
  

 
 
Programme 
National de 
R®forme 
2015 

  
 
Avril 2015 

 



 

 

  



 

 

Table des matières 

1. Introduction ............................................................................................................................................................... 1 

2. Scénario macroéconomique .................................................................................................................................... 3 

3. Les recommandations par pays .............................................................................................................................. 5 
3.1. Système fiscal (Recommandation 2) 5 

3.1.1. La réduction des prélèvements sur le travail 5 
3.1.2. Le report des charges vers dôautres bases imposables et la r®duction des d®penses fiscales 6 

3.2. Vieillissement (Recommandation 3) 7 
3.2.1. Lôemploi des travailleurs âgés 7 
3.2.2. Le régime de chômage et les fins de carrière 8 
3.2.3. Les mesures en matière de pension 8 
3.2.4. Les soins de longue durée 9 

3.3. Marché du travail (Recommandation 4) 10 
3.3.1. Poursuivre la suppression des pi¯ges ¨ lôemploi 10 
3.3.2. Renforcer lôad®quation entre enseignement et emploi et lutter contre le ch¹mage des jeunes 11 
3.3.3. Accro´tre lôaccessibilit® du march® du travail pour les migrants 12 
3.3.4. Accroître la mobilité professionnelle 13 

3.4. Compétitivité (Recommandation 5) 13 
3.4.1. Modernisation de la formation des salaires 14 
3.4.2. Commerce de détail et services (professionnels) 14 
3.4.3. Coût de distribution énergie 15 
3.4.4. Recherche et Innovation 16 
3.4.5. Combattre lôinad®quation entre lôoffre et la demande et la sortie pr®coce de lô®cole 17 

3.5. Émissions de gaz à effet de serre (Recommandation 6) 18 

4. Suivi des objectifs Europe 2020 ............................................................................................................................ 20 
4.1. Emploi 20 
4.2. R&D et innovation 22 
4.3. Enseignement et formation 26 

4.3.1. Enseignement supérieur 26 
4.3.2. Décrochage scolaire 27 

4.4. Energie et climat 28 
4.5. Inclusion sociale 31 

4.5.1. Assurer la protection sociale de la population 31 
4.5.2. Réduire la pauvreté infantile 32 
4.5.3. Inclusion active des personnes éloignées du marché du travail 32 
4.5.4. Lutte contre le logement inadéquat et le sans-abrisme 33 

5. Autres mesures de réforme et utilisation des fonds structurels ........................................................................ 34 
5.1. Politique industrielle 34 
5.2. Entrepreneuriat et PME 35 
5.3. Fonds structurels et dôinvestissement 37 

Annexe 1: Programme de réforme de la Région flamande .......................................................................................... 39 
Preface 39 
1. Macro-economic developments in the Flemish Region 44 
2. Measures for the implementation of country-specific recommendations 49 
3. Progress concerning the realisation of the Flemish Europe 2020 objectives 64 
4. Additional reform measures in implementing the annual growth analysis 2015 and the use of the structural 

funds 77 
5. Institutional issues and participation of stakeholders 83 

Annexe 2: Programme de réforme de la Région wallonne et de la Communauté française .................................... 88 



 

 

1. Introduction 88 
2. Réponse aux recommandations spécifiques par pays 90 
3. Objectifs thématiques de la Stratégie Europe 2020 102 
4. Mesures de réforme complémentaires 111 

Annexe 3: Programme de réforme de la Région de Bruxelles-Capitale ................................................................... 117 
1. Introduction 117 
2. Contexte macro-économique et démographique bruxellois 119 
3. Réponses de la Région de Bruxelles-Capitale aux recommandations spécifiques faites à la Belgique 121 
4. Mesures de la Région de Bruxelles-Capitale en faveur des objectifs UE2020 132 

Annexe 4: Reporting table for the assessment of CSRs and key macro-structural reforms: description of the 
measures ............................................................................................................................................................... 150 

Annexe 5: Reporting table for the assessment of CSRs and key macro-structural reforms: quantitative 
assessment ........................................................................................................................................................... 161 

Annexe 6: Reporting table on national Europe 2020 targets and other key commitments .................................... 164 

 

 

 



 

1 

 

1. Introduction 

Les gouvernements sont convaincus que les mesures prises et projetées de ce PNR répondent aux re-

commandations par pays que le Conseil de juillet 2014 a adressées à la Belgique. Comme le montre ce 

programme, la concrétisation, par la Belgique, de ses engagements européens passe également par une 

implication forte des différentes entités dans les processus et projets européens développés dans le cadre 

des initiatives de la Stratégie Europe 2020. 

Dans son rapport pour la Belgique1, la Commission européenne invite également notre pays à mener 

une politique ambitieuse pour corriger les déséquilibres macroéconomiques constatés. Les gouverne-

ments sont convaincus que ce programme répond à cet impératif. Le programme est le fruit de la colla-

boration intense entre le Gouvernement fédéral et les gouvernements des Régions et Communautés2. 

De même, les partenaires sociaux et la société civile ont été à diverses reprises associés à l'élaboration et 

à l'évolution du programme. La Belgique est connue pour être le pays du dialogue social, élément clé 

de la relation constructive qu'entretiennent les organisations patronales et des travailleurs. Ce dialogue 

constant et la collaboration avec les différents secteurs de notre économie constituent une priorité des 

différents gouvernements.  

Au cours des dernières années, les gouvernements du pays se sont accordés sur des réformes institu-

tionnelles qui ont donné lieu à la Sixième Réforme de l'Etat, laquelle est entrée en vigueur à partir du 

1er juillet 2014. Les aspects de la Réforme de l'Etat qui sont liés à ces réformes structurelles sont abordés 

ËÈÕÚɯÓÌÚɯÊÏÈ×ÐÛÙÌÚɯÚÜÐÝÈÕÛÚȭɯ+Èɯ1õÍÖÙÔÌɯËÌɯÓɀ$ÛÈÛɯÐÔ×ÓÐØÜÌɯÜÕɯõÓÈÙÎÐÚÚÌment des compétences des Ré-

gions et des Communautés, accroissant ainsi l'importance d'une bonne collaboration entre les autorités 

fédérales et les Régions et Communautés. Tout sera mis en oeuvre pour soutenir cette coopération, dans 

le respect des compétences de chacun, afin d'accroître l'efficacité du pays. Tant au niveau (inter)fédéral 

ØÜɀÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯËÌÚɯ"ÖÔÔÜÕÈÜÛõÚɯÌÛɯ1õÎÐÖÕÚȮɯËÌÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕÚɯÖÕÛɯõÛõɯ×ÙÐÚÌÚɯ×ÖÜÙɯÖÙÎÈÕÐÚÌÙɯÓÌɯÛÙÈÕÚÍÌÙÛɯ

de compétences de la manière la plus harmonieuse possible. 

Compte tenu de ce nouveau cadre institutionnel, la contribution des entités fédérées à la mise en place 

de réformes structurelles répondant aux recommandations par pays et permettant à notre pays d'at-

teindre les objectifs Europe 2020 est devenue encore plus importante. Par conséquent, les programmes 

de réforme des Régions et des Communautés joints au présent document en annexes 1, 2 et 3 représen-

tent un élément essentiel du Programme National de Réforme. Ils donnent des explications plus détail-

lées sur les mesures prises par les Communautés et Régions pour la ÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌ des recommanda-

tions par pays. Ces programmes montrent en outre le progrès vers les objectifs régionaux Europe 2020 

                                                           

1  Commission européenne, Rapport 2015 pour la Belgique contenant un bilan approfondi sur la prévention et la correction des 

déséquilibres macroéconomiques, février 2015. 
2  Le Programme National de Réforme 2015 a été préparé ÊÖÕÍÖÙÔõÔÌÕÛɯãɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËÌɯÓÈɯ!ÌÓÎÐØÜÌȮɯÊÖÔÔÌɯËõÊÙÐÛɯ

dans la Constitution belge (pouvoir / gouvernement fédéral, Région flamande, Région wallone, Région de Bruxelles -Capitale, 

Communauté flamande, Communauté française, Communauté germanoph one). Dans ce contexte : 

- la Région flamande et la Communauté flamande qui, comme défini dans la Constitution belge, exercent respectivement 

leurs compétences dans la région de langue néerlandaise et, en ce qui concerne la Communauté flamande, en relation 

ÈÝÌÊɯÓÌÚɯÐÕÚÛÐÛÜÛÐÖÕÚɯØÜÐɯËõ×ÌÕËÌÕÛɯËɀÌÓÓÌɯËÌɯÓÈɯÙõÎÐÖÕɯÉÐÓÐÕÎÜÌɯËÌɯ!ÙÜßÌÓÓÌÚ-Capitale, sont également dénommées 

« Flandre » ; 

- la Région wallonne qui, comme défini dans la Consti tution belge, exerce ses compétences dans la région de langue fran-

çaise, est également dénommée « Wallonie  » ; 

- la Région de Bruxelles-Capitale qui, comme défini dans la Constitution belge, exerce ses compétences dans la région 

bilingue de Bruxelles-Capitale, est également dénommée « Bruxelles » ; 

- la Communauté française qui, comme défini dans la Constitution belge, exerce ses compétences dans la région de langue 

française et en relation avec les institutions qui dépendent d'elle dans la région bilingue de Bruxelles -Capitale, est éga-

lement dénommée « Fédération Wallonie-Bruxelles ». 
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et les mesures concomitantes. En outre, la réalisation des programmes des Régions et des Communautés 

suscite une implication accrue et une plus grande adhésion au Semestre européen dans le chef des stake-

holders intervenant au niveau des entités fédérées. 

 

Encadré 1: compétences ς dans les grandes lignes ς ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŦŞŘŞǊŀƭ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ Ŧédérées en ce 
qui concerne les réformes structurelles 

Etat fédéral: fiscalité, formation des salaires, conditions cadres 

Régions (la Région flamande, la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale): politique du marché 
du travail, innovation, politique industrielle, climat et énergie 

Communautés (la Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germano-
phone): enseignement, soins 

 

Au cours des 12 derniers mois, des élections ont eu lieu pour les parlements fédéral, régionaux et com-

munautaires. Les accords de gouvernement des autorités fédérales3 etdes entités fédérées4 ont été con-

clus pour les cinq années suivantes. Naturellement, le PNR 2015 s'inscrit dans le droit fil de ces accords 

de gouvernement. Les gouvernements ÙÌÚÛÌÕÛɯËɀÈÐÓÓÌÜÙÚɯ×ÓÌÐÕÌÔÌÕÛɯÌÕÎÈÎõÚɯãɯÙõÈÓÐÚÌÙɯÓÌÚ objectifs Eu-

rope 2020, ce qui témoigne de leur détermination à atteindre les objectifs fixés. 

Les mesures structurelles reprises dans ce PNR sont axées sur la durabilité de notre modèle de société 

à moyen et long terme. Les mesures sont complémentaires aux mesures budgétaires détaillées dans le 

programme de stabilité. Naturellement, les mesures structurelles et budgétaires forment un tout pour 

les gouvernements. Les priorités suivantes se dégagent de l'ensemble des mesures. 

Le tax shift est une première priorité. Il se fonde sur la conviction qu'une imposition moins élevée du 

travail constitue une nécessité pour relever le taux d'emploi de notre pays. Un glissement vers une fis-

calité favorisant davantage la croissance est en cours et sera poursuivi. 

Un deuxième point prioritaire, qui vise également à accroître le taux d'emploi et à soutenir la croissance, 

est l'amélioration de la compétitivité -coûts et de la compétitivité hors coûts par le soutien à la formation 

et à ÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕ. Les adaptations au système de formation des salaires en font partie intégrante. 

Troisièmement, l'activation, notamment une participation accrue des travailleurs âgés et des mesures 

ÌÕɯÍÈÝÌÜÙɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯpour répondre aux défis démographiques  et la lutte contre le chômage 

des jeunes, constitue également un fil rouge dans la politique du gouvernement. Cette priorité va éga-

lement dans le sens des recommandations par pays. 

                                                           

3  Gouvernement fédéral, Accord de gouvernement, octobre 2014: http://www.belgium.be/fr/la_belgique/pouvoirs_publics/ auto-

rites_federales/gouvernement_federal/politique/accord_de_gouvernement/   
4  Gouvernement Wallon, Oser, innover, rassembler, 2014-2019, juillet 2014 (http://www.wallonie.be/sites/wallonie/files/publica-

tions/dpr_2014-2019.pdf). Vlaamse Regering, Regeerakkoord 2014-2019, juillet 2014 (https://www.vlaanderen.be/nl/publica-

ties/detail/het -regeerakkoord-van-de-vlaamse-regering-2014-2019). Région de Bruxelles-Capitale, Accord du Gouvernement 

2014-2019, juillet 2014 (http://be.brussels/files-fr/a-propos-de-la-region/competences-regionales/accord-de-gouvernement-

2014-2019). Gouvernement de la Communauté française, Fédérer pour réussir 2014-2019 (http://www.federation -wallonie -

bruxelles.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g=0&hash=fa4f2fbbe606cd8abff62564b4da2e8c76a72a49&file=filead-

min/sites/portail/uploads/Illustrations_documents_images/A._A_propos_d e_la_Federation/3._Gouvernement/DPC_2014-

2019.pdf). 

http://be.brussels/files-fr/a-propos-de-la-region/competences-regionales/accord-de-gouvernement-2014-2019
http://be.brussels/files-fr/a-propos-de-la-region/competences-regionales/accord-de-gouvernement-2014-2019
http://www.federation-wallonie-bruxelles.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g=0&hash=fa4f2fbbe606cd8abff62564b4da2e8c76a72a49&file=fileadmin/sites/portail/uploads/Illustrations_documents_images/A._A_propos_de_la_Federation/3._Gouvernement/DPC_2014-2019.pdf
http://www.federation-wallonie-bruxelles.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g=0&hash=fa4f2fbbe606cd8abff62564b4da2e8c76a72a49&file=fileadmin/sites/portail/uploads/Illustrations_documents_images/A._A_propos_de_la_Federation/3._Gouvernement/DPC_2014-2019.pdf
http://www.federation-wallonie-bruxelles.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g=0&hash=fa4f2fbbe606cd8abff62564b4da2e8c76a72a49&file=fileadmin/sites/portail/uploads/Illustrations_documents_images/A._A_propos_de_la_Federation/3._Gouvernement/DPC_2014-2019.pdf
http://www.federation-wallonie-bruxelles.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g=0&hash=fa4f2fbbe606cd8abff62564b4da2e8c76a72a49&file=fileadmin/sites/portail/uploads/Illustrations_documents_images/A._A_propos_de_la_Federation/3._Gouvernement/DPC_2014-2019.pdf
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2. Scénario macroéconomique 

Le scénario macroéconomique est décrit dans le Programme de stabilité5ȭɯ"ÌɯÚÊõÕÈÙÐÖɯÐÕÛöÎÙÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯ

des informations disponibles ɬ en termes de données chiffrées et de mesures décidées ɬ à la mi-mars 

20156 ; ÐÓɯÕɀÐÕÊÖÙ×ÖÙÌɯËÖÕÊɯ×ÈÚɯÓÌÚɯõÝÌÕÛÜÌÓÓÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯØÜÐɯÚÌÙÈÐent prises lors du contrôle budgétaire. 

En comparaison avec le Programme national de réforme 2014, la situation conjoncturelle est moins fa-

vorable: les estimations et prévisions de la croissance économique pour 2014 et 2015 (et même 2016) sont 

revues à la ÉÈÐÚÚÌȭɯ"Ì×ÌÕËÈÕÛȮɯÓÌÚɯÌÚÛÐÔÈÛÐÖÕÚɯÌÛɯ×ÙõÝÐÚÐÖÕÚɯËÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÙÌÚ×ÌÊÛÐÝÌÔÌÕÛɯ

×ÖÜÙɯƖƔƕƘɯÌÛɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌɯÓÈɯ×õÙÐÖËÌɯƖƔƕƙ-2016, ne sont que très peu affectées, notamment du fait 

ËɀÜÕÌɯÙõÝÐÚÐÖÕɯãɯÓÈɯÉÈÐÚÚÌɯËÌÚɯ×ÙõÝÐÚÐÖÕÚɯËÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓÈ ×ÙÖËÜÊÛÐÝÐÛõȭɯ+ÌÚɯ×ÙõÝÐÚÐÖÕÚɯËɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÚÖÕÛɯ

ÕÌÛÛÌÔÌÕÛɯÙÌÝÜÌÚɯãɯÓÈɯÉÈÐÚÚÌȭɯ+ÌÚɯ×ÌÙÚ×ÌÊÛÐÝÌÚɯËÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÌÛɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯãɯÔÖàÌÕɯÛÌÙÔÌɯÙÌÚÛÌÕÛɯÐÕÊÏÈÕɪ

gées et se caractérisent par une croissance stable de l'économie et de l'emploi. 

Pour le court terme, la projection se base sur le Budget économique de février 2015, lequel a été adapté 

pour tenir compte de certaines évolutions récentes7. +ɅÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƙɯÌÚÛɯ

identique à celui pris en compte dans le Budget économique, alors que celui ËÌɯƖƔƕƚɯÌÚÛɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÚÚÌÕÛÐÌÓɯ

basé sur les "prévisions d'hiver" de la Commission européenne8. En ce qui concerne la période posté-

rieure à 2016, l'environnement international se base dans une large mesure sur les projections élaborées 

par les services de la "ÖÔÔÐÚÚÐÖÕɯÌÜÙÖ×õÌÕÕÌɯÈÜɯÛÐÛÙÌɯËÌɯ×ÙÖÓÖÕÎÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙõÝÐÚÐÖÕÚɯËɀÏÐÝÌÙ9ȭɯ#ɀÈÜÛÙÌÚɯ

sources sont utilisées, notamment la dernière projection du FMI 10 pour les pays hors UE et les Etats-Unis, 

et les cotations sur les marchés à terme pour certaines variables financières et de prix. 

En 2014, on a enregistré une croissance de 1 %. En 2015, cette croissance ne s'intensifierait que peu pour 

atteindre 1,2 %. L'output gap se résorbÌÙÈÐÛɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÝÌÔÌÕÛɯãɯÓɀÏÖÙÐáÖÕɯƖƔƕƝ11. La croissance de l'emploi 

serait en progression dès cette année et elle devrait s'intensifier au cours des prochaines années, paral-

lèlement à l'activité économique. Par conséquent, le taux d'emploi devrait progressivement passer de 

67,6 % en 2015 à 69,6 % en 2019. 

$ÕɯƖƔƕƙȮɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÛÙöÚɯÍÈÐÉÓÌɯ×ÌÙÚÐÚÛÌÙÈÐÛȮɯÊÌɯØÜÐɯÚɅÌß×ÓÐØÜÌɯ×ÈÙɯÓÌɯÉÓÖÊÈÎÌɯËÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚɯÌÕɯƖƔƕƙɯÌÛɯÓÈɯÍÖÙÛÌɯ

ÉÈÐÚÚÌɯËÌÚɯ×ÙÐßɯËÜɯ×õÛÙÖÓÌɯȹÌß×ÙÐÔõÚɯÌÕɯÌÜÙÖÚȺȮɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÓɀÖÜÛ×ÜÛɯÎÈ×ɯÕõÎÈÛÐÍɯÌÛɯÓÈɯÍÈÐÉÓÌÚÚÌɯËÌɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯ

internationale.    

                                                           

5  Programme de stabilité de la Belgique 2015. 
6  Perspectives économiques 2015-2020, Economische vooruitzichten 2015-2020, bfp, mars 2015. 
7  Budget économique 2015, BFP, ICN , 12 février 2015. 
8  European Economic Forecast-Winter 2015, European Commission, February 2015. 
9  European Commission, CIRCABC 
10  IMF, World Economic Outlook, October 2014. 
11  Le calcul de l'output gap se base sur une estimation de l'output potentiel réalisée selon la méthode de l'Union européenne, 

mais appliquée aux concepts statistiques et perspectives du Bureau fédéral du Plan. 
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Tableau 1:  Chiffresñclés du scénario macroéconomique 2015 -2019 
Evolution en %, sauf mention contraire  

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

PIB 1,0 1,2 1,5 1,6 1,7 1,6 

Indice des prix à la consommation  0,3 0,2 1,2 1,2 1,3 1,4 

Indice santé 0,4 0,5 1,0 1,2 1,3 1,4 

Emploi int®rieur (®volution en ô000) 14,5 24,6 36,6 39,7 37,6 31,9 

Emploi intérieur (évolution en %)  0,3 0,5 0,8 0,9 0,8 0,7 

Taux dõemploi (20-64 ans)  67,3 67,6 68,0 68,6 69,1 69,6 

Taux de chômage (définition Eurostat)  8,5 8,4 8,2 8,0 7,9 7,8 

Productivité horaire  0,4 0,5 0,6 0,8 0,9 1,0 

Output gap (niveau)  -1,5 -1,4 -1,1 -0,7 -0,3 -0,1 

Balance des opérations courantes (Comptes natio-

naux) (en % du PIB) -0,8 0,3 0,2 0,4 0,5 0,6 

L'annexe 5 présente une évaluation de l'impact de certaines mesures nouvelles importantes qui sont 

intégrées dans la projection présentée ci-dessus. 
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3. Les recommandations par pays12 

3.1. Système fiscal (Recommandation 2)  

LE CONSEIL 1$".,, -#$ɯØÜÌɯÓÈɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯÚɀÈÛÛÈÊÏÌȮɯÈÜɯcours de la période 2014-ƖƔƕƙȯɯãɯÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓɀõØÜÐɪ

ÓÐÉÙÌɯÌÛɯÓɀõØÜÐÛõɯËÜɯÚàÚÛöÔÌɯÍÐÚÊÈÓɯËÈÕÚɯÚÖÕɯÌÕÚÌÔÉÓÌɯÌÛɯãɯ×Ùõ×ÈÙÌÙɯÜÕÌɯÙõÍÖÙÔÌɯÍÐÚÊÈÓÌɯÌÕɯ×ÙÖÍÖÕËÌÜÙɯ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯ

ËɀÈÓÓõÎÌÙɯÓÈɯÍÐÚÊÈÓÐÛõɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓɯÌÕɯÓÈɯÙÌ×ÖÙÛÈÕÛɯÚÜÙɯËÌÚɯÈÚÚÐÌÛÛÌÚɯÍÐÚÊÈÓÌÚɯËÖÕÛɯÓɀÐÔ×ÖÚÐtion est propice à la croissance, 

ËÌɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÌÙɯÓÌɯÚàÚÛöÔÌɯÍÐÚÊÈÓȮɯËÌɯÍÌÙÔÌÙɯÓÈɯ×ÖÙÛÌɯÈÜßɯÈÉÜÚȮɯËɀÈÜÎÔÌÕÛÌÙɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯËÌɯÓÈɯ35 ȮɯËɀõÓÈÙÎÐÙɯÓÌÚɯÈÚÚÐÌÛÛÌÚɯ

fiscales, de réduire les dépenses fiscales et de supprimer progressivement les subventions préjudiciabÓÌÚɯãɯÓɀÌÕÝÐɪ

ronnement. 

+ÌɯÎÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÍõËõÙÈÓɯÚɀÌÚÛɯÌÕÎÈÎõɯãɯÙõÍÖÙÔÌÙɯÌÕɯ×ÙÖÍÖÕËÌÜÙɯÓÌɯÚàÚÛöÔÌɯÍÐÚÊÈÓɯÈÜɯÊÖÜÙÚɯËÌɯÚÈɯÓõÎÐÚÓÈɪ

ture pour le simplifier, le rendre plus équitable et opérer un glissement de la taxation sur le travail vers 

ËɀÈÜÛÙÌÚɯÚÖÜÙÊÌÚɯËÌɯrevenus. 

+ÌɯÎÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÍõËõÙÈÓɯÈɯËõÑãɯÈËÖ×ÛõɯËÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯËÌɯÙÌ×ÖÙÛÌÙɯËöÚɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƙɯÜÕÌɯ×ÈÙÛÐÌɯ

de la charge fiscale sur le travail vers la consommation, la fiscalité environnementale et le capital, ainsi 

que de limiter les dépenses fiscales. Le gouvernement fédéral amplifiera ce glissement dans le  respect 

ËÌɯÓÈɯÛÙÈÑÌÊÛÖÐÙÌɯÉÜËÎõÛÈÐÙÌɯØÜɀÐÓɯÚɀÌÚÛɯÍÐßõȭɯLes trois Régions ont également pris des dispositions en la 

matière. 

3.1.1. La réduction des prélèvements sur le travail 

Les charges professionnelles forfaitaires sont relevées de façon à accroître le revenu net des travailleurs, 

ÚÈÕÚɯÊÖĸÛɯÚÜ××ÓõÔÌÕÛÈÐÙÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖàÌÜÙȭɯ"ÌÛÛÌɯÏÈÜÚÚÌɯÌÚÛɯÐÔÔõËÐÈÛÌÔÌÕÛɯ×ÌÙÊÌ×ÛÐÉÓÌɯ×ÜÐÚØÜÌɯ

ÓɀÈËÈ×ÛÈÛÐÖÕɯËÜɯÉÈÙöÔÌɯËÌÚɯÍÙÈÐÚɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÚɯÍÖÙÍÈÐÛÈÐÙÌÚɯÌÚÛɯËÐÙÌÊÛÌÔÌÕÛɯÐÕÛõgrée dans le calcul du 

précompte professionnel. Tous les travailleurs salariés13 ÉõÕõÍÐÊÐÌÕÛɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÔÌÚÜÙÌȮɯÔÈÐÚɯÓɀÐÔ×ÈÊÛɯÌÚÛɯ

plus important pour les  travailleurs à bas revenus, étant donné que le pourcentage de frais déductibles 

diminue au fur et à mesure que les revenus professionnels augmentent. 

+ÌɯÉÖÕÜÚɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÍÐÚÊÈÓ en faveur des travailleurs à bas salaires est aussi renforcé dès 201614. Ce bonus 

consiste en ÜÕɯÊÙõËÐÛɯËɀÐÔ×ĠÛ. Il est calculé comme un pourcentage du montant dont a bénéficié le tra-

vailleur dans le cadre du bonus à l'emploi social (réduction de cotisations sociales personnelles). La 

hausse du bonus fiscal sera également répercutée dans le calcul du précompte professionnel, de façon 

à la rendre directement perceptible. 

Le taux de dispense partielle de versement de précompte professionnel pour le travail de nuit et en 

équipe sera également relevé dès 201615. 

 ÜɯÕÐÝÌÈÜɯ×ÈÙÈÍÐÚÊÈÓȮɯÓɀÌßÖÕõÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÊÏÈÙÎÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÛÙÖÐÚɯ×ÙÌÔÐÌÙÚɯÌÔ×ÓÖÐÚɯËÈÕÚɯÓÌÚɯ/,$ɯÌÚÛɯÙÌÕÍÖÙɪ

cée dès 2015 afin de stimuler ÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯËÈÕÚɯÊÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚ : les réductions de cotisations 

×ÈÛÙÖÕÈÓÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÛÙÖÐÚɯ×ÙÌÔÐÌÙÚɯÌÔ×ÓÖÐÚɯÚÖÕÛɯÈÐÕÚÐɯÔÈÑÖÙõÌÚɯËÌɯƙƔȥɯ×ÈÙɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌȭ 

                                                           

12    La première recommandation est couverte dans le Programme de stabilité de la Belgique 2015.   
13   ɯÓɀÌßÊÌ×ÛÐÖÕɯËÌɯÊÌÜßɯØÜÐɯÖ×ÛÌÕÛɯ×ÖÜÙɯÓÈɯËõËÜction des frais réels. 
14  Le Pacte de compétitivité adopté fin 2013 prévoyait une hausse progressive du pourcentage de réduction de 14,4% à 20,15% 

en 2015, à 25,91% en 2017 et à 31,66% en 2019.Les augmentations prévues pour 2015 et 2017 seront effectuées ensemble en 

2016, résultant en une réduction de 25,91%. 
15  (ÓɯÚɀÈÎÐÛɯËÌɯÕÖÜÝÌÈÜɯËɀÜÕÌ combinaison de deux mesures initialement prévues pour 2015 et 2017 dans le Pacte de Compétiti-

vité. 
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Le gouvernement prévoit en outre de réduire le taux de base des cotisations patronales pour tous les 

employeurs avant la fin de la législature  ÈÝÌÊɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯËɀÈÛÛÌÐÕËÙÌ 25%, notamment en utilisant le bud-

ÎÌÛɯÙÌÓÈÛÐÍɯãɯÓÈɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌÓÓÌɯÍÖÙÍÈÐÛÈÐÙÌɯÌÛɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÏÈÜÛÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚȮɯÈÐÕÚÐɯØÜɀãɯÓÈɯÊÖÕÝÌÙÚÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ

dispense générale de précompte professionnel de 1%. (ÓɯÌÚÛɯ×ÙõÝÜɯØÜɀÈÜÊÜÕɯÌÔ×ÓÖàÌÜÙɯÕÌɯÚÖÐÛɯ×ÌÙËÈÕÛɯ

après cette réforme. Les taux de cotisations inférieurs à 25%, notamment pour les bas salaires, sont 

maintenus. +ÈɯÚÐßÐöÔÌɯÙõÍÖÙÔÌɯËÌɯÓɀ$ÛÈÛɯ×ÙõÝÖÐÛɯÜÕɯÛÙÈÕÚÍÌÙÛɯÈÜßɯRégions des compétences relatives à la 

réduction des cotisations sociales employeurs pour les groupes-cibles. Avec la simplification de la poli-

tique vis -à-vis des groupes-cibles (voir 3.3.1. ci-dessous), la Région flamande crée une marge addition-

nelle afin de réduire les coûts salariaux pour les groupes-cibles. 

3.1.2. Le report des charges vers dôautres bases imposables et la réduction des 
dépenses fiscales 

+ÌÚɯÈÓÓöÎÌÔÌÕÛÚɯËÌɯÊÏÈÙÎÌɯËõÊÙÐÛÚɯÈÜɯ×ÖÐÕÛɯ×ÙõÊõËÌÕÛɯÚÖÕÛɯÊÖÔ×ÌÕÚõÚɯÚÜÙɯÓÌɯ×ÓÈÕɯÉÜËÎõÛÈÐÙÌɯ×ÈÙɯÓɀÈÜÎɪ

ÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÌɯ×ÓÜÚÐÌÜÙÚɯÈÜÛÙÌÚɯÛà×ÌÚɯËɀÐÔ×ĠÛÚɯÌÛɯÓɀÐÕÛÙÖËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯÕÖÜÝÌÈÜßɯ×ÙõÓöÝÌÔÌÕÛÚȭ 

La base imposable pour la perception de la TVA est élargie. La prestation de services électroniques, de 

télécommunication et de diffusion par des sociétés européennes aux particuliers domiciliés en Belgique 

est soumise depuis janvier 2015 à la TVA en Belgique. A partÐÙɯËÌɯÑÜÐÓÓÌÛɯƖƔƕƙȮɯÓɀÌßÌÔ×ÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ35 ɯ

ÚÜÙɯÓÌÚɯÚÖÐÕÚɯÔõËÐÊÈÜßɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËÌɯÊÏÐÙÜÙÎÐÌɯÌÛɯÛÙÈÐÛÌÔÌÕÛÚɯÕÌɯÚÌÙÈɯ×ÓÜÚɯËɀÈ××ÓÐÊÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌÚɯÐÕÛÌÙÝÌÕɪ

ÛÐÖÕÚɯãɯÝÖÊÈÛÐÖÕɯÊÖÚÔõÛÐØÜÌɯÖÜɯÌÚÛÏõÛÐØÜÌȮɯãɯÓɀÌßÊÌ×ÛÐÖÕɯËÌÚɯÛÙÈÐÛÌÔÌÕÛÚɯãɯËÌÚɯÍÐÕÚɯÛÏõÙÈ×ÌÜÛÐØÜÌÚȭɯ#öÚɯ

2016, ÓÈɯÊÖÕËÐÛÐÖÕɯËɀÈÕÊÐÌÕÕÌÛõɯ×ÖÜÙɯÓɀÈ××ÓÐÊÈÛÐÖÕɯËÜɯÛÈÜßɯÙõËÜÐÛɯËÌɯ35 ɯËÌɯƚǔɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÛÙÈÝÈÜßɯÐÔÔÖɪ

biliers à des logements privés sera limitée aux habitations privées de plus de dix ans, au lieu de cinq ans 

actuellement. 

Différentes dispositions ont également été prises concernant les accises. Celles-ci sont indexées annuel-

ÓÌÔÌÕÛɯËöÚɯƖƔƕƙȮɯãɯÓɀÌßÊÌ×ÛÐÖÕɯËÌÚɯÈÊÊÐÚÌÚɯÚÜÙɯÓÌɯÛÈÉÈÊɯÌÛɯÓÈɯÉÐöÙÌȮɯÌÕɯ×ÙÌÕÈÕÛɯÌÕɯÊÖÕÚÐËõÙÈÛÐÖÕɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯ

et le risque concurrentiel. Les accises sur le tabac seront adaptées de façon à ce ØÜÌɯÓÌÚɯËÙÖÐÛÚɯËɀÈÊÊÐÚÌÚɯ

calculés sur le prix soient partiellement remplacés par des accises dépendant de la quantité. Les accises 

sur le diesel seront aussi graduellement augmentées à partir de 2016 en appliquant le système du cliquet 

positif. Cette hausÚÌɯÚÌÙÈɯÕÌÜÛÙÈÓÐÚõÌɯ×ÖÜÙɯÓÌɯËÐÌÚÌÓɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓɯ×ÈÙɯÓɀÐÕÛÌÙÔõËÐÈÐÙÌɯËÜɯÚàÚÛöÔÌɯËÌɯÙÌÔɪ

boursement. 

Les revenus en provenance du capital sont aussi augmentés dès 2015 par la hausse de la taxe sur les 

opérations de bourse. 

+ÌÚɯÙÌÊÌÛÛÌÚɯÌÕɯ×ÙÖÝÌÕÈÕÊÌɯËÌɯÓɀÐÔ×ĠÛɯËÌÚɯÚÖÊÐõÛõÚɯÚɀÐÕÚÊÙÐÙÖÕÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯãɯÓÈɯÏÈÜÚÚÌȭɯ+ÌÚɯÐÕÛÌÙÊÖÔÔÜɪ

nales qui développent des activités commerciales et qui clôturent leur exercice comptable à partir du 1er 

ÑÜÐÓÓÌÛɯƖƔƕƙɯÚÌÙÖÕÛɯÚÖÜÔÐÚÌÚɯãɯÓɀÐÔ×ĠÛɯËÌÚɯÚÖÊÐõÛõÚȭɯ"ÌÛɯÈÚÚÜÑÌÛÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÈɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÜÕÌɯÊÖÕÊÜÙɪ

rence fiscale loyale entre le secteur privé et le secteur public. 

La contribution du secteur bancaire sera par ailleurs accrue dès 2015, grâce à une mesure visant la dé-

duction pour capital à risque. Concrètement, une partie des capitaux propres des établissements de 

ÊÙõËÐÛɯÌÛɯËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯËɀÈÚÚÜÙÈÕÊÌÚɯÚÌÙÈɯÊÖÕÚÐËõÙõÌɯÊÖÔÔÌɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÈÕÛɯÓÈɯ×ÈÙÛÐÌɯËÌɯÊÈ×ÐÛÈÜßɯ×ÙÜËÌÕɪ

tiels sur laquelle est calculée une réduction de la déduction pour capital à risque. Une réforme de la taxe 

ËɀÈÉÖÕÕÌÔÌÕÛɯÚÌÙa en outre menée en 2016. 

4ÕɯȿȿÐÔ×ĠÛɯËÌɯÛÙÈÕÚ×ÈÙÌÕÊÌɀɀɯȹÙõÎÐÔÌɯËɅÐÔ×ÖÚÐÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕÚɯÑÜÙÐËÐØÜÌÚȺɯÚÌÙÈɯÐÕÚÛÈÜÙõɯÌÕɯƖƔƕƚȭɯ

+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛɯËÌɯ×ÌÙÊÌÝÖÐÙɯÓɀÐÔ×ĠÛɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÊÈÚɯÖķɯÓÌɯ×ÙõÓöÝÌÔÌÕÛɯËɀÐÔ×ĠÛɯÕÖÙÔÈÓɯÌÚÛɯõÓÜËõɯ×ÈÙɯÓɀÐÕÛÌÙɪ

ÔõËÐÈÐÙÌɯËɀÜÕÌɯÊÖÕÚÛÙÜÊÛion juridique, tout en évitant les situations de double imposition et de taxation 

des personnes qui ne sont pas les bénéficiaires effectifs des revenus. Les revenus perçus ou distribués 
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par une construction juridique seront imposés, sous la forme d'une fic tion fiscale, comme si ils étaient 

directement détenus par le bénéficiaire effectif. 

La lutte contre la fraude fiscale est en outre intensifiée, dans le domaine du commerce électronique. Les 

procédures de contrôle et de recouvrement sont également modernisées et la coopération administra-

ÛÐÝÌȮɯÛÈÕÛɯÉÌÓÎÌɯØÜɀõÛÙÈÕÎöÙÌȮɯÌÚÛɯÙÌÕÍÖÙÊõÌȭ 

Les dépenses fiscales sont de plus réduites grâce à la non-indexation au cours de la période 2015-2018 

ËɀÜÕÌɯÚõÙÐÌɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕÚɯËɀÐÔ×ĠÛɯØÜÐɯÕÌɯÚÖÕÛɯ×ÈÚɯÓÐõÌÚɯÈÜɯÛÙÈÝÈÐÓ16. 

Les ÛÙÖÐÚɯ1õÎÐÖÕÚɯÔÌÛÛÙÖÕÛɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÜÕÌɯÙõÍÖÙÔÌɯËÌɯÓÈɯÍÐÚÊÈÓÐÛõɯÈÜÛÖÔÖÉÐÓÌȭɯ$ÓÓÌÚɯÐÕÚÛÈÜÙÌÙÖÕÛɯËöÚɯƖƔƕƚɯ

une redevance kilométrique pour les camions de plus de 3,5T, avec une tarification fondée sur trois 

critères (kilomètres parcourus, poids et performances environnementales du véhicule). La Région fla-

mande poursuit son projet -×ÐÓÖÛÌɯȿȿÉÜËÎÌÛɯÔÖÉÐÓÐÛõɀɀɯËÖÕÛɯÓÌÚɯÙõÚÜÓÛÈÛÚɯÚÖÕÛɯÈÛÛÌÕËÜÚɯ×ÖÜÙɯÓɀõÛõɯƖƔƕƚȭɯ

+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛɯËÌɯÓÈÐÚÚÌÙɯÈÜɯÛÙÈÝÈÐÓÓÌÜÙɯÓÌɯÊÏÖÐßɯÌÕÛÙÌɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÔÖËÌÚɯËÌɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛɯÌÛɯËÌɯÙõËÜÐÙÌɯÓɀÜÚÈÎÌɯ

de la voiture de société. 

"ÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓÈɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÜÉÚÐËÌÚɯËÖÔÔÈÎÌÈÉÓÌÚɯãɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛȮɯÓÈɯRégion wallonne a décidé 

ËÌɯÕÌɯ×ÈÚɯÙÌÊÖÕËÜÐÙÌɯÓÌÚɯÊÖÕÛÙÌ×ÈÙÛÐÌÚɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌÚɯÈÊÊÖÙËõÌÚɯÚÖÜÚɯÍÖÙÔÌɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËɀÈÊÊÐÚÌÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯ

produits énergétiques dans le cadre des accords de branches de 2ème génération (2014-2020). 

Dans le cadre de la réforme fiscale prévue pour 2017, le gouvernement de la Région de Bruxelles-Capi-

ÛÈÓÌɯÌÕÝÐÚÈÎÌɯËɀÖ×õÙÌÙɯÜÕɯÎÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÍÐÚÊÈÓÐÛõɯÚÜÙɯÓÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯÝÌÙÚɯÓÌɯÍÖÕÊÐÌÙȭɯ+È taxe régionale forfai-

ÛÈÐÙÌɯÌÛɯÓɀÈËËÐÛÐÖÕÕÌÓɯËÌɯƕǔɯËÌɯÓɀÈÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯãɯÓɀÐÔ×ĠÛɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯ×ÏàÚÐØÜÌÚɯÚÌÙÈÐÌÕÛɯÚÜ××ÙÐÔõÌÚȮɯ

la fiscalité immobilière serait révisée pour attirer de nouveaux contributeurs. Les pertes budgétaires 

seraient compensées par une ÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÜɯÛÈÜßɯËÜɯ×ÙõÊÖÔ×ÛÌɯÐÔÔÖÉÐÓÐÌÙȭɯ+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯËÌɯÓÈɯÙõÍÖÙÔÌɯ

est de rendre la fiscalité moins complexe, plus juste et plus favorable aux Bruxellois. Il est aussi prévu 

de créer des synergies entre fiscalité régionale et communale afin de simplifier et rendre plus transpa-

rente la fiscalité communale. 

3.2. Vieillissement (Recommandation 3) 

LE CONSEIL 1$".,, -#$ɯØÜÌɯÓÈɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯÚɀÈÛÛÈÊÏÌȮɯÈÜɯÊÖÜÙÚɯËÌɯÓÈɯ×õÙÐÖËÌɯƖƔƕƘ-2015: à contenir les dé-

penses publiques futures liées au vieillissement de la population, en particulier en ce qui concerne les retraites et 

ÓÌÚɯÚÖÐÕÚɯËÌɯÓÖÕÎÜÌɯËÜÙõÌȮɯÌÕɯÙÌÕÍÖÙñÈÕÛɯÓÌÚɯÌÍÍÖÙÛÚɯËÌÚÛÐÕõÚɯãɯÙõËÜÐÙÌɯÓɀõÊÈÙÛɯÌÕÛÙÌɯÓɀäÎÌɯÌÍÍÌÊÛÐÍɯÌÛɯÓɀäÎÌɯÓõÎÈÓɯËÌɯ

Ëõ×ÈÙÛɯãɯÓÈɯÙÌÛÙÈÐÛÌȮɯÌÕɯÈÝÈÕñÈÕÛɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯÓÐÔÐÛÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÖÚÚÐÉÐlités de départ anticipé à la retraite, 

ÌÕɯÌÕÊÖÜÙÈÎÌÈÕÛɯÓÌɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯÈÊÛÐÍȮɯÌÕɯÈÓÐÎÕÈÕÛɯÓɀäÎÌɯËÌɯËõ×ÈÙÛɯãɯÓÈɯÙÌÛÙÈÐÛÌɯÚÜÙɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÚ×õÙÈÕÊÌɯËÌɯÝÐÌɯ

et en améliorant le rapport coût-efficacité des dépenses publiques en matière de soins de longue durée. 

3.2.1. Lôemploi des travailleurs ©g®s 

Dans la lignée des précédentes réformes du marché du travail et des pensions, plusieurs mesures de 

réformes structurelles ont été prises pour prolonger davantage la durée des carrières. La possibilité de 

recourir à des systèmes de retrait anticipé du marché du travail a été réduite. Les plus âgés sont aussi 

incités à poursuivre le travail par des mesures d'activation et la suppression d'avantages financiers. En 

                                                           

16  (ÓɯÚɀÈÎÐÛɯËÌÚɯÙõËÜÊÛÐÖÕÚɯËɅÐÔ×ĠÛɯ×ÖÜÙɯÙÌÝÌÕÜÚɯËÌɯÙÌÔ×ÓÈÊÌÔÌÕÛȮɯËÌɯÓɅÌßÖÕõÙÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯ×ÙÌÔÐöÙÌɯÛÙÈÕÊÏÌɯËÌÚɯÙÌÝÌÕÜÚɯËÌÚɯ

Ëõ×ĠÛÚɯËɅõ×ÈÙÎÕÌȮɯËÌÚɯËÐÝÐËÌÕËÌÚɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÊÖÖ×õÙÈÛÐÝÌÚɯÙÌÊÖÕÕÜÌÚȮɯËÌÚɯÐÕÛõÙ÷ÛÚɯÖÜɯËÐÝÐËÌÕËÌÚɯËÌÚɯÚÖÊÐõÛõÚɯãɯÍÐÕÈÓÐÛõɯÚÖɪ

ciale, de l'épargne à long terme, de l'épargne pension, de la réduction transférée des dépenses d'économie d'énergie, des parts 

de la société employeur, des maisons passives et à basse énergie, des véhicules électriques, des fonds de développement, des 

libéralités et du personnel de maison. 
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diminuant l'écart entre l'âge effectif et l'âge légal de la pension, les dépenses liées au vieillissement dé-

mographique pourront être infléchies. Ces réformes concernent le régime de chômage, les emplois de 

fin de carrière et les pensions. 

3.2.2. Le régime de chômage et les fins de carrière 

+ÌÚɯÊÖÕËÐÛÐÖÕÚɯËɀäÎÌɯ×ÖÜÙɯÓÌɯÙõÎÐÔÌɯËÌɯÊÏĠÔÈÎÌɯÈÝÌÊɯÊÖÔ×ÓõÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯȹ1""Ⱥ, anciennement 

la prépension, ont de nouveau été rendues plus strictes, afin de décourager le recours à ce système. Dès 

ƖƔƕƙȮɯÓɀäÎÌɯgénéral pour entrer en  RCC (régime général) est relevé de 60 à 62 ans pour les nouveaux 

entrants17, avec certaines dispositions transitoires  pour des groupes spécifiques ou en cas de restructu-

ÙÈÛÐÖÕɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌȭ  

Des limitations ont été apportées aux crédits temps spécifiques fin de carrière (secteur privé), qui per-

mettent de ÙõËÜÐÙÌɯÓÌɯÕÖÔÉÙÌɯËɀÏÌÜÙÌÚɯËÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯÑÜÚØÜɀãɯÓÈɯ×ÌÕÚÐÖÕȭɯ+ÌÚɯÊÙõËÐÛÚɯÛÌÔ×ÚɯÌÕÛÙÌɯƙƔɯÌÛɯƙƘɯÈÕÚɯ

sont supprimés et la limite pour les nouvelles demandes est portée de 55 à 60 ans depuis janvier 2015, 

ÉÐÌÕɯØÜɀÜÕÌɯÚÜ××ÙÌÚÚÐÖÕɯ×ÓÜÚɯÓÌÕÛÌɯÚÖÐÛɯ×ÙõÝÜÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÓÖngues carrières, les métiers lourd s et les en-

treprises en restructurationȭɯ+ÌɯÊÖÔ×ÓõÔÌÕÛɯËɀÈÕÊÐÌÕÕÌÛõɯËÖÕÛɯÉõÕõÍÐÊÐÈÐÌÕÛɯÓÌÚɯÊÏĠÔÌÜÙÚɯäÎõÚɯȹ×ÌÙɪ

sonnes de plus de 50 ans ayant au moins 20 ans de passé professionnel et au chômage depuis au moins 

un an) est supprimé dès janvier 2015 pour les nouveaux entrants. 

Le principe de disponibilité des chômeurs pour un emploi est progressivement étendu  pour atteindre 

l'âge de 65 ans, avec un régime adapté aux spécificités de ce groupe, à concrétiser par chacune des ré-

gions. La Région flamande õÛÌÕËɯÓɀÈÊÛÐÝÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÏÌÙÊÏÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯäÎõÚȮɯËÌɯÚÖÙÛÌɯØÜÌɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯ

ËÜɯÛÈÜßɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯËÌÚɯÎÌÕÚɯËÌɯ×ÓÜÚɯËÌɯƙƙɯÈÕÚɯ×ÌÕËÈÕÛɯÓÌÚɯËÌÙÕÐöÙÌÚɯÈÕÕõÌÚɯpeut être maintenue. Les 

personnes entrant en RCC à partir du 1er janvier 2015 devront accepter un accompagnement personna-

lisé18. 

3.2.3. Les mesures en matière de pension 

Le LÌɯÎÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÚɀÌÚÛɯÌÕÎÈÎõɯãɯÔÌÛÛÙÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÜÕÌɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯÙõÍÖÙÔÌɯËÌÚɯ×ÌÕÚÐÖÕÚ pour assurer la 

viabilité financière et sociale du système des pensions. Celle-ci se basera sur les principes du rapport de 

la Commission de réforme des pensions 2020-ƖƔƘƔɯÌÛɯÚɀÌÍÍÌÊÛÜÌÙÈɯÌÕɯõÛÙÖÐÛÌɯÊÖÕÊÌÙÛÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯ×ÈÙÛÌɪ

naires sociaux. Un Comité national consultatif des pensions sera créé. 

Plusieurs mesures ont déjà été prises pour le court et le moyen terme, de façon à déjà augmenter ÓɀäÎÌɯ

de départ à la retraite. Celles-ÊÐɯÚÖÕÛɯãɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÚÛÈËÌÚɯËÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌȭ 

+ÌÚɯÊÖÕËÐÛÐÖÕÚɯËɀäÎÌɯÌÛɯde carrière pour partir anticipativement à la pension ont encore été durcies, par 

un relèvement de l'âge minimum et de la condition carrière pour la retraite anticipée. En 2015 et 2016 la 

ÛÙÈÑÌÊÛÖÐÙÌɯËÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯ×ÙõÝÜÌɯÌÕɯÛÌÙÔÌÚɯËÌɯÊÖÕËÐÛÐÖÕÚɯËɀäÎÌɯÌÛɯËÌɯÊÈÙÙÐöÙÌɯÌÚÛɯÔÈÐÕÛÌÕÜe. La condition 

ËɀäÎÌɯÚÌÙÈɯËÖÕÊɯde 62 ans et la condition de carrière de 40 ans en 2016.  Ensuite, la condition de carrière 

augmente à 41 ans ÌÕɯƖƔƕƛɯÌÛɯƘƖɯÈÕÚɯÌÕɯƖƔƕƝȭɯ+ɀäÎÌɯÈÜØÜÌÓɯÖÕɯ×ÌÜÛɯ×ÙÌÕËÙÌɯÚÈɯÙÌÛÙÈÐÛÌɯÈÕÛÐÊÐ×õÌɯÌÚÛɯ×ÖÙÛõɯ

à 62.5 ans en 2017 et 63 ans en 2018. Des mesures transitoires sont prévues pour les travailleurs qui ne 

ÚÈÛÐÚÍÖÕÛɯ×ÈÚɯËÌɯÑÜÚÛÌÚÚÌɯÈÜßɯÌßÐÎÌÕÊÌÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀäÎÌɯÌÛɯËɀÈÕÊÐÌÕÕÌÛõȭɯɯ+ÌÚɯÌßÊÌ×ÛÐÖÕÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÊÈÙɪ

rières très longues sont également adaptées. 

                                                           

17  2ÜÐÛÌɯãɯÓɀÈÊÊÖÙËɯÊÖÕÊÓÜɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯpartenaires sociaux fin 2014, des dispositions transitoires ont été prévues. 
18  Les personnes qui ont 60 ans et 42 ans de carrière ou 62 ans et 43 ans de carrière sont exemptées de toute recherche d'emploi. 

Des mesures spécifiques sont instaurées dans le cas des entreprises  en restructuration et pour les métiers lourds. 
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La bonification pour diplôme dans le régime des pensions de la fonction publique (au niveau de la 

condition de carrière en cas de pension anticipée) sera progressivement supprimée à partir de 2016 et 

disparaîtra fin 2029. 

+ɀäÎÌɯÓõÎÈÓɯËÌɯÓÈɯ×ÌÕÚÐÖÕɯÚÌÙÈɯ×ÖÙÛõɯËÌɯƚƙɯÈÕÚɯãɯƚƚɯÈÕÚɯÌÕɯƖƔƖƙɯÌÛɯãɯƚƛɯÈÕÚɯÌÕɯƖƔƗƔȭɯ+ÌÚɯÔÖËÈÓÐÛõÚɯconcrètes 

ËÌɯÔÐÚÌÚɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯen matière de métiers lourds et de pension partielle seront définies en concertation 

au sein du Comité national des Pensions. 

 ÍÐÕɯËɀÌÕÊÖÜÙÈÎÌÙɯÓÈɯ×ÙÖÓÖÕÎÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÈÙÙÐöÙÌÚȮɯÓÌÚɯ×ÓÈÍÖÕËÚɯËÌɯÙÌÝÌÕÜÚɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÚɯÈÜÛÖÙÐÚõÚɯÌÕɯÊÈÚɯ

de combinaison avec une pension È×ÙöÚɯÓɀäÎÌɯÓõÎÈÓɯËÌɯÓÈɯ×ÌÕÚÐÖÕɯÖÜɯÈÜ-ËÌÓãɯËɀÜÕÌɯÊÈÙÙÐöÙÌɯËÌɯƘƙɯÈÕÚɯ

sont supprimés en 2015. Si les conditions ne sont pas remplies, la sanction en cas de dépassement de la 

limite autorisée est assouplie. 

 ÜɯÕÐÝÌÈÜɯËÜɯÊÈÓÊÜÓɯËÌɯÓÈɯ×ÌÕÚÐÖÕȮɯÓÌɯ×ÙÐÕÊÐ×ÌɯËÌɯÓɀunité de carrière sera progressivement supprimé de 

façon à ce que des droits de pension supplémentaires puissent être constitués par celui qui continue à 

travailler après avoir atteint la carrière de référence (soit 14.040 jours). 

La réforme de la pension ËÌɯÚÜÙÝÐÌɯÌÚÛɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÌȮɯÈÝÌÊɯÜÕɯÙÌÓöÝÌÔÌÕÛɯÎÙÈËÜÌÓɯËÌɯÓɀäÎÌɯãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÜØÜÌÓɯ

ÓÈɯ×ÌÕÚÐÖÕɯËÌɯÚÜÙÝÐÌɯÌÚÛɯÈÊÊÖÙËõÌȮɯËÌɯÍÈñÖÕɯãɯ×ÈÚÚÌÙɯËÌɯÓɀäÎÌɯËÌɯƙƔɯÈÕÚɯÌÕɯƖƔƖƙɯãɯÓɅäÎÌɯËÌɯƙƙɯÈÕÚɯÌÕɯƖƔƗƔȭɯ

Une allocation de transition, limitée dans le temps, est octroyée lorsque l'âge minimum pour bénéficier 

de la pension de survie n'est pas atteint. 

Etant donné son impact incitatif limité sur la prolongation de la carrière, le système du bonus de pension 

est supprimé à partir de 2015 pour ceux qui ne remplissent pas à cette date les conditions pour en béné-

ÍÐÊÐÌÙȭɯ+ɀÈÝÈÕÛÈÎÌɯÌÚÛɯÔÈÐÕÛÌÕÜɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÈÜÛÙÌÚɯÊÈÚȭ 

En addition aux mesures relatives aux pensions légales, le gouvernement encourage le développement 

ËÌɯÓɀõ×ÈÙÎÕÌɯ×ÌÕÚÐÖÕɯ(troisième pilier) en diminuant le taux de la taxatio n anticipée de 10% à 8%. 

2ÜÙɯÓÌɯ×ÓÜÚɯÓÖÕÎɯÛÌÙÔÌȮɯÐÓɯÌÚÛɯ×ÙõÝÜɯËÌɯÍÖÕËÌÙɯËɀÐÊÐɯƖƔƗƔɯÓÌɯÊÈÓÊÜÓɯËÌÚɯ×ÌÕÚÐÖÕÚɯÚÜÙɯÜÕɯÚàÚÛöÔÌɯãɯ×ÖÐÕÛÚɯ

qui sera le correct reflet des droits constitués. Une base légale sera établie de façon à permettre des 

adaptations automatiqu es pour le départ à la pension légale ou à la retraite anticipée, selon les évolu-

ÛÐÖÕÚɯËõÔÖÎÙÈ×ÏÐØÜÌÚɯÌÛɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌÚɯËÜɯÚàÚÛöÔÌɯËÌɯ×ÌÕÚÐÖÕÚɯÌÛɯÚÌÓÖÕɯÓÈɯÏÈÜÚÚÌɯËÌɯÓɀÌÚ×õÙÈÕÊÌɯËÌɯÝÐÌ, 

tout en tenant compte des métiers lourds. En outre, des adaptations seront apportées au système de 

pension des fonctionnaires, en concertation avec les partenaires sociaux, de façon à aligner ce système 

sur celui du secteur privé. Le gouvernement encouragera également la constitution de pensions com-

plémentaires (deuxième pilier)  dans le secteur public. 

Le Gouvernement de la Communauté française ×ÙõÝÖÐÛɯËɀÈÜÛÖÙÐÚÌÙɯÛÖÜÛɯÙÌÛÙÈÐÛõɯȹÓÌɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÓɯÌÕÚÌÐÎÕÈÕÛɯ

à la retraite et certaines personnes qualifiées) qui le souhaite à partager son expertise et son expérience 

×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÓÌɯÑÜÚØÜɀãɯƛƔɯÈÕÚɯËÈÕÚɯÓɀ$ÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯËÌɯ×ÙÖÔÖÛÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌȭɯ+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛɯãɯÓÈɯÍÖÐÚɯËÌɯÙõɪ

×ÖÕËÙÌɯÈÜßɯ×õÕÜÙÐÌÚɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÈÕÛÚɯËÈÕÚɯÊÌÙÛÈÐÕÌÚɯÚ×õÊÐÈÓÐÚÈÛÐÖÕÚȮɯËÌɯÍÈÝÖÙÐÚÌÙɯÓɀÈ××ÙÌÕÛÐÚÚÈÎÌɯËÌɯÔõɪ

tiers en pénurie et de favoriser le vieillissement actif. 

3.2.4. Les soins de longue durée 

+ÈɯÚÐßÐöÔÌɯÙõÍÖÙÔÌɯËÌɯÓɀ$ÛÈÛɯ×ÙõÝÖÐÛɯÜÕɯÛÙÈÕÚÍÌÙÛɯÙÌÓÈÛÐÝÌÔÌÕÛɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÛɯÈÜßɯentités fédérées de compé-

tences relatives aux personnes âgées et aux soins de longue durée (maisons de repos et de soins, centres 

de soins dÌɯÑÖÜÙɯÌÛɯÊÌÕÛÙÌÚɯËÌɯÊÖÜÙÛɯÚõÑÖÜÙȺȭɯ+ɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÖÐÕÚɯ×ÖÜÙÙÈɯÈÐÕÚÐɯ÷ÛÙÌɯÔÐÌÜßɯÈËÈ×ÛõÌɯÈÜßɯÉÌÚÖÐÕÚɯ

locaux et rendue plus efficiente. 

/ÖÜÙɯÈÚÚÜÙÌÙɯÓÈɯËÜÙÈÉÐÓÐÛõɯËÜɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚȮɯÓÌɯÎÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÞÈÓÓÖÕɯ

souhaite réserver en priorité les maisons de repos et de soins aux plus dépendants et améliorer la prise 
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en charge à domicile et les formules intermédiaires (comme les centres de soins de jour et de court 

ÚõÑÖÜÙȺȭɯ+ÈɯÔ÷ÔÌɯÓÖÎÐØÜÌɯ×ÙõÝÈÜËÙÈɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÏÈÕËÐÊÈ×õÌÚȭɯ"ÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓɀÈÐËÌɯÈÜßɯ

×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚȮɯÓÌɯÎÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÚÖÜÏÈÐÛÌɯ×ÈÚÚÌÙɯËɀÜÕÌɯÓÖÎÐØÜÌɯËÌɯÚÜ××ÓõÔÌÕÛɯËÌɯÙÌÝÌÕÜɯãɯËÌÚɯÐÕÛÌÙɪ

ventions en fonction des besoins et des prestations pour répondre aux situations de dépendance; une 

couverture autonomie sera progressivement mise en place. +ɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÈɯÙõÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ

×ÙÌÔÐöÙÌɯÓÐÎÕÌɯËÌɯÚÖÐÕÚȮɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÓɀõÊÏÈÕÎÌɯõÓÌÊÛÙÖÕÐØÜÌɯËÌÚɯËÖÕÕõÌÚɯËÌɯÚÈÕÛõɯÍÐÎÜÙÌÕÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯ×ÈÙÔÐɯ

les objectifs du gouvernement. 

+ÌɯÎÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÍÓÈÔÈÕËɯÚÖÜÏÈÐÛÌɯØÜɀÜÕÌɯ×ÓÜÚɯÎÙÈÕËÌɯÈÛÛÌÕÛion soit accordée au profil du niveau de 

soins des résidents en maison de repos, de façon à optimaliser le financement au sein des ressources 

ÉÜËÎõÛÈÐÙÌÚɯËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌÚȭɯ+ÌÚɯÈÜÛÙÌÚɯ×ÙÐÖÙÐÛõÚɯÊÖÕÊÌÙÕÌÕÛɯÜÕÌɯ×ÓÜÚɯÓÈÙÎÌɯ×ÖÚÚÐÉÐÓÐÛõɯËɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌɯÑÖÜÙȮɯÜÕɯ

report dÌɯÓɀÈÊÊÜÌÐÓɯÙõÚÐËÌÕÛÐÌÓȮɯÜÕÌɯÙõÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÖÐÕÚɯËÌɯƕöÙÌɯÓÐÎÕÌɯÈßõÌɯÚÜÙɯÓÌɯ×ÈÛÐÌÕÛɯÌÛɯÜÕÌɯ×ÓÜÚɯ

ÎÙÈÕËÌɯÊÖÏõÙÌÕÊÌɯÌÕÛÙÌɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÖÐÕÚɯÌÛɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯÎÙäÊÌɯãɯÜÕÌɯÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÚÖÐÕÚɯÐÕÛõÎÙõÌȭ 

La Commission communautaire commune, compétente pour les matières personnalisables bilingues en 

1õÎÐÖÕɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚÌȮɯ×ÙõÝÖÐÛɯØÜÈÕÛɯãɯÌÓÓÌɯËɀÈËÖ×ÛÌÙɯÜÕɯÕÖÜÝÌÈÜɯÙõÎÐÔÌɯËɀÈÎÙõÔÌÕÛɯËÌÚɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌÚɯËÌɯ

ÚÖÐÕÚɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌɯØÜÐɯÔÌÛÛÌÕÛɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËÌÚɯÈÊÛÐÝÐÛõÚɯËɀÏÖÚ×ÐÛÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌȭ 

Au niveau fédéral, de nouvelles disposÐÛÐÖÕÚɯÙõÎÐÚÚÌÕÛɯãɯ×ÈÙÛÐÙɯËɀÈÝÙÐÓɯƖƔƕƙɯÓɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÔõËÐÊÈÔÌÕÛÚɯ

ÖÙÈÜßɯÌÕɯÔÈÐÚÖÕɯËÌɯÙÌ×ÖÚȭɯ/ÖÜÙɯõÝÐÛÌÙɯÓÌÚɯÎÈÚ×ÐÓÓÈÎÌÚȮɯÐÓÚɯÚÖÕÛɯËõÚÖÙÔÈÐÚɯËõÓÐÝÙõÚɯãɯÓɀÜÕÐÛõɯÌÛɯÕÖÕɯ×ÓÜÚɯ

par boîte entière. 

3.3. Marché du travail (Recommandation 4) 

LE CONSEIL RECOMMANDE que ÓÈɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯÚɀÈÛÛÈÊÏÌȮɯÈÜɯÊÖÜÙÚɯËÌɯÓÈɯ×õÙÐÖËÌɯƖƔƕƘ-2015: à accroître la parti-

ÊÐ×ÈÛÐÖÕɯÈÜɯÔÈÙÊÏõɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓȮɯÌÕɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙɯÌÕɯËÐÔÐÕÜÈÕÛɯÓÌÚɯÍÙÌÐÕÚɯÍÐÕÈÕÊÐÌÙÚɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÌÕɯÙÌÕÍÖÙñÈÕÛɯÓɀÈÊÊöÚɯÈÜɯ

marché du travail pour les groupes désavantagés comme les jeuÕÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÐÚÚÜÌÚɯËÌɯÓɀÐÔÔÐÎÙÈÛÐÖÕȮɯÌÕɯ

ÈÔõÓÐÖÙÈÕÛɯÓÈɯÔÖÉÐÓÐÛõɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÓÌɯÈÐÕÚÐɯØÜɀÌÕɯÙÌÔõËÐÈÕÛɯãɯÓÈɯ×õÕÜÙÐÌɯËÌɯÔÈÐÕ-ËɀĨÜÝÙÌɯØÜÈÓÐÍÐõÌɯÌÛɯãɯÓɀÐÕÈËõɪ

ØÜÈÛÐÖÕɯËÌÚɯØÜÈÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕÚȮɯËÌɯÔ÷ÔÌɯØÜɀÈÜɯ×ÙÖÉÓöÔÌɯËÌɯÓɀÈÉÈÕËÖÕɯÚÊÖÓÈÐÙÌȰɯãɯÛÙÈÝÌÙÚɯÓÌɯ×ÈàÚȮɯãɯrenforcer les parte-

ÕÈÙÐÈÛÚɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯÈÜÛÖÙÐÛõÚɯ×ÜÉÓÐØÜÌÚȮɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ×ÜÉÓÐÊÚɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯÓÌÚɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯ

apporter un soutien précoce et sur mesure aux jeunes. 

3.3.1. Poursuivre la suppression des pi¯ges ¨ lôemploi 

Ces dernières années, ÓÌÚɯ×ÐöÎÌÚɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÖÕÛɯõÛõɯÚàÚÛõÔÈÛÐØÜÌÔÌÕÛɯÊÖÔÉÈÛÛÜÚɯËÈÕÚɯÓÌɯÙõÎÐÔÌɯÉÌÓÎÌɯ

ËɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕÚɯÌÛɯËɀÐÔ×ÖÚÐÛÐÖÕȭɯ#Ì×ÜÐÚɯƖƔƕƙȮɯÊÌÚɯÌÍÍÖÙÛÚɯÖÕÛɯÌÕÊÖÙÌɯõÛõɯÐÕÛÌÕÚÐÍÐõÚȮɯ×ÈÙɯÓÌɯÉÐÈÐÚɯËɅÜÕÌɯÈÜÎɪ

mentation de la déduction fiscale forfaitaire des frais professionnels,  générant une augmentation nette 

de revenus, proportionnellement plus élevée pour les bas salaires. De plus, la décision a récemment été 

×ÙÐÚÌɯËɀÈÜÎÔÌÕÛÌÙɯãɯÕÖÜÝÌÈÜɯÓÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚɯÕÌÛÚɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯÉÈÚ19, et les pensionnés de plus de 65 ans pourront 

désormais travailler sans limite de gain.  

"ÖÔÔÌɯÓɀÈɯËõÑãɯÔÖÕÛÙõɯÓÌɯ1È××ÖÙÛɯ×ÈÙɯ/ÈàÚɯËÌɯÓÈɯ"ÖÔÔÐÚÚÐÖÕȮɯÓÌÚɯ×ÐöÎÌÚɯÚÜÉÚÐÚÛÈÕÛÚɯÊÖÕÊÌÙÕÌÕÛɯ×ÙÐÕɪ

cipalement les parents isolés. De plus, les conjoints des allocataires et les personnes qui combinent un 

travail à temps partiel et une allocation de chômage à temps partiel risquent de se retrouver dans une 

situation de piège. 

/ÖÜÙɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÊÌɯËÌÙÕÐÌÙɯÎÙÖÜ×ÌȮɯÐÓɯÈɯËÖÕÊɯõÛõɯËõÊÐËõɯËɀÈÉÈÐÚÚÌÙɯÓÌɯÕÐÝÌÈÜɯËÌɯÓɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯ

de chômage à temps partiel (en vigueur depuis le 1er janvier 2015) et il est prévu de diminuer le montant 

                                                           

19  4ÕɯÉÜËÎÌÛɯËÌɯƕƖƛɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯËɀ$41ɯÚÜÙɯÉÈÚÌɯÈÕÕÜÌÓÓÌɯÈɯõÛõɯprévu  à cet effet. +ɀÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯÚÌÙÈɯÙõÈÓÐÚõÌɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯ×ÈÙɯÓÈɯ

ÝÖÐÌɯÍÐÚÊÈÓÌɯÝÐÈɯÜÕɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÜɯÉÖÕÜÚɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÍÐÚÊÈÓȭɯ+ÌɯÝÖÓÌÛɯÚÖÊÐÈÓɯËÜɯÉÖÕÜÚɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯ×ÖÜÙÙÈÐÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯ÷ÛÙÌɯÚÖÓÓÐÊÐÛõȭ 
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ËÌɯÓɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯÈ×ÙöÚɯËÌÜßɯÈÕÚȭɯ#ÌɯÔ÷ÔÌȮɯÓÌɯÊÏĠÔÈÎÌɯÛÌÔ×ÖÙÈÐÙÌɯȹØÜÐɯ×ÌÙÔÌÛɯËÌɯ×ÈÓÓÐÌÙɯËÌÚɯ×õÙÐÖËÌÚɯ

ËɀÈÊÛÐÝÐÛõɯÙõËÜÐÛÌȺɯÈɯõÛõɯÙÌÕËÜɯÔÖÐÕÚɯÈÛÛÙÈÊÛÐÍȮɯÌÛɯÓɀÈÊÊöÚɯÈÜßɯÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕÚɯËÌɯÊÏĠÔÈÎÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÑÌÜnes 

comptants ÐÕÚÜÍÍÐÚÈÔÔÌÕÛɯËɀÌß×õÙÐÌÕÊÌɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÓÌɯȹÓɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯËɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕȺȮɯØÜÐɯÈÝÈÐÛɯËõÑãɯõÛõɯÓÐɪ

mité dans le temps, a de nouveau été renforcé (voir également point 4). Les mesures renforçant la dé-

gressivité des allocations de chômage produisent leur plein effet depuis cette année. Certains régimes 

ËɀÌßÊÌ×ÛÐÖÕɯÖÕÛɯÈÜÚÚÐɯõÛõɯÚÜ××ÙÐÔõÚȮɯÛÖÜÛɯÊÖÔÔÌɯÓɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯÔÈÑÖÙõÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÊÏĠÔÌÜÙÚɯäÎõÚɯËÌɯÓÖÕÎÜÌɯ

durée. De plus, les personnes licenciées devront désormais commencer à chercher du travail dans le 

mÖÐÚɯØÜÐɯÚÜÐÛɯÓɀÈÕÕÖÕÊÌɯËÜɯÓÐÊÌÕÊÐÌÔÌÕÛȭɯ 

#ÜɯÊĠÛõɯËÌɯÓÈɯËÌÔÈÕËÌȮɯÓɀÌÔÉÈÜÊÏÌɯËÌɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÚÛɯÌÕÊÖÜÙÈÎõÌɯ×ÈÙɯÓÌɯÉÐÈÐÚɯËɀÜÕÌɯÙÈÛÐÖÕɪ

nalisation des mesures existantes en faveur des groupes cibles. Le transfert de la compétence de ces 

mesures aux Régions permettra à ces dernières de se concentrer sur les groupes cibles les plus pertinents 

à leur niveau ; la diminution du nombre de réductions augmentera leur transparence et leur efficacité. 

La Région flamande a choisi de se concentrer sur les moins de 24 ans, les plus de 55 ans et les travailleurs 

ÈÛÛÌÐÕÛÚɯËɀÜÕɯÏÈÕËÐÊÈ×ȭɯLa Région wallonne entend notamment renforcer la mesure groupe-cible en 

faveur des jeunes qui entament leur première expérience professionnelle en soutenant, via une réduc-

tion des cotisations sociales pendant une période déterminée, les employeurs privés engageant des 

jeunes, y compris les jeunes peu scolarisés, alors que la Région de Bruxelles-Capitale ÈɯÈÕÕÖÕÊõɯØÜɀÌÓÓÌɯ

opterait, en principe, pour les jeunes, les chômeurs de longue durée et les travailleurs peu qualifiés. La 

Communauté germanophone souhaite également rationnaliser les mesures existantes. 

En outre, le gouvernement fédéral prend des mesures additionnelles pour la création d'emplois dans le 

secteur horeca et pour les jeunes. Le secteur horeca est soutenu en permettant un recours plus flexible 

aux travailleurs via ce qu'on appelle les flexi -jobs. Dans cette même optique, les heures supplémentaires 

prestées par les travailleurs horeca à temps plein deviennent moins coûteuses en les soustrayant totale-

ment à l'impôt et à la parafiscalité. En outre, par la création de 8000 emplois tremplins pour des jeunes 

ËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐ, un revenu budgétaire de 80 millions EUR est réalisé (moins de dépenses sociales, 

plus de recettes fiscales). 

/ÖÜÙɯÓÌɯÙÌÚÛÌȮɯÓɀÌÍÍÌÛɯËÌɯ×ÐöÎÌɯÙõÚÜÓÛÌɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÍÐÚÊÈÓÐÛõȭɯ4ÕÌɯÚÖÓÜÛÐÖÕɯ×ÓÜÚɯÍÌÙÔÌɯ×ÌÜÛɯ÷ÛÙÌɯ

ÌÚ×õÙõÌɯ×ÈÙɯÓÌɯÉÐÈÐÚɯËÜɯÎÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯ×ÙõÝÜɯËÌɯÓɀÐÔ×ÖÚÐÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯÝÌÙÚɯËɀÈÜÛÙÌÚɯÚÖÜÙÊÌÚɯËÌɯÍÐÚÊÈÓÐÛõɯ

(tax-shift ɬ ÝÖÐÙɯÙÌÊÖÔÔÈÕËÈÛÐÖÕɯƖȺɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÙõÍÖÙÔÌɯÈÕÕÖÕÊõÌɯËÌɯÓɀÐÔ×ĠÛɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯ×ÏàÚÐØÜÌÚȭ 

3.3.2. Renforcer lôad®quation entre enseignement et emploi et lutter contre le 
chômage des jeunes  

4ÕÌɯÉÖÕÕÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯËÌɯÉÈÚÌȮɯÚÜÐÝÐÌɯËɀÜÕɯ×ÈÚÚÈÎÌɯÙÈ×ÐËÌɯËÌɯÓɀõÊÖÓÌɯÈÜɯÔÖÕËÌɯËÜ ÛÙÈÝÈÐÓɯÌÛɯËɀÜÕɯÚàÚÛöÔÌɯ

de formation adapté, basé sur la « formation tout au long de la vie  », constituent les clés de la lutte contre 

le chômage des jeunes et de la préparation du marché du travail aux défis futurs. 

"ɀÌÚÛɯÓÈɯÙÈÐÚÖÕɯ×ÖÜÙɯÓÈØÜÌÓÓÌɯ1õÎÐÖÕÚɯÌÛɯ"ÖÔÔÜÕÈÜÛõÚɯÙÌÕÍÖÙÊÌÕÛɯÓÈɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌȮɯËɀÜÕÌɯ×ÈÙÛȮɯÓÌɯ

ÔÖÕËÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÛȮɯËɀÈÜÛÙÌɯ×ÈÙÛȮɯÓÌÚɯÈÜÛÖÙÐÛõÚɯÊÖÔ×õÛÌÕÛÌÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÌÔɪ

ploi et les partenaires sociaux. En Communauté française, 10 coupoles territoriales de collaboration ont 

été mises sur pied avec le soutien du FSE, complétées par des conventions sectorielles incluant des dis-

×ÖÚÐÛÐÖÕÚɯÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓÌÚɯÚÛÈÎÌÚȮɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÌÕÚÌÐÎÕÈÕÛÚɯÌÛɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÊÌÕÛÙÌÚɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÚ×õÊÐÈÓÐɪ

sés ÚÜÙɯÉÈÚÌɯËɀÜÕÌɯÈÕÈÓàÚÌɯËÌÚɯÉÌÚÖÐÕÚȭɯ+ÈɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯõÛõɯÙÌÕÍÖÙÊõÌɯÌÕɯCommunauté 

flamande par les trajectoires de qualification scolaireȭɯ(ÓɯÚɀÈÎÐÛɯËÌɯÊÏÌÙÊÏÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯØÜÐȮɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÖÕɪ

ÛÌßÛÌɯËɀÜÕɯ×ÈÙÊÖÜÙÚɯËɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ5# !Ȯɯobtiennent une qualification scolaire chez un partenaire 

ÈÊÛÐÍɯËÈÕÚɯÓÌɯËÖÔÈÐÕÌɯËÌɯÓɀõËÜÊÈÛÐÖÕɯÖÜɯËÌɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕȭɯ+ɀÈÊÊÌÕÛɯÌÚÛɯÔÐÚɯÚÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯËÜÙÈÉÓÌɯËÈÕÚɯÓÌÚɯ

professions sensibles. la Région de Bruxelles-Capitale a surtout concentré ses efforts sur la création des 

synergies ÌÕÛÙÌɯÓÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯÙõÎÐÖÕÈÓÌɯȹÊÖÔ×õÛÌÕÛÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȺɯÌÛɯÊÌÓÓÌɯËÌÚɯ"ÖÔÔÜÕÈÜÛõÚɯȹÊÖÔ×õɪ

ÛÌÕÛÌÚɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕȺȭ 
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+ÈɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÔÌÛɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐöÙÌÔÌÕÛɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÛÖÜÛÌÚɯÓÌÚɯÍÖÙÔÌÚɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÌÕɯÈÓÛÌÙnance ou 

apprentissage sur le lieu de travail, où enseignement et formation sont combinés. Le transfert des der-

nières compétences fédérales en la matière vers les Communautés offre une bonne occasion de renfor-

cement et de rationnalisation. La Communauté flamande travaille également à une harmonisation des 

ÙöÎÓÌÚɯÌÕɯÝÐÎÜÌÜÙȮɯÌÕɯÝÜÌɯËɀÈÉÖÜÛÐÙɯãɯÜÕɯÙõÎÐÔÌɯËɀÈ××ÙÌÕÛÐÚÚÈÎÌɯɋ dual  » à part entière, ouvert égale-

ÔÌÕÛɯÈÜßɯÑÌÜÕÌÚɯËÌɯ×ÓÜÚɯËÌɯƕƜɯÈÕÚȮɯÓÌÜÙɯ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯÈÐÕÚÐɯËɀÖÉÛÌÕÐÙɯÜÕÌɯØÜÈÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕ. La Communauté 

française ÔÌÛɯÚÜÙɯ×ÐÌËɯÜÕÌɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌɯÜÕÐØÜÌɯÌÛɯÛÙÈÝÈÐÓÓÌɯãɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÜÕɯÚÌÜÓɯÚÛÈÛÜÛɯÌÛɯËɀÜÕɯÚÌÜÓɯ

ÊÖÕÛÙÈÛɯËɀÐÊÐɯÓÌɯËõÉÜÛɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯÚÊÖÓÈÐÙÌɯƖƔƕƙ-2016. 

+ÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÌÚÛɯÓÈɯÔÌÐÓÓÌÜÙÌɯÔÈÕÐöÙÌɯËÌɯ×révenir le chômage des jeunes. Pour 

ÓÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯØÜÐɯØÜÐÛÛÌÕÛɯÔÈÓÎÙõɯÛÖÜÛɯÓɀõÊÖÓÌɯÖÜɯËÌÝÐÌÕÕÌÕÛɯÊÏĠÔÌÜÙÚɯÌÛɯÕÌɯÛÙÖÜÝÌÕÛɯ×ÈÚɯÜÕɯÌÔ×ÓÖÐɯËÈÕÚɯ

les quatre mois, toutes les autorités belges se sont engagées à mettre en oeuvre la recommandation re-

lative à la garantie pour la jeunesse. Les plans en la matière ont été ajustés sur la base des nouveaux 

accords de gouvernement et des premières expériences sur le terrain, et les mesures nécessaires de mo-

nitoring de la garantie ont été élaborées. Dans le cadre du FSE, la Communauté française a également 

ÔÖÉÐÓÐÚõɯÓÌÚɯÔÖàÌÕÚɯÚÜ××ÓõÔÌÕÛÈÐÙÌÚɯËÌɯÓɀ(ÕÐÛÐÈÛÐÝÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚȭ 

+ÈɯÎÈÙÈÕÛÐÌɯÈɯ×ÌÙÔÐÚɯÜÕÌɯÕÌÛÛÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÛÈÎÌÚȭɯ#Ìɯ×ÓÜÚȮɯËÈÝÈÕÛÈÎÌɯËɀÌÍÍÖÙÛÚɯÚÖÕÛɯËõ×ÓÖàõÚɯ

ÈÍÐÕɯËɀÈÛÛÌÐÕËÙÌɯÓÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯ-$$3ɯÕÖÕɯÌÕÙÌÎÐÚÛÙõÚȮɯ×ÈÙɯÓÌɯÉÐÈÐÚɯËɀÜÕÌɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕÚɯ

ËÌɯÑÌÜÕÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯÔõËÐÈÚɯÚÖÊÐÈÜßȭɯ#ÈÕÚɯÊÌɯÊÈËÙÌȮɯÓÌÚɯ1õÎÐÖÕÚɯÖÕÛɯÈÜÚÚÐɯ×ÙÖÊõËõɯãɯÜÕɯõÊÏÈÕÎÌɯËɀÌß×õÙÐÌÕÊÌÚɯ

vis-à-ÝÐÚɯËÌɯÊÌɯÎÙÖÜ×ÌɯÊÐÉÓÌȮɯÈÜɯÛÙÈÝÌÙÚɯËɀÜÕɯÚõÔÐÕÈÐÙe interrégional.  

In fine, en Région de Bruxelles-Capitaleet en Région wallonneȮɯÓÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯØÜÐȮɯÔÈÓÎÙõɯÓÈɯÎÈÙÈÕÛÐÌȮɯÕɀÖÕÛɯ

×ÈÚɯÛÙÖÜÝõɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÈ×ÙöÚɯƕƜɯÔÖÐÚȮɯÚÌɯÝÌÙÙÖÕÛɯ×ÙÖ×ÖÚÌÙɯÜÕɯÌÔ×ÓÖÐɯãɯÛÌÔ×Úɯ×ÓÌÐÕɯËɀÜÕɯÈÕȭ 

3.3.3. Accro´tre lôaccessibilit® du marché du travail pour les migrants 

Le marché du travail belge est difficilement accessible pour différents groupes, tels que les travailleurs 

×ÌÜɯØÜÈÓÐÍÐõÚȮɯÓÌÚɯÊÏĠÔÌÜÙÚɯËÌɯÓÖÕÎÜÌɯËÜÙõÌȮɯÓÌÚɯÛÙÈÝÈÐÓÓÌÜÙÚɯäÎõÚɯÌÛɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËɀÖÙÐÎÐÕÌɯõÛÙÈÕÎöÙÌȭɯ

Comme le montre le 1È××ÖÙÛɯ×ÈÙɯ/ÈàÚɯËÌɯÓÈɯ"ÖÔÔÐÚÚÐÖÕȮɯÐÓɯÚɀÈÎÐÛɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÔÌÕÛɯËɀÜÕɯ×ÙÖÉÓöÔÌɯÚÛÙÜÊɪ

ÛÜÙÌÓȮɯÌÛȮɯ×ÖÜÙɯàɯÙÌÔõËÐÌÙȮɯÐÓɯÍÈÜÛɯËÖÕÊɯÖÌÜÝÙÌÙɯÛÖÜÛɯËɀÈÉÖÙËɯãɯÜÕÌɯÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯÎõÕõÙÈÓÌɯËÜɯÍÖÕÊÛÐÖÕÕÌɪ

ment du marché du travail, notamment via la modernisation d u droit du travail et de la formation des 

salaires (voir recommandation 5) ainsi que via une réduction de la fiscalité sur le travail. De même, le 

ÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛȮɯÌÕɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙȮɯÓÈɯÙÌÝÈÓÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÛÌÊÏÕÐØÜÌɯÌÛɯËÌɯÓÈɯ

formation en alternance, contribuera, à terme, à une meilleure intégration au marché du travail.  

/ÈÙɯÈÐÓÓÌÜÙÚȮɯÓÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯËÌÚɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯ×ÙÖÍÐÛÌÙÈɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÔÌÕÛɯ

ãɯÊÌÚɯÎÙÖÜ×ÌÚȭɯ+ÌɯÛÙÈÕÚÍÌÙÛɯËÜɯÚÜÐÝÐɯËÌɯÓÈɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯvers les Régions ouvre des opportunités 

supplémentaires. Dans ce cadre, la Région de Bruxelles-Capitale a décidé de transférer des moyens de 

ÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËÐÙÌÊÛÌɯËɀÌÔ×ÓÖÐÚɯÝÌÙÚɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯËÌÚɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯÓÈɯRégion wallonn e 

renforce la formation des accompagnateurs en ce qui concerne la politique de diversité. En Région fla-

mandeȮɯÓÌɯÚÜÐÝÐɯÌÛɯÓÌɯÊÖÕÛÙĠÓÌɯËÌɯÓÈɯËÐÚ×ÖÕÐÉÐÓÐÛõɯËÌÚɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÚÌÙÈɯÙÌÕÍÖÙÊõÌȭɯ+ɀÈÊÛÐÝÈÛÐÖÕɯ

ËÌÚɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯäÎõÚɯÚÌÙÈɯõÛÌÕËÜÌɯÑÜÚØÜɀãɯÓɀäÎÌɯËÌɯƚƙɯÈÕÚȭ 

LÈɯËÐÍÍÐÊÜÓÛõɯËɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓɯɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËɀÖÙÐÎÐÕÌɯõÛÙÈÕÎöÙÌɯÊÖÕÚÛÐÛÜÌɯÜÕɯ×ÙÖɪ

ÉÓöÔÌɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌȭɯ/ÖÜÙɯÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕȮɯÓÌÚɯÈÜÛÖÙÐÛõÚɯÍõËõÙÈÓÌɯÌÛɯÍÓÈÔÈÕËÌɯÐÔ×ÖÚÌÙÖÕÛɯÜÕɯÖÉÑÌÊÛÐÍɯ

chiffré à leurs services. En Région wallonne et en Région de Bruxelles-Capitale, ÓɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯÈÜɯÔÈÙÊÏõɯ

ËÜɯÛÙÈÝÈÐÓɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËɀÖÙÐÎÐÕÌɯõÛÙÈÕÎöÙÌ sera soutenue par le biais de la programmation pour le 

FSE, pour la période 2014-2020. 

Toutefois, une politique visant les primo -arrivants reste bien sûr essentielle. A cet effet, les entités fédé-

rées ÔÌÛÛÌÕÛɯÚÜÙɯ×ÐÌËɯËÌÚɯ×ÈÙÊÖÜÙÚɯËɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕȮɯØÜÐɯÔÌÛÛÌÕÛɯÍÖÙÛÌÔÌÕÛɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓÈɯÊÖÕÕÈÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯ
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ÓÈɯÓÈÕÎÜÌȭɯ"ɀÌÚÛɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÓÈɯRégion wallonne  va progressivement rendre les cours de français obliga-

ÛÖÐÙÌÚȮɯÊÖÔÔÌɯÊɀÌÚÛɯËõÑãɯÓÌɯÊÈÚɯÌÕɯRégion flamande pour le néerlandais. La Région flamande effectue 

õÎÈÓÌÔÌÕÛɯÜÕɯÚÊÙÌÌÕÐÕÎɯÓÐÕÎÜÐÚÛÐØÜÌɯÖÉÓÐÎÈÛÖÐÙÌɯËÌÚɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÈÓlophones. Ces dernières 

ÈÕÕõÌÚȮɯÓɀÈÙÙÐÝõÌɯËÌɯÔÐÎÙÈÕÛÚɯÚÈÕÚɯÓÐÌÕɯÈÝÌÊɯÓÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯÈɯõÛõɯÓÐÔÐÛõÌɯÌÛɯÓÌɯÛÙÈÕÚÍÌÙÛɯÝÌÙÚɯÓÌÚɯ1õÎÐÖÕÚɯËÌɯÓÈɯ

compétence en matière de migration de travail permet, par ailleurs, une meilleure adéquation des arri-

vées avec les pénuries ÚÜÙɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓȭɯ+ɀÜÕɯËÌÚɯ×ÙÖÉÓöÔÌÚɯÊÖÕÊÌÙÕÌɯÓÈɯ×ÙÖÊõËÜÙÌȮɯ×ÈÙÍÖÐÚɯËÐÍɪ

ÍÐÊÐÓÌȮɯ ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯ ËɀÖÉÛÌÕÐÙɯ ÓÈɯ ÙÌÊÖÕÕÈÐÚÚÈÕÊÌɯ ÌÕɯ !ÌÓÎÐØÜÌɯ ËɀÜÕɯ ËÐ×ÓĠÔÌɯ õÛÙÈÕÎÌÙȭɯLa Région de 

Bruxelles-Capitale a dès lors créé un site internet spécifique à ce sujÌÛȭɯ#ÈÕÚɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÍÓÈÔÈÕËȮɯ

ÜÕÌɯÈÛÛÌÕÛÐÖÕɯÈÊÊÙÜÌɯÌÚÛɯÊÖÕÚÈÊÙõÌɯãɯÓÈɯÊÖÕÕÈÐÚÚÈÕÊÌɯËÌÚɯÓÈÕÎÜÌÚɯËÌÚɯõÓöÝÌÚɯÌÛɯËÌÚɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐȭ 

!ÐÌÕɯØÜɀÐÓɯÕɀàɯÈÐÛɯ×ÈÚɯËɀÐÕËÐÊÈÛÐÖÕɯØÜÌɯÓÈɯËÐÚÊÙÐÔÐÕÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓɯÚÖÐÛɯ×ÓÜÚɯ×ÙõÚÌÕÛÌɯÊÏÌáɯ

ÕÖÜÚɯØÜɀÈÐÓÓeurs, cet aspect doit néanmoins être pris à bras le corps. Les différentes autorités y travaillent 

ËɀÈÐÓÓÌÜÙÚɯÈÜɯÚÌÐÕɯËÜɯ"ÌÕÛÙÌɯÐÕÛÌÙÍõËõÙÈÓɯ×ÖÜÙɯÓɀõÎÈÓÐÛõɯËÌÚɯÊÏÈÕÊÌÚɯÌÛɯ×ÙÌÕÕÌÕÛɯÓÌÚɯÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌÚɯÕõÊÌÚÚÈÐÙÌÚȮɯ

chacune dans son domaine de compétence. 

3.3.4. Accroître la mobilité professionnelle 

+ÌɯÔÈÙÊÏõɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓɯÉÌÓÎÌɯÕɀÌÚÛɯ×ÈÚɯÈÚÚÌáɯÔÖÉÐÓÌȭɯ"ÌɯÍÈÐÚÈÕÛȮɯÓÈɯÉÖÕÕÌɯ×ÌÙÚÖÕÕÌɯÕÌɯÚÌɯÙÌÛÙÖÜÝÌɯ×ÈÚɯ

ÛÖÜÑÖÜÙÚɯãɯÓÈɯÉÖÕÕÌɯ×ÓÈÊÌɯÌÛɯÓÈɯÙÌÚÛÙÜÊÛÜÙÈÛÐÖÕɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÚɀÌÍÍÌÊÛÜÌɯËÌɯÔÈÕÐöÙÌɯ×ÓÜÛĠÛɯÊÏÈÖÛÐØÜÌȭɯ/ÖÜÙɯ

àɯÙÌÔõËÐÌÙȮɯÓɀÜÕÐÍÐÊÈtion des statuts des ouvriers et employés est finalisée. Par ailleurs, la formation des 

salaires ËÌÚɯÛÙÈÝÈÐÓÓÌÜÙÚɯÚÌÙÈɯÉÈÚõÌɯËÈÝÈÕÛÈÎÌɯÚÜÙɯÓÌÜÙÚɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯÌÛɯÓÌÜÙɯ×ÙÖËÜÊÛÐÝÐÛõȮɯãɯÓÈɯ×ÓÈÊÌɯËɀÜÕÌɯ

ÚÐÔ×ÓÌɯÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯÓÐÕõÈÐÙÌɯÌÕɯÍÖÕÊÛÐÖÕɯËÌɯÓɀäÎÌɯÖÜɯËÌɯÓɀÈÕcienneté. De même, le nombre de structures 

sectorielles de négociations (les commissions paritaires) sera réduit. Le droit du travail sera modernisé, 

ÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÈÜɯÛÙÈÝÌÙÚɯËɀÜÕÌɯõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÓõÎÐÚÓÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌɯÓÐÊÌÕÊÐÌÔÌÕÛɯÊÖÓÓÌÊÛÐÍȭɯ#ÈÕÚɯÓÈɯÍÖÜÓõÌȮɯÓÌÚ 

ÌÍÍÖÙÛÚɯËɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÈÊÛÐÍɯËÌÚɯÛÙÈÝÈÐÓÓÌÜÙÚɯÌÕɯÊÈÚɯËÌɯÙÌÚÛÙÜÊÛÜÙÈÛÐÖÕɯÚÌÙÖÕÛɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÚɯÌÛɯÈÊÊÌÕÛÜõÚȰɯ

ÊÖÔÔÌɯÓÌÚɯÈÕÕõÌÚɯ×ÙõÊõËÌÕÛÌÚȮɯÓɀÈÐËÌɯËÜɯ%ÖÕËÚɯÌÜÙÖ×õÌÕɯËɀÈÑÜÚÛÌÔÌÕÛɯãɯÓÈɯÔÖÕËÐÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯÚÌÙÈɯÚÖÓÓÐÊÐɪ

tée. 

 ÍÐÕɯËɀÏÈÙÔÖÕÐÚÌÙɯÓÌÚɯ×ÖÚÚÐÉÐÓÐÛõÚɯËɀÐÕÛÌÙÙÜption de carrière, les différents régimes seront fusionnés en 

un seul compte de carrière. De même, les différences entre secteur public et secteur privé seront pro-

gressivement gommées. La Région flamande ÚÐÔ×ÓÐÍÐÌɯËɀÖÙÌÚɯÌÛɯËõÑãɯÓɀÈÐËÌɯsupplémentaire pour les con-

gés pour soins. 

Les réformes que les Régions et les Communautés mèneront en matière de formation continue (voir 

ÙÌÊÖÔÔÈÕËÈÛÐÖÕɯƙȺɯÊÖÕÛÙÐÉÜÌÙÖÕÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯãɯÓɀÈÊÊÙÖÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÔÖÉÐÓÐÛõɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÓÌȭɯ"Ìɯ×ÙÐÕɪ

ÊÐ×ÌɯÚɀÈ××ÓÐØÜÌɯÚÜrtout à la formation axée sur les métiers en pénurie.   

 

3.4. Compétitivité (Recommandation 5)  

LE CONSEIL 1$".,, -#$ɯØÜÌɯÓÈɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯÚɀÈÛÛÈÊÏÌȮɯÈÜɯÊÖÜÙÚɯËÌɯÓÈɯ×õÙÐÖËÌɯƖƔƕƘ-2015 à : restaurer la com-

pétitivité en poursuivant la réforme du système de formation deÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚȮɯàɯÊÖÔ×ÙÐÚɯËÌɯÓɀÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚȮɯ

en concertation avec les partenaires sociaux et dans le respect des pratiques nationaÓÌÚȮɯ×ÖÜÙɯÈÚÚÜÙÌÙɯØÜÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯ

ËÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚɯÙÌÍÓöÛÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×ÙÖËÜÊÛÐÝÐÛõɯÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯÚÌÊÛÖÙÐÌÓɯÌÛɤÖÜɯËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯ

la situation économique, et prévoir des mécanismes de correction automatiques en cas de besoin, en renforçant la 

concurrence dans les secteurs de la vente au détail, en supprimant les restrictions excessives dans les services, y 

compris les services professionnels, et en remédiant au risque de nouvelles hausses des coûts de distribution de 

ÓɀõÕÌÙÎÐÌȮɯÌÕɯÌÕÊÖÜÙÈÎÌÈÕÛɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯ×ÈÙɯÜÕÌɯÙÈÛÐÖÕÈÓÐÚÈtion des régimes de soutien et la réduction des obstacles 

administratifs et en menant des politiques coordonÕõÌÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕȮɯ×ÖÜÙɯÙÌÔõËÐÌÙɯ

aux nombreuses inadéquations des qualifications et aux inégalités régionaleÚɯÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓɀÈÉÈÕËÖÕɯÚÊÖÓÈÐÙÌȭ 
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3.4.1. Modernisation de la formation des salaires 

PlusieuÙÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯÙõÊÌÕÛÌÚɯÊÖÕÚÛÐÛÜÌÕÛɯËÌÚɯ×ÈÚɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÛÚɯÝÌÙÚɯÜÕÌɯÔÈćÛÙÐÚÌɯËÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÜɯÊÖĸÛɯÚÈɪ

ÓÈÙÐÈÓɯËÈÕÚɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÉÌÓÎÌȭɯPar uÕÌɯÚÜÚ×ÌÕÚÐÖÕɯÛÌÔ×ÖÙÈÐÙÌɯËÌɯÓɀÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯÈÜÛÖÔÈÛÐØÜÌɯËÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚɯ

ȹÚÈÜÛɯËɀÐÕËÌßȺ, les salaires nominaux bruts ne sont pas relevé de 2% avec ÓɀÐÕËÐÊÌɯ×ÐÝÖÛ, et celle-ci ne 

sera que partiellement compensée par une augmentation autorisée et limitée du coût salarial en 2016 

(norme salariale) décidée par les partenaires sociaux dans le récent accord salarial national (accorddu 

G8)20. Le ÚÈÜÛɯËɀÐÕËÌßɯÚÌÙÈɯÐÕÛÙÖËÜÐÛɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯ×ÙÐÝõɯÌÛɯ×ÜÉÓÐÊɯÌÛɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ×ÙÌÚɪ

tations sociales. De plus, les réductions du coût salarial déjà prévues ont été confirmées. 

+ÈɯÔÖËõÙÈÛÐÖÕɯÚÈÓÈÙÐÈÓÌɯÚÌɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÙÈɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÈÕÕõÌÚɯãɯÝÌÕÐÙȮɯ×ÖÜÙɯÙÈÛÛÙÈ×ÌÙȮɯËɀÐÊÐɯÓÈɯÍÐÕɯËÌɯÓÈɯÓõÎÐÚÓÈÛÜÙÌɯ

actuelle, le handicap ËÌÚɯÊÖĸÛÚɯÚÈÓÈÙÐÈÜßɯÚÜ××ÓõÔÌÕÛÈÐÙÌȮɯØÜÐɯÚɀÌÚÛɯÈÊÊÜÔÜÓõȮɯËÌ×ÜÐÚɯƕƝƝƚȮɯãɯÓɀõÎÈÙËɯËÌÚɯ

pays voisins.  

En plus, le Gouvernement fõËõÙÈÓɯÚɀÌÕÎÈÎÌɯãɯréduire  le taux légal des cotisations de sécurité sociale 

pour les employeurs ÈÝÌÊɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯËɀÈÛÛÌÐÕËÙÌɯ25%, en intégrant différentes réductions dans le taux de 

ÉÈÚÌȭɯ"Ìɯ×ÙÖÊÌÚÚÜÚɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÈɯËɀÈÊÊÙÖćÛÙÌɯÚÐÎÕÐÍÐÊÈÛÐÝÌÔÌÕÛɯÓÈɯÛÙÈÕÚ×ÈÙÌÕÊÌɯdu système, notamment pour 

ÓÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÜÙÚɯõÛÙÈÕÎÌÙÚȭɯ0ÜÐɯ×ÓÜÚɯÌÚÛȮɯÓɀÐÔ×ĠÛɯÚÜÙɯÓÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯÚÌÙÈɯÈÉÈÐÚÚõȮɯËÌɯÚÖÙÛÌɯØÜÌɯÓÈɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯÕÌɯ

figure plus dans le top -3 des pays ayant la pression fiscale la plus élevée. 

Par ailleurs, la loi régissant la formation des salaires, et plus particulièrement la norme salariale qui fixe 

ÓÈɯÓÐÔÐÛÌɯÔÈßÐÔÈÓÌɯËÌɯÓɀÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚȮɯÚÌÙÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÙÌÝÜÌȭɯ#ÈÕÚɯÊÌɯÊÈËÙÌȮɯÜÕɯÔõÊÈÕÐÚÔÌɯ

ËÌɯÊÖÙÙÌÊÛÐÖÕɯÚÌÙÈɯÐÕÛÙÖËÜÐÛȮɯ×ÙõÝÖàÈÕÛɯØÜÌɯÓɀÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯÔÈßÐÔÈÓÌɯËÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÌs deux années 

ÚÜÐÝÈÕÛÌÚɯÚÖÐÛɯÊÖÙÙÐÎõÌɯËÌɯÓÈɯËÐÍÍõÙÌÕÊÌɯÌÕÛÙÌɯÓɀÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯÌÍÍÌÊÛÐÝÌɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯÚÈÓÈÙÐÈÜßɯËÈÕÚɯÕÖÛÙÌɯ

pays et dans les pays de référence (Allemagne, France, Pays-Bas) au cours des deux années précédentes. 

Le contrôle du respect de la norme salariale sera renforcé. 

+ÈɯÙõÍÖÙÔÌɯ×ÙõÚÌÙÝÌÙÈɯÌÕɯÛÖÜÛɯÊÈÚɯÓɀÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯÈÜÛÖÔÈÛÐØÜÌɯËÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚȮɯÔ÷ÔÌɯÚÐɯÓÌÚɯÔÖËÈÓÐÛõÚɯËÜɯÚàÚɪ

tème utilisé peuvent à nouveau être adaptées, comme ce fut déjà le cas à plusieurs reprises ces dernières 

années. 

3.4.2. Commerce de détail et services (professionnels)  

+Ìɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÍõËõÙÈÓɯÈɯÊÖÕÍÐÙÔõɯÚÈɯÝÖÓÖÕÛõɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÜÕÌɯÊÖÕÊÜÙÙÌÕÊÌɯÚÈÐÕÌɯÌÛɯÓÖàÈÓÌȮɯÈÐËõɯËÈÕÚɯÚÈɯ

ÛäÊÏÌɯ×ÈÙɯÓÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÜɯÓÐÌÕɯÌÕÛÙÌɯÓɀ.ÉÚÌÙÝÈÛÖÐÙÌɯËÌÚɯ/ÙÐßȮɯØÜÐɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÙÈɯÚÌÚɯÈÕÈÓàÚÌÚɯÌÛɯÚÖÕɯÔÖɪ

ÕÐÛÖÙÐÕÎȮɯÌÛɯÓɀ ÜÛÖÙité de la Concurrence, qui sera renforcée afin « ËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÚÖÕɯÙĠÓÌɯËÌɯÎÌÕËÈÙÔÌ ».  

+ɀ(ÕÚ×ÌÊÛÐÖÕɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯfédérale poursuivra en 2015 ses actions préventives et répressives contre la 

fraude de masse vis-à-vis des entreprises. Elle mise également sur la sÛÐÔÜÓÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌ-commerce via la lutte 

contre les pratiques commerciales déloyales des sites internet non réglementaires et un suivi efficace 

ËÌÚɯ×ÓÈÐÕÛÌÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÈÊÏÈÛÚɯÌÕɯÓÐÎÕÌȭɯ#Ì×ÜÐÚɯÍõÝÙÐÌÙɯƖƔƕƘȮɯÓÈɯ×ÓÈÛÌ-forme électronique de règlement 

amiable des litiges commerciauxȮɯ!$+,$#ȮɯÚɀÌÚÛɯõÛÌÕËÜÌɯÈÜßɯÓÐÛÐÎÌÚɯ!Ɩ!ȭɯ+ɀ(ÕÚ×ÌÊÛÐÖÕɯ$ÊÖÕÖÔÐØÜÌɯ×ÖÜÙɪ

suivra le développement de cette plate-forme électronique notamment pour la rendre compatible avec 

la plate-forme européenne ODR (On-line Dispute Resolution). Pour ce qui est des ventes à perte, le régime 

ËɀÐÕÛÌÙËÐÊÛÐÖÕɯÈɯõÛõɯØÜÌÓØÜÌɯ×ÌÜɯÈÚÚÖÜ×ÓÐ21.  

                                                           

20  LÈɯÔÈÙÎÌɯÔÈßÐÔÈÓÌɯ×ÖÜÙɯÓɅõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÜɯÊÖĸÛɯÚÈÓÈÙÐÈÓɯÌÚÛɯÍÐßõÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƙɯãɯƔǔɯÌÛɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƚɯãɯƔȮƙǔɯËÌɯÓÈɯÔÈÚÚÌɯ

ÚÈÓÈÙÐÈÓÌɯÉÙÜÛÌȮɯÓÌɯÊÖĸÛɯÛÖÛÈÓɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖàÌÜÙɯÛÖÜÛÌÚɯÊÏÈÙÎÌÚɯÊÖÔ×ÙÐÚÌÚȭɯ$ÕɯÖÜÛÙÌȮɯÓÈɯÔÈÙÎÌɯÔÈßÐÔÈÓÌɯ×ÖÜÙɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÜɯÊÖĸÛɯ

ÚÈÓÈÙÐÈÓɯ×ÌÜÛɯËÜÙÈÕÛɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƚɯ÷ÛÙÌɯÈÜÎÔÌÕÛõÌɯËÌɯƔȮƗǔɯËÌɯÓÈɯÔÈÚÚÌɯÚÈÓÈÙÐÈÓÌɯÌÕɯÕÌÛɯÚÈÕÚɯÊÖĸÛÚɯÚÜ××ÓõÔÌÕÛÈÐÙÌÚɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÔɪ

ployeur . 
21  Article VI. 116, § 1er, alinéa 2, du Code de droit économique, entré en vigueur le 31 mai 2014. 
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En ce qui concerne les ÙÌÚÛÙÐÊÛÐÖÕÚɯÛÌÙÙÐÛÖÙÐÈÓÌÚɯËÌɯÓɀÖÍÍÙÌɯ×ÖÜÙɯÓÌɯÊÖÔÔÌÙÊÌɯËÌɯËõÛÈÐÓ, un groupe de travail a 

été créé au niveau Benelux, en vue de déterminer les éventuelles restrictions et les opportunités pour y 

remédier. 

Les Régions ont adopté leur nouveau cadre légal suite à la régionalisation de la compétence relative aux  

implantations commerciales. Celle-ci conduira à une simplification administrative conséquente, en per-

mettant la délivrance de permis intégrés. 

La directive concernant la reconnaissance des qualifications professionnelles22 doit être transposée pour le 18 

janvier 2016. Les dossiers relatifs aux professions architectes, experts en automobiles, comptables-fisca-

listes, géomètres-Ìß×ÌÙÛÚȮɯ×ÚàÊÏÖÓÖÎÜÌÚɯÌÛɯÈÎÌÕÛÚɯÐÔÔÖÉÐÓÐÌÙÚɯÚÖÕÛɯÌÕɯÛÙÈÐÛÌÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯÓɀÐÕÚÛÈÕÛȭɯ+Èɯ+ÖÐɯ

protégeant le titre de psychologue a été étendue (soumission aux règles déontologiques23 et fixation 

annuellement des frais administratifs et de la mise à jour de la liste des psychologues24). Quant aux 

Ìß×ÌÙÛÚɯÌÕɯÈÜÛÖÔÖÉÐÓÌÚȮɯÓÌɯÚÛÈÎÌɯ×ÈÙɯÓɀÐÕÚÛÐÛÜÛɯËÌÚɯÌß×ÌÙÛÚɯÌÕɯÈÜÛÖÔÖÉÐÓÌÚɯÈɯõÛõɯÙÌÊÖÕÕÜȭɯ 

En ce qui concerne les accès à la profession, les Régions exercent la compétence pour les professions com-

merciales et artisanales à partir du 1er janvier 2015. Les ÎÜÐÊÏÌÛÚɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚ restent compétents pour 

ÓɀÐÕÚÊÙÐ×ÛÐÖÕɯËÈÕÚɯÓÈɯ!ÈÕØÜÌ-"ÈÙÙÌÍÖÜÙɯËÌÚɯ$ÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȭɯ+ɀAccord de coopération relatif à la mise en 

ĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯËÐÙÌÊÛÐÝÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÊÖÕÍÐÙÔÈÕÛɯÓÈɯÔÐÚÚÐÖÕɯËÌɯÎÜÐÊÏÌÛɯÜÕÐØÜÌȮɯÊÖÕÍÐõÌɯÈÜßɯÎÜÐÊÏÌÛÚɯËɀÌÕÛÙÌɪ

prises agréés, est entré en vigueur le 2 mars 2015.  

3.4.3. Coût de distribution énergie  

Les tarifs de distributionȮɯ×ÖÜÙɯÓɀõÓÌÊÛÙÐÊÐÛõɯÌÛɯÓÌɯÎÈáɯÕÈÛÜÙÌÓ25, sont, depuis le 1er janvier 2015, fixés par les 

régulateurs régionaux 26, qui ont développé des méthodologies tarifaires. En Région flamande, ces tarifs 

compenseront provisoirement les soldes tarifaires de distribution de 2008-2009. En Région wallonne, 

ÓɀÌÕÛÙõÌɯen vigueur de la tarification progressive et solidaire, initialement prévue au 1 er janvier 2015 a été 

reportée à 2017 afin de ne pas ÍÙÌÐÕÌÙɯÓɀÈËÖ×ÛÐÖÕɯËÌÚɯÛÈÙÐÍÚɯƖƔƕƙɯÌÕɯÙÈÐÚÖÕɯËÌɯËÐÍÍÐÊÜÓÛõÚɯÔõÛÏÖËÖÓÖÎÐØÜÌÚȭ 

Concernant les mécanismes de soutien aux renouvelables, des solutions alternatives sont examinées en Ré-

gion flamande  ÈÍÐÕɯËɀõÓÐÔÐÕÌÙɯÓÌɯÚÜÙ×ÓÜÚɯËÌɯÊÌÙÛÐÍÐÊÈÛÚɯÝÌÙÛÚɯÌÛɯËÌɯÙÌÕËÙÌɯÓÌɯÔõÊÈÕÐÚÔÌɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯ×ÓÜÚɯ

effectif et efficace. En Région wallonneȮɯÜÕɯÈÙÙ÷ÛõɯÔÖËÐÍÐÈÕÛɯÓÈɯËÜÙõÌɯËɀÖÊÛÙÖÐɯËÌÚɯcertificats verts pour les 

ÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕÚɯ×ÏÖÛÖÝÖÓÛÈĈØÜÌÚɯÔÐÚÌÚɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯÌÕÛÙÌɯƖƔƔƜɯÌÛɯƖƔƕƕɯÈɯõÛõɯ×ÜÉÓÐõɯÍÐÕɯËõÊÌÔÉÙÌɯƖƔƕƘɯÈÍÐÕɯËɀÌÕɯ

réduire le coût pour les consommateurs 27. Les mécanismes de soutien seront évalués et réformés en 

ÊÖÕÊÌÙÛÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÈÊÛÌÜÙÚɯÊÖÕÊÌÙÕõÚȮɯÓÈɯÔÈćÛÙÐÚÌɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯËÌɯÓɀõÕÌÙÎÐÌɯÚÌÙÈȮɯÌÕɯÌÍÍÌÛȮɯÜÕÌɯ×ÙÐÖÙÐÛõɯËÜɯ

Plan Marshall 4.0. 

En ce qui concerne ÓɀÐÕËõ×ÌÕËÈÕÊÌɯÌÛɯÓÌÚɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯËÜɯÙõÎÜÓÈÛÌÜÙȮɯdes mesures ont été prises en 2014 au 

niveau fédéral pour se conformer aux exigences du troisième paquet « Marché unique ». Pour les 

quelques questions encore en suspens, une procédure EU-Pilot est en cours avec les services de la Com-

                                                           

22  Directive 2005/36/CE modifiée par la directive 2013/55/CE. 
23  Loi du 21/12/2013 ɬ ,!ɯƔƘɤƔƖɤƖƔƕƘɯÌÛɯÈÙÙ÷ÛõɯËɀÌßõÊÜÛÐÖÕɯȹ 1ɯƔƖɤƔƘɤ2014 ɬ MB 16/05/2014). 
24  AM du 4 décembre 2014 (MB 16/12/2014). 
25  Outre les montants destinés à couvrir les frais réels de distribution des gestionnaires de réseau de distribution (dont une 

ÔÈÙÎÌɯõØÜÐÛÈÉÓÌɯ×ÖÜÙɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚȺȮɯÖÕɯàɯÙÌÛÙÖÜÝÌɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÖÉÓÐÎÈÛÐÖÕÚɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌɯ×ÜÉÓÐÊȮɯ×ÖÜÝÈÕÛɯÝÈÙÐÌÙɯËɀÜÕÌɯÙõɪ

ÎÐÖÕɯãɯÓɀÈÜÛÙÌȮɯÓÌÚɯÖÉÓÐÎÈÛÐons sociales et environnementales, ainsi que des composantes purement fiscales, et enfin la TVA. 
26  Régulateurs : Vreg pour la Région Flamande, Brugel pour la Région Bruxelloise et Cwape pour la Région Wallonne. 
27  79.000 installations sont concernées. Il doit permettre de réduire de 12 à 13 millions le nombre de certificats verts mis sur le 

marché pour la période 2018-ƖƔƖƛȮɯÚÖÐÛɯÜÕÌɯõÊÖÕÖÔÐÌɯËÌɯ×ÓÜÚɯËÌɯƛƜƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯËɀÌÜÙÖÚɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÌÜÙÚɯ

wallons, tout en maintenant le taux de rentabilité  de 7%. Les quelques installations qui pourraient voir leur rentabilité impac-

tée en-ËÌÚÚÖÜÚɯËÌɯƛǔɯÉõÕõÍÐÊÐÌÙÖÕÛɯËɀÜÕɯÙõÎÐÔÌɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙȭ 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=2013071743&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(''))#top
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mission. Fin décembre 2014, un décret relatif à ÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÜ marché du gaz a été adopté par le Gou-

vernement wallon visant notamment à améliorer la protection des clients finaux, le fonctionnement du 

ÔÈÙÊÏõɯÓÐÉõÙÈÓÐÚõɯÌÛɯãɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓÌÚɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯÌÛɯÓɀÐÕËõ×ÌÕËÈÕÊÌɯËÜɯÙõÎÜÓÈÛÌÜÙȭ 

 

3.4.4. Recherche et Innovation 

Conscientes de la complexité du ÚàÚÛöÔÌɯÉÌÓÎÌɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕ, les autorités belges envisagent de rationaliser 

et simplifier les mesures. Ainsi, le Gouvernement fédéral réalisera un inventaire des aides, primes et 

subsides fédéraux consacrés à la recherche. Il maintiendra la dispense partielle de précompte profes-

ÚÐÖÕÕÌÓɯÌÕɯÍÈÝÌÜÙɯËÌÚɯÊÏÌÙÊÏÌÜÙÚȭɯ+ɀõÓÈÙÎÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯËõËÜÊÛÐÉÐÓÐÛõɯÍÐÚÊÈÓÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÙÌÊÌÛÛÌÚɯËÌɯÉÙÌÝÌÛɯ

aux recettes des licences de logiciels sera examiné dans un cadre budgétairement neutre et la notification 

des projets de recherche via un guichet électronique afin de réduire les formalités administratives ren-

due possible.  

Le Gouvernement wallon a tracé en décembre 2014 les premières orientations de la réforme de sa poli-

ÛÐØÜÌɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÌÛɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕ. IÓɯÌÚÛɯ×ÙõÝÜɯËɀÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓÈɯÓÐÚÐÉÐÓÐÛõɯËÌɯÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯ×ÓÜÙÐÈÕÕÜÌÓÓÌɯËÌɯÙÌɪ

ÊÏÌÙÊÏÌɯÈÜÛÖÜÙɯËɀÈßÌÚɯÚÛÙÜÊÛÜÙÈÕÛÚȮɯÌÕɯÓÐÌÕɯÈÝÌÊɯÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯÙõÎÐÖÕÈÓÌɯËÌɯÚ×õÊÐÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯÐÕÛÌÓÓÐÎÌÕÛÌɯÌÛɯËÌɯ

rationaliser les différents appels, le Gouvernement veillant au renforcemeÕÛɯËÌɯÓɀÐÔ×ÈÊÛɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯ

des aides. Le nouveau décret recherche sera approuvé en 3ème lecture en avril 2015, avec la nouvelle 

ÚÛÙÈÛõÎÐÌɯ×ÓÜÙÐÈÕÕÜÌÓÓÌɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÌÛɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȭɯ 

Le Gouvernement flamand poursuit son engagement dans une stratégie ambitieuse pour la recherche, le 

développement et l'innovation (R & D & I). De celle-ci découlent les principes d'orientation client, d'effica-

ÊÐÛõȮɯËÌɯËÐÔÐÕÜÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÜÐÓÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÌÕɯØÜ÷ÛÌɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕÚɯÌÛɯËÌÔÈÕËÈÕÛɯËÌÚɯÈÐËÌÚɯ

d'État, de simplificat ion des divers instruments pour un meilleur ciblage tout en réduisant la charge 

administrative. En outre, une politique de clusters orientée croissance est en cours, en vue de soutenir 

les clusters  ayant des programmes de compétitivité ambitieux. 

La Région de Bruxelles-Capitale a lancé un audit complet des procédures administratives de soutien 

financier aux projets de R&D. La Région entend également accélérer la numérisation des procédures de 

demande de financements pour les projets de R&D. Enfin, un projet pilote a été lancé pour l'utilisation 

de paiements forfaitaires des dépenses liées aux projets de R&D, afin d'en alléger le poids administratif. 

Tant en Région flamande ØÜɀÌÕɯRégion wallonne, un seul organisme est maintenant responsable de 

ÊÌÕÛÙÈÓÐÚÌÙɯÓÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÌÛɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȭɯ(ÓɯÚɀÈÎÐÛɯÙÌÚ×ÌÊÛÐÝÌÔÌÕÛɯËÌɯ

ɁÏÌÛɯ ÎÌÕÛÚÊÏÈ×ɯÝÖÖÙɯ(ÕÕÖÝÌÙÌÕɯÌÕɯ.ÕËÌÙÕÌÔÌÕɂɯȹÐÕÛöÎÙÈÕÛɯɁÏÌÛɯ ÎÌÕÛÚÊÏÈ×ɯ.ÕËÌÙÕÌÔÌÕɯÌÕɯËÌɯ

ÉÌËÙÐÑÍÚÎÌÙÐÊÏÛÌɯËÐÌÕÚÛÌÕɂɯËÌɯÓɀ(6328ȺɯÌÛɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯËÌɯÓɀ$ÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯÌÛɯËÌɯÓɀ(ÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯȹÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÚÈɯÍÐÓÐÈÓÌɯ

Óɀ ÎÌÕÊÌɯÞÈÓÓÖÕÕÌɯËÜɯ-ÜÔõÙÐØÜÌȺȮɯÌÛɯÊÌȮɯÈÍÐÕɯËɀÈÊÊÙÖćÛÙÌɯÓÈɯÊÖÏõÙÌÕÊÌɯÌÛɯÓɀÈÊÊÌÚÚÐÉÐÓÐÛõɯËÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚȭɯ

.ÜÛÙÌɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯ×ÖÐÕÛɯËÌɯÊÖÕÛÈÊÛɯÜÕÐØÜÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȮɯËÌÚɯ×ÙÖÊõËÜÙÌÚɯÛÙÈÕÚ×ÈÙÌÕtes, 

simples et rapides sont mises en place par une vaste numérisation. La Région de Bruxelles-Capitale 

ÚɀÐÕÚÊÙÐÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯËÈÕÚɯÊÌÛÛÌɯÓÖÎÐØÜÌȭɯ ÐÕÚÐȮɯÓÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÌÕɯÊÏÈÙÎÌɯËÌɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÜɯÚÖÜÛÐÌÕɯÈÜßɯ

entreprises, ainsi que du développement commerÊÐÈÓɯÚÖÕÛɯÙÌÎÙÖÜ×õÚɯÈÍÐÕɯËɀÖÍÍÙÐÙɯÜÕÌɯÚÌÜÓÌɯ×ÖÙÛÌɯËɀÌÕɪ

trée aux demandeurs et de maximiser les synergies. 

                                                           

28 +ɀAgence pour l'innovation par la science et la technologie. 
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3.4.5. Combattre lôinad®quation entre lôoffre et la demande et la sortie pr®coce de 
lô®cole  

+ÌɯÊÏĠÔÈÎÌɯÌÕɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯÚɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌɯËɀÜÕɯÕÖÔÉÙÌɯõÓÌÝõɯËɀÖÍÍÙÌÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÚÐÎÕÌɯËɀÜÕÌɯÐÕÈËõØÜÈÛÐÖÕɯ

ÌÕÛÙÌɯÓɀÖÍÍÙÌɯÌÛɯÓÈɯËÌÔÈÕËÌȭɯ+ÌÚɯÊÈÜÚÌÚɯÌÕɯÚÖÕÛɯËÐÝÌÙÚÌÚȮɯÔÈÐÚɯ×ÖÜÙɯàɯÙÌÔõËÐÌÙɯËÌɯÔÈÕÐöÙÌɯÌÍÍÐÊÈÊÌȮɯÐÓɯÍÈÜÛɯ

ÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓɀÈËõØÜÈÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓȭɯ#ÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓɀÐÕÛÌÕÚÐÍÐÊÈɪ

tion de la ÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯÓÌɯÔÖÕËÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯÊÌÓÜÐɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯȹÙÌÊÖÔÔÈÕËÈÛÐÖÕɯƘȺȮɯÓÌÚɯ

×ÈÙÛÐÌÚɯÊÖÕÊÌÙÕõÌÚɯÛÙÈÝÈÐÓÓÌÕÛɯãɯÜÕÌɯÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÈÕÈÓàÚÌɯËÌÚɯÉÌÚÖÐÕÚɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯȹÛÈÕÛɯÓÌÚɯÐÕÈËõɪ

quations actuelles de compétences que les besoins futurs de ÍÖÙÔÈÛÐÖÕȺȮɯÌÛɯÌÕÚÜÐÛÌɯãɯÓɀõÓÐÔÐÕÈÛÐÖÕɯËÌɯÊÌÚɯ

inadéquations. Ainsi, une attention particulière est maintenue sur la certification formelle des compé-

ÛÌÕÊÌÚɯÈÊØÜÐÚÌÚȭɯ+ÈɯÊÖÕËÐÛÐÖÕȮɯÙõÊÌÔÔÌÕÛɯÐÕÛÙÖËÜÐÛÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÔÖÐÕÚɯËÌɯƖƕɯÈÕÚȮɯËɀÈÝÖÐÙɯÛÌÙÔÐÕõɯÓÌÜÙÚɯ

études aÝÌÊɯÚÜÊÊöÚȮɯ×ÖÜÙɯÌÕÛÙÌÙɯÌÕɯÓÐÎÕÌɯËÌɯÊÖÔ×ÛÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯËɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕȮɯÚɀÐÕÚÊÙÐÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯËÈÕÚɯ

ÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯËɀõÝÐÛÌÙɯØÜÌɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯØÜÐÛÛÌÕÛɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÚÈÕÚɯØÜÈÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕȭɯ 

+ÌÚɯËÐÍÍõÙÌÕÛÌÚɯ"ÖÔÔÜÕÈÜÛõÚɯÚɀÈÛÛÈØÜÌÕÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÈÜɯ×ÏõÕÖÔöÕÌɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯØÜÐ quittent prématurée 

ÓɀõÊÖÓÌȭɯ+ÈɯCommunauté française réoriente les moyens disponibles, en vue de créer de la marge pour 

ÓÈɯÓÜÛÛÌɯÊÖÕÛÙÌɯÓÌɯÙÌËÖÜÉÓÌÔÌÕÛɯÌÛɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯØÜÈÓÐÛõɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȭɯ#ÈÕÚɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯ

ÚÌÊÖÕËÈÐÙÌȮɯÓÌɯÛÙÖÕÊɯÊÖÔÔÜÕɯÚÌÙÈɯÙÌÕÍÖÙÊõɯ×ÈÙɯÓÌɯÊÏÖÐßɯËÐÍÍõÙõɯËɀÜÕÌɯÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕɯÚ×õÊifique, et un exa-

men externe de certification sera organisé. Dans les différents systèmes de formation, des initiatives 

seront prises, en collaboration avec les acteurs du marché du travail, afin de lutter contre la sortie pré-

ÔÈÛÜÙõÌɯËÌɯÓɀõÊÖÓÌȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯen proposant une deuxième chance. La Communauté flamande  déve-

ÓÖ××ÌɯÜÕÌɯÈ××ÙÖÊÏÌɯÐÕÛõÎÙõÌɯÊÖÕÛÙÌɯÓɀõÊÖÓÌɯÉÜÐÚÚÖÕÕÐöÙÌɯÌÛɯÓÈɯÚÖÙÛÐÌɯ×ÙõÊÖÊÌɯËÌɯÓɀõÊÖÓÌȮɯÈÍÐÕɯËÌɯÎÈÙÈÕÛÐÙɯ

une formation qualitative et un accompagnement adapté à tous les élèves.  ÐÕÚÐɯÓɀaccent est mis sur des 

mesures préventives vis-à-ÝÐÚɯÓɀõÊÖÓÌɯÉÜÐÚÚÖÕÕÐöÙÌȭɯ+ÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯÌÚÛɯÔÐÚÌɯÈÜɯ×ÖÐÕÛɯÌÕɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯ

ÓÌÚɯÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕÚɯÓÖÊÈÓÌÚȮɯÓÌÚɯÊÌÕÛÙÌÚɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯËÌÚɯõÓöÝÌÚɯȹÊÌÕÛÙÌÚɯ/,2ȺɯÌÛɯËɀÈÜÛÙÌÚɯ×ÈÙɪ

tenaires locaux. Les jeunes ØÜÐɯ×ÙõÚÌÕÛÌÕÛɯÜÕɯÙÐÚØÜÌɯËÌɯËõÊÙÖÊÏÈÎÌɯÉõÕõÍÐÊÐÌÙÖÕÛɯËɀÜÕɯÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯ

renforcé, en collaboration avec le secteur social. La Région de Bruxelles-Capitale finance des projets 

ÓÖÊÈÜßɯ×ÖÜÙɯ×ÙõÝÌÕÐÙɯÓÈɯÚÖÙÛÐÌɯ×ÙõÔÈÛÜÙõÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȮɯÈÝÌÊɯÓɀÈ××ÜÐɯËÜɯÔÖÕËÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȭɯ

+Èɯ"ÖÔÔÜÕÈÜÛõɯÎÌÙÔÈÕÖ×ÏÖÕÌɯÔÌÛɯÚÜÙÛÖÜÛɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓÈɯ×ÙÖÔÖÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÚÈÕÛõɯÔÌÕÛÈÓÌɯÌÛɯ×ÏàÚÐØÜÌɯ

des enfants et des adolescents. 

Le transfert de plusieurs compétences anciennement fédérales en matière de formation continue vers 

ÓÌÚɯ"ÖÔÔÜÕÈÜÛõÚɯÕõÊÌÚÚÐÛÌɯÛÈÕÛɯÜÕÌɯÙõõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÜɯÊÈËÙÌɯÍõËõÙÈÓɯÙõÚÐËÜÌÓɯØÜɀÜÕÌɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ

instruments existants au niveau régional. Pour ce faire, le Gouvernement fédéral a demandé, au groupe 

ËɀÌß×ÌÙÛÚɯɋ compétitivité et emploi  », un rapport  sur un objectif de formation qui pourrait remplacer 

ÓɀÖÉÓÐÎÈÛÐÖÕȮɯØÜÌÓØÜÌɯ×ÌÜɯËõ×ÈÚÚõÌȮɯËɀÈÍÍÌÊÛÌÙɯƕȮƝǔɯËÌɯÓÈɯÔÈÚÚÌɯÚÈÓÈÙÐÈÓÌɯãɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕȭɯLa Communauté 

flamande développe, en concertation avec les partenaires sociaux, un instrument incitatif qui doit per-

mettre aux travailleurs de se recycler ou de parfaire leur formation, tandis que la Région wallonne a 

initié son /ÈÊÛÌɯ×ÖÜÙɯÓɀ$Ô×ÓÖÐɯÌÛɯÓÈɯ%ÖÙÔÈÛÐÖÕ. Au travers de ce pacte qui vise à baliser les principes et 

méthodes du dialogue avec les partenaires sociaux afin de mener à bien les réformes de la législature 

ÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕȮɯÜÕÌɯÙõÍÓÌßÐÖÕɯÚÌÙÈɯÔÌÕõÌɯÚÜÙɯÓÈɯÙõÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÐÕÊÐÛÈnts finan-

ÊÐÌÙÚɯãɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÊÖÕÛÐÕÜõÌɯËÌÚɯÛÙÈÝÈÐÓÓÌÜÙÚɯÌÛɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯɋ compte formation continue  »..  
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3.5. Émissions de gaz à effet de serre (Recommandation 6)  

LE CONSEIL 1$".,, -#$ɯØÜÌɯÓÈɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯÚɀÈÛÛÈÊÏÌȮɯÈÜɯÊÖÜÙÚɯËÌɯÓÈɯ×õÙÐÖËÌɯƖƔƕƘ-2015: à faire en sorte que 

les objectifs fixés pour 2020 en matière de réduction des émissions de gaz  à effet de serre provenant des activités 

qui ne relèvent pas du SEQE soient atteints, notamment en ce qui concerne les bâtiments et les transports; à faire 

en sorte quÌɯÓÈɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÌÚɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛÚɯÚÖÐÛɯÌÕɯÈËõØÜÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÊÖÕÎÌÚÛÐÖÕɯÙÖÜÛÐöÙÌȰɯ

ãɯÊÖÕÝÌÕÐÙɯËɀÜÕÌɯÙõ×ÈÙÛÐÛÐÖÕɯÊÓÈÐÙÌɯËÌÚɯÌÍÍÖÙÛÚɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÊÏÈÙÎÌɯÌÕÛÙÌɯÓÌɯÕÐÝÌÈÜɯÍõËõÙÈÓɯÌÛɯÓÌÚɯÌÕÛÐÛõÚɯÙõÎÐÖÕÈÓÌÚȭ 

+Èɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯÚɀÌÚÛɯÌÕÎÈÎõÌɯãɯÙõËÜÐre ses émissions de gaz à effet de serre (GES) dans les secteurs non 

ETS29 de 15% entre 2005 et 2020. Le partage de la charge entre les différentes entités fédérées belges en 

ce qui concerne le paquet Climat-NÕÌÙÎÐÌɯÕɀÌÚÛɯ×ÈÚɯÌÕÊÖÙÌɯËõÊÐËõɯÔÈÐÚɯÓÌɯÚÌÙÈɯËÈÕÚ les meilleurs délais. 

La Commission Nationale Climat a repris ses travaux sur le sujet le 30 janvier 201530. 

/ÖÜÙɯÎÈÙÈÕÛÐÙɯÓÈɯÙõÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚȮɯÓÌÚɯ1õÎÐÖÕÚɯÌÛɯÓɀ$ÛÈÛɯÍõËõÙÈÓɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÌÕÛɯÓÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯËõÑãɯÌÕÎÈɪ

gées et mettent sur pied ou proposent de nouvelles initiatives.  

Le Vlaams Mitigatieplan (plan flamand de mitigation approuvé en juin 2013) prévoit, pour tous les 

ÚÌÊÛÌÜÙÚɯÏÖÙÚɯ$32ȮɯÜÕÌɯÛÙÈÑÌÊÛÖÐÙÌɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯÚÌÕÚÐÉÓÌɯËÌÚɯõÔÐÚÚÐÖÕÚɯËÌɯÎÈáɯãɯÌÍÍÌÛɯËÌɯÚÌÙÙÌȭɯ+ɀÈÊÊÖÙËɯ

2014-2019 du gouvernement flamand prévoit à cet égard que la moitié minimum des efforts de réduc-

tion à déployer en Région flamande soit réalisée par une baisse des émissions de gaz à effet de serre au 

sein même de la Région. Pour ce faire, la Région flamande adoptera toutes les mesures internes qui 

ÛÌÊÏÕÐØÜÌÔÌÕÛɯÌÛɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌÔÌÕÛɯ×ÌÜÝÌÕÛɯ÷ÛÙÌɯÔÐÚÌÚɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÌÛɯØÜÐɯÚÖÕÛɯÚÖÊÐÈÓÌÔÌÕÛɯÈÊÊÌ×ÛÈÉÓÌÚȭɯ

La plupart des mesures en matière de climat, intégrées dans le plan, sont financées par les domaines 

politiques qui portent la r ÌÚ×ÖÕÚÈÉÐÓÐÛõɯËÌɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌȭ 

En outre, le Fonds Climat flamand offre un cadre financier pour des nouvelles mesures en matière de 

ÊÓÐÔÈÛȭɯ+ÖÙÚɯËÌɯÓɀÈ××ÙÖÉÈÛÐÖÕɯËÜɯ/ÓÈÕɯÍÓÈÔÈÕËɯËÌɯÔÐÛÐÎÈÛÐÖÕȮɯÓÌɯ%ÖÕËÚɯõÛÈÐÛɯÊÙõËÐÛõɯËÌɯƖƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯËɀÌÜɪ

ros, qui ont permi s de financer une première série de mesures sur la période 2013-2014. Une grande 

×ÈÙÛÐÌɯËÌɯÊÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯÊÖÕÊÌÙÕÌÕÛɯÓÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯËÌÚɯÉäÛÐÔÌÕÛÚɯÌÛɯËÜɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛȭɯ+ɀÈÊÊÖÙËɯËÌɯÎÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯ

2014-2019 mentionne que les moyens du Fonds Climat seront prioritairement consacrés aux mesures 

ËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÉäÛÐÔÌÕÛÚȭɯ 

Les différents domaines politiques concernés étudient les options envisageables pour réduire les émis-

sions flamandes de gaz à effet de serre, lesquelles viendraient compléter les mesures et fonds repris 

dans le plan flamand de mitigation.  

Le Décret Climat adopté en février 2014 doit permettre à la Région wallonne de respecter ses engage-

ÔÌÕÛÚɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÌÚɯõÔÐÚÚÐÖÕÚɯÛÖÛÈÓÌÚɯȹ$32ɯÌÛɯÕÖÕɯ$32ȺɯËÌɯÎÈáɯãɯÌÍÍÌÛɯËÌɯÚÌÙÙÌɯȹƗƔɯǔɯËɀÐÊÐɯƖƔƖƔɯÌÛɯƜƔɯ

ãɯƝƙɯǔɯËɀÐÊÐɯƖƔƙƔɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯãɯƕƝƝƔȺȭɯ"ÌÓÜÐ-ÊÐɯ×ÙõÝÖÐÛɯÓɀÈËÖ×ÛÐÖÕɯÌÕɯËõÉÜÛɯËÌɯÓõÎÐÚÓÈÛÜÙÌɯËɀÜÕɯPlan Air-

Climat-Energie listant les mesures concrètes pour y parvenir ; celui-ÊÐɯÌÚÛɯÌÕɯÊÖÜÙÚɯËɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕȮɯÚÌÚɯ

lignes directrices ayant été fixées dans la déclaration de politique régionale wallonne 2014-2019. Il se 

concentrera sur les mesures les plus efficientes et assurera la cohérence entre politiques. Le Plan 

,ÈÙÚÏÈÓÓɯƘȭƔɯÔÌÛÛÙÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌɯËÌÚɯÉäÛÐÔÌÕÛÚȮɯÌÕɯÊÖÕÚÛÙÜÐÚÈÕÛɯÚÜÙɯ

ÓɀÌß×õÙÐÌÕÊÌɯËÌɯÓÈɯƕère Alliance Emploi -Environnement pour la construction durable, qui sera recentrée 

                                                           

29  Ces secteurs comprennent le résidentiel, le tertiaireȮɯÓɀÈÎÙÐÊÜÓÛÜÙÌȮɯÓÌɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛɯȹãɯÓɀÌßÊÓÜÚÐÖÕɯËÜɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛɯÈõÙÐÌÕȺɯÌÛɯÓɀÐÕËÜÚÛÙÐÌɯ

non intensive en énergie. 
30  +Ìɯ×ÓÈÕɯÍÓÈÔÈÕËɯËÌɯÔÐÛÐÎÈÛÐÖÕɯ×ÈÙÛɯËɀÜÕɯÖÉÑÌÊÛÐÍɯÐÕËÐÊÈÛÐÍɯ×ÙÖÝÐÚÖÐÙÌɯde réduction de -15% pour les secteurs hors ETS en 

Région flamande à ÓɀÏÖÙÐáÖÕɯƖƔƖƔȮɯÌÛɯÊÌɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯãɯƖƔƔƙȭɯLa déclaration de politique régionale wallonne 2014-2019 prévoit 

de finaliser prioritairement la répartition des objectifs  ; le gouvernement wallon a ainsi saisi le comité de concertation à ce 

sujet en décembre 20ƕƘȭɯ(ÓɯÚɀÈÎÐÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯËɀÜÕɯËÖÚÚÐÌÙɯ×ÙÐÖÙÐÛÈÐÙÌɯ×ÖÜÙɯÓÈɯ1õÎÐÖÕɯËÌɯ!ÙÜßÌÓÓÌÚ-Capitale qui assure en 2015 la 

présidence de la Commission Nationale Climat. 
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et renforcée. La posÚÐÉÐÓÐÛõɯËɀõÓÈÙÎÐÙɯÓÌÚɯÈÊÊÖÙËÚɯËÌɯÉÙÈÕÊÏÌɯÈÜɯÚÌÊÛÌÜÙɯÛÌÙÛÐÈÐÙÌɯÌÛɯÈÜßɯ/,$ɯÚÌÙÈɯÌßÈÔÐɪ

née. Une deuxième stratégie wallonne de développement durable sera élaborée et adoptée en 2015, se 

ÍÖÊÈÓÐÚÈÕÛɯÚÜÙɯØÜÌÓØÜÌÚɯËÖÔÈÐÕÌÚɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌÚȭɯ$ÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËÌɯÔÖÉÐlité, il est prévu de dévelop-

per une approche globale conciliant les dimensions accessibilité, environnement et efficacité écono-

ÔÐØÜÌȮɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËɀÜÕÌɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯɋɯ3ÙÈÕÚ×ÖÙÛɯÌÛɯÓÖÎÐÚÛÐØÜÌɯɌȭ 

Parmi les mesures et initiatives existantes ou réÊÌÔÔÌÕÛɯÈËÖ×ÛõÌÚȮɯÐÓɯÊÖÕÝÐÌÕÛɯËɀõ×ÐÕÎÓÌÙɯÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯ

ÞÈÓÓÖÕÕÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÜɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÙÌÓÈÛÐÍɯãɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌɯȹÔÈÙÚɯƖƔƕƘȺȮɯÓÈɯ×ÙÌÔÐöÙÌɯõÝÈɪ

ÓÜÈÛÐÖÕɯÐÕÛÌÙÔõËÐÈÐÙÌɯËÌɯÓɀÐÔ×ÈÊÛɯÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛÈÓɯËÌɯÓÈɯƕère Alliance Emploi -Environnement (2014), le 

projet de réforme des primes Logement-Energie (février 2015), les accords de branche de 2ème génération 

(qui au-ËÌÓãɯËÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯËÌɯÙõÚÜÓÛÈÛÚɯÖÕÛɯÈÑÖÜÛõɯËÌÚɯÖÉÓÐÎÈÛÐÖÕÚɯËÌɯÔÖàÌÕÚȺȮɯÓɀÖÊÛÙÖÐɯËɀÜÕɯÉÜËÎÌÛɯȹÌÕÝÐɪ

ÙÖÕɯƖƛƘɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯËɀÌÜÙÖÚȺɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÜɯ×rogramme FEDER 2014-2020 pour des mesures permettant 

de réduire les émissions de gaz à effet de serre dans les secteurs des bâtiments et du transport, des 

×ÓÈÕÚɤ×ÙÖÑÌÛÚɯËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯ×ÙÖÔÖÜÝÖÐÙɯÓÌɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛɯÍÓÜÝÐÈÓɯËÌɯÔÈÙÊÏÈÕËÐÚÌÚȭɯ 

La Région bruxeÓÓÖÐÚÌɯÚɀÌÚÛɯÍÐßõɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÈÔÉÐÛÐÌÜßɯËÌɯÙõËÜÐÙÌɯËÌɯƗƔǔɯȹƘƔǔɤÊÈ×ÐÛÈȺɯÓÌÚɯõÔÐÚÚÐÖÕÚɯËÌɯÎÈáɯ

ãɯÌÍÍÌÛɯËÌɯÚÌÙÙÌɯËɀÐÊÐɯƖƔƖƙɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯãɯƕƝƝƔȭɯ/ÖÜÙɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÙÌɯÓÌÚɯÌÍÍÖÙÛÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚɯÑÜÚØÜɀãɯ×ÙõÚÌÕÛɯãɯÊÌÛÛÌɯ

fin, le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale adoptera prochainement le Plan intégré air-

climat -énergie qui prévoit un ensemble de mesures déclinées en plusieurs axes orientés autour des sec-

ÛÌÜÙÚɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÌÜÙÚɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯÌÛɯõÔÌÛÛÌÜÙÚɯËÌɯÎÈáɯãɯÌÍÍÌÛɯËÌɯÚÌÙÙÌɯÌÛɯËÌɯ×ÖÓÓÜÈÕÛÚɯÈÛÔÖÚ×ÏõÙÐØÜÌÚȭ 

#ÈÕÚɯÓɀÈÛÛÌÕÛÌɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÈËÖ×ÛÐÖÕɯËõÍÐÕÐÛÐÝÌȮɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÈɯËõÑãɯÔÐÚɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÜÕÌɯÚõÙÐÌɯËÌɯÔÌÚÜÙÌÚɯ

en adéquation avec les objectifs du Plan Air-Climat -$ÕÌÙÎÐÌȮɯ×ÈÙÔÐɯÓÌÚØÜÌÓÓÌÚɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÜÕɯÚàÚɪ

ÛöÔÌɯËÌɯÊÌÙÛÐÍÐÊÈÛÐÖÕȮɯÊÖÔÔÜÕɯÈÜßɯÛÙÖÐÚɯ1õÎÐÖÕÚȮɯËɀÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕÚɯÍÖÕÊÛÐÖÕÕÈÕÛɯãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÌɯÚÖÜÙÊÌÚɯËɀõÕÌÙɪ

gie renouvelables (avril 2014), une étude sur le potentiel réel de développement des véhicules élec-

triques et au gaz naturel (lancée en janvier 2015), la fixation de performances environnementales pour 

les flottes captives régionales et locales (mai 2014).  

Concernant plus spécifiquement les émissions de gaz à effet de serre du transport mais également la 

×ÙÖÉÓõÔÈÛÐØÜÌɯËÌɯÓÈɯÊÖÕÎÌÚÛÐÖÕɯÙÖÜÛÐöÙÌȮɯÓÌÚɯ1õÎÐÖÕÚɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÌÕÛɯÓÌÚɯÛÙÈÝÈÜßɯÌÕɯÝÜÌɯËÌɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯ

système de redevance kilométrique pour les poids-lourds de plus de 3,5 tonnes. Le système entrera en 

vigueur pendant la première moitié de  ƖƔƕƚɯÌÛɯÙÌÔ×ÓÈÊÌÙÈɯÓÌɯÚàÚÛöÔÌɯÈÊÛÜÌÓɯËÌɯÓɀ$ÜÙÖÝÐÎÕÌÛÛÌɯȹÝÖÐÙɯ

õÎÈÓÌÔÌÕÛɯÓÌÚɯ×ÓÈÕÚɯËÌɯÙõÍÖÙÔÌɯËÌÚɯÛÙÖÐÚɯ1õÎÐÖÕÚȺȭɯ+ɀÌÕÛÐÛõɯÐÕÛÌÙrégionale de droit public Viapass a at-

tribué en juillet 2014 le contrat de perception de la redevance au consortium Satellic. En février 2015, les 

trois gouvernements régionaux ont adopté en première lecture ËÌÚɯÛÌßÛÌÚɯÓõÎÐÚÓÈÛÐÍÚɯÌÕɯÝÜÌɯËÌɯÓɀÐÕÛÙÖɪ

duction ËɀÜÕÌɯÛÈßÌɯÒÐÓÖÔõÛÙÐØÜÌɯØÜÐɯÙÌÔ×ÓÈÊÌÙÈɯÓɀ$ÜÙÖÝÐÎÕÌÛÛÌɯpendant la première moitié de  2016. Les 

modalités et tarifs sont actuellement en cours de négociation avec le secteur. 

$ÕɯÈÛÛÌÕËÈÕÛɯÓɀÈÊÊÖÙËɯÐÕÛÙÈɯÉÌÓÎÌɯÚÜÙɯÓÌɯɋ burden sharing  ɌȮɯÓɀNÛÈÛɯÍõËõÙÈÓɯ×ÖÜÙÚÜÐt les mesures déjà mises 

ÌÕɯ×ÓÈÊÌɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËɀõÔÐÚÚÐÖÕɯËÌɯÎÈáɯãɯÌÍÍÌÛɯËÌɯÚÌÙÙÌɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯÕÖÕɯ$32ɯÊÓõÚȮɯÚÜÙɯ

la base de leurs compétences. Ces mesures comprennent principalement les biocarburants, la fiscalité  

et le transport ferroviai re. 
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4. Suivi des objectifs Europe 2020 

4.1. Emploi  

Tableau 2: les objectifs en mati¯re dôemploi 

 BE2010 BE2013 EU2013 BE2014 BE2020 

Création 

dõemplois 

requise  

2013-2020 

Taux dõemploi 20-64 67,6% 67,2% 68,3% 67,3% 73,2% 431.407 

Taux dõemploi femmes 61,6% 62,1% 62,5% 62,9% 69,1% 251.930 

NEET (pourcentage de jeunes qui ne travail-

lent pas et ne suivent ni enseignement ni for-

mation)  

10,9% 12,7% 13,0% 12,0% 8,2%  

Taux dõemploi 55-64 37,3% 41,7% 50,1% 42,7% 50% 182.283 

Différence de taux  dõemploi entre Belges et 

ressortissants hors UE 
28,4% 28,8% 12,9% 28,1 <16,5%  

Source: Eurostat.  

 

/ÖÜÙɯ ÈÛÛÌÐÕËÙÌɯ ÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÈÔÉÐÛÐÌÜßɯ ËɀÜÕɯ ÛÈÜßɯ

ËɀÌÔ×ÓÖÐɯËÌ 73,2% en 2020, le Gouvernement fédé-

ral belge entend miser principalement sur la créa-

ÛÐÖÕɯËɀÌÔ×ÓÖÐÚɯËÈÕÚɯÓÌɯÚÌÊÛÌÜÙɯ×ÙÐÝõȭɯ"Ìɯ×ÙÖÊÌÚÚÜÚɯ

sera mené à bien en étroite concertation avec les par-

tenaires sociaux et les Régions. 

Une analyse plus détaillée du potentiel de travail-

ÓÌÜÙÚɯÔÖÕÛÙÌɯÊÓÈÐÙÌÔÌÕÛɯØÜÌɯÊɀÌÚÛɯ×ÙÐÕÐ×ÈÓÌÔÌÕÛɯÓÌɯ

ÛÈÜßɯ ËɀÌÔ×ÓÖÐɯ ËÌÚɯ ÍÌÔÔÌÚȮɯ ËÌÚɯ ÛÙÈÝÈÐÓÓÌÜÙÚɯ ×ÌÜɯ

ØÜÈÓÐÍÐõÚȮɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËɀÖÙÐÎÐÕÌɯõÛÙÈÕÎöÙÌɯÌÛɯËÌÚɯ

travailleurs âgés qui doit augmenter .  

Outre les mesures décrites dans les recommanda-

ÛÐÖÕÚɯƘɯÌÛɯƙȮɯÓÌÚɯÌÍÍÖÙÛÚɯÚÌɯ×ÖÜÚÜÐÝÙÖÕÛɯÌÕɯÝÜÌɯËɀÈÔõɪ

liorer la combinaison entre vie professionnelle et vie 

×ÙÐÝõÌȭɯ+ÌɯÍõËõÙÈÓɯÈɯ×ÙÖÓÖÕÎõɯËɀÜÕɯÈÕɯÓÈɯ×ÖÚÚÐÉÐÓÐÛõɯ

de réduire temporairement ses prestations de tra-

vail pour élever ses ÌÕÍÈÕÛÚɯÖÜɯÚɀÖÊÊÜ×ÌÙɯËɀÜÕɯÔÌÔÉÙÌɯËÌɯÓÈɯÍÈÔÐÓÓÌɯÎÙÈÝÌÔÌÕÛɯÔÈÓÈËÌȮɯÔÖàÌÕÕÈÕÛɯÜÕÌɯ

compensation limitée de la perte salariale subie. La Communauté française prévoit 7.300 places supplé-

ÔÌÕÛÈÐÙÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÚÌÊÛÌÜÙɯËÌɯÓɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌɯÓɀÌÕÍÈÕÊÌɯËɀÐÊÐɯƖƔƕƝɯÌÛɯÓÈɯCommunauté flamande  adapte la ré-

glementation relative aux primes pour congés thématiques (qui permettent de quitter temporairement 

ÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓɯ×ÖÜÙɯÚÌɯÊÖÕÚÈÊÙÌÙɯãɯËÌÚɯÛäÊÏÌÚɯËÌɯÚÖÐÕÚɯÌÛɯËɀÈÚÚÐÚÛÈÕÊÌȺȭɯ#Ìɯ×ÓÜÚȮɯÓÈɯÚÐßÐöme réforme 

ËÌɯÓɀ$ÛÈÛɯ×ÌÙÔÌÛɯËÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓÈɯÊÖÏõÙÌÕÊÌɯÌÕÛÙÌɯÓɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌÚɯÌÕÍÈÕÛÚɯÔÈÓÈËÌÚɯÌÛɯÓɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌÚɯÌÕÍÈÕÛÚɯ

È×ÙöÚɯÓɀõÊÖÓÌȭɯ#ÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓÈɯ×ÖÜÙÚÜÐÛÌɯËÌɯÓÈɯÓÜÛÛÌɯÊÖÕÛÙÌɯÓɀõÊÈÙÛɯÚÈÓÈÙÐÈÓɯÓÐõɯÈÜɯÎÌÕÙÌȮɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌɪ

ment fédéral boucle le screening systématique des barèmes salariaux en vigueur dans les secteurs, après 

quoi les partenaires sociaux seront invités à en tirer les conclusions nécessaires. 

+ÈɯÔÖÉÐÓÐÛõɯÐÕÛÌÙÙõÎÐÖÕÈÓÌɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯ1õÎÐÖÕÚɯÉÌÓÎÌÚɯÌÚÛɯÌÕÊÖÜÙÈÎõÌɯ×ÈÙɯÓÌɯÉÐÈÐÚɯËɀÜÕÌɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÐÕÛen-

ÚÐÝÌɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯËÌÚɯËÐÍÍõÙÌÕÛÌÚɯ1õÎÐÖÕÚ dans le contexte de SynerjobȮɯØÜÐɯÍÈÐÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯ

Graphique 1: Taux dõemploi des 20-64-ans et trajec-
toire vers lõobjectif 2020 

 

 

 

Source: Eurostat. 
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ËɀÜÕÌɯõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯÌÛɯËɀÜÕÌɯÙõÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕɯÙõÎÜÓÐöÙÌÚȭɯ2ÌÓÖÕɯÓÌÚɯËÖÕÕõÌÚɯËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌÚȮɯÓÈɯÔÖÉÐÓÐÛõɯÐÕÛÌÙÙõÎÐÖɪ

ÕÈÓÌɯÌÚÛɯËɀÈÐÓÓÌÜÙÚɯÌÕɯÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕȭɯ/ÈÙ ailleurs, le réseau EURES est utilisé de manière optimale en vue 

ËÌɯÍÈÐÙÌɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÊÖĈÕÊÐËÌÙɯÓɀÖÍÍÙÌɯÌÛɯÓÈɯËÌÔÈÕËÌɯÈÝÌÊɯËɀÈÜÛÙÌÚɯ×ÈàÚȭɯ+ÈɯRégion wallonne et la Com-

munauté germanophone ont ainsi conclu un accord avec la Rhénanie du Nord-Westphalie, la Sarre, la 

Lorraine et le Luxembourg. La Région flamande ÈɯÔÐÚɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÜÕÌɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯõÛÙÖÐÛÌɯÈÝÌÊɯ-ÖÙË-

Pas de Calais et Kent (Eureschannel), avec la Zélande et West-Brabant (Scheldemond), et avec le Lim-

bourg, Liège et Aken (Eures Meuse-Rhine).  

Pour réduire le nombre de chômeurs de longue durée, une attention particulière sera consacrée à ce 

groupe au cours des prochaines années. Dans ce cadre, la Région flamande ÛÌÕËɯÝÌÙÚɯÓɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯÌÕɯ

ÜÕɯÚÌÜÓɯÚàÚÛöÔÌɯËÌÚɯËÐÍÍõÙÌÕÛÌÚɯÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌÚɯÝÐÚÈÕÛɯÓɀÈÊØÜÐÚÐÛÐÖÕɯËɀÌß×õÙÐÌÕÊÌɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÓÌɯȹËÖÕÛɯ×ÓÜɪ

sieurs ont récemment été transférées aux Régions). La Région wallonne et la Communauté française 

prévoi enÛɯËÌÚɯÔÖàÌÕÚɯÚÜ××ÓõÔÌÕÛÈÐÙÌÚɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÜɯ%2$ɯȹƖƙƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯËɀ$41ȺɯÈÍÐÕɯËÌɯÔÐÌÜßɯÐÕÛõɪ

grer les personnes les plus éloignées du marché du travail. 

+ɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛɯÌÚÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÌÕÊÖÜÙÈÎõȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÝÐÈɯËÌÚɯÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌÚɯÝÐÚÈÕÛɯÓÌÚɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔɪ

×ÓÖÐɯÖÜɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËɀÖÙÐÎÐÕÌɯõÛÙÈÕÎöÙÌɯȹØÜÐȮɯen Région de Bruxelles-Capitale, peuvent être assistés 

par un « mentor », un entrepreneur expérimenté). La Région wallonne consacre une attention particu-

ÓÐöÙÌɯãɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÜɯ%2$. 

$ÕÍÐÕȮɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÍõËõÙÈÓɯÔÌÛɯÍÖÙÛÌÔÌÕÛɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓÈɯÙõÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÌÕɯÐÕÊÈ×ÈÊÐÛõɯ

de travail. Un programme de réintégration sera mis en place à cet effet.  
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4.2. R&D et innovation 

Dans le Programme national de réforme 2011, les autorités belges se sont fixées comme objectif d'amener 

à 3% du PIB les dépenses de R&D, en ce compris le coût budgétaire des mesures fiscales fédérales en 

faveur de R&D.  La somme totale des dépenses de R&D en Belgique (DIRD) s'élevait en 2012 à 8,7 mil-

liards d'euros, ce qui équivaut à une intensité R&D de 2,24%. Pour 2013, les prévisions indiquent une 

ÏÈÜÚÚÌɯËÌɯÓɀÐÕÛÌÕÚÐÛõɯËÌɯ1ȫ#ɯãɯƖȮƖƜǔȭ 

Tableau 3: Objectif de R&D  

en % du PIB 

 
BE2010 BE2011 BE2012 BE2013 BE2020 

Changement requis 

2012-2020 

Intensité  en R&D 2,05 2,15 2,24 (e) 2,28 (p) 2,82 0,58 

Incitants  fiscaux à la R&D (%)** 0,14 0,15 0,17 0,18 0,18 0,02 

Intensité en R&D, y compris incitants fis-

caux 
2,19 2,30 2,41 (e) 2,46 (p) 3,00 0,60 

*Source: Eurostat, Science and Technology, Research and Development, 26.02.2015. (e) évaluation; (p) prévision.  

**Source: Service public fédéral Finances. 

Lorsque cet objectif ainsi que la trajectoire pour 

l'atteindre furent fixés, 2007 était la dernière année 

pour laquelle des données officielles en matière de 

dépenses R&D étaient publiées. L'intensité en 

R&D effectivement atteinte en 2008 et 2009 ont été 

supérieures à la projection de l'objectif  mais les ef-

fets de la crise se sont fait sentir et les intensités 

mesurées les deux années suivantes ont été infé-

rieures aux projections. En 2011, les dépenses en 

R&D en Belgique s'élevaient à 8,2 milliards d'eu-

ros, soit une intensité de R&D de 2,15%. Cette 

même année, les réductions du précompte profes-

sionnel du personnel de R&D atteignaient un 

montant total de 0,58 milliard d'e uros ou 0,15% du 

PIB. 

+ÌÚɯ×ÓÈÕÚɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯËõÝÌÓÖ××õÚɯ×ÈÙɯ

les différentes entités fédérées veillent à intégrer 

les orientations européennes en la matière, notam-

ment celles tracées dans le cadre de « +ɀÜÕÐÖÕɯ×ÖÜÙɯ

ÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕ » et à inscrire ÓÌÚɯÚàÚÛöÔÌÚɯËɀÐÕÕÖÝÈɪ

ÛÐÖÕɯÈÜɯÚÌÐÕɯËÌɯÓɀ$Ú×ÈÊÌɯ$ÜÙÖ×õÌÕɯËÌɯÓÈɯ1ÌÊÏÌÙÊÏÌȭɯ

Malgré la crise économique et les difficultés bud-

ÎõÛÈÐÙÌÚɯØÜɀÌÓÓÌɯÌÕÛÙÈćÕÌȮɯÓÌÚɯÈÜÛÖÙÐÛõÚɯÉÌÓÎÌÚɯÖÕÛɯÝÌÐÓÓõɯãɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓÈɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯ

ÌÛɯãɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÌÕɯÔÌÛÛÈÕÛɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓÌÚɯÙõ×ÖÕÚÌÚɯãɯÈ××ÖÙÛÌÙɯÈÜßɯËõÍÐÚɯÚÖÊÐõÛÈÜßȭ 

Différentes initiatives ont vu le jour en vue de renforcer les ÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕÚɯÌÕÛÙÌɯÌÕÛÐÛõÚȮɯÈÐÕÚÐɯØÜɀÈÜɯ×ÓÈÕɯ

ÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓɯȹÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËɀ'ÖÙÐáÖÕɯƖƔƖƔȺ. En janvier, 2015 une base de données en ligne sur 

ÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÈɯõÛõɯÓÈÕÊõÌɯÈÍÐÕɯËÌɯÍõËõÙÌÙɯÓÌÚɯÌß×ÌÙÛÐÚÌÚɯËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌÚɯÈÜßɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÕÐÝÌÈÜßȭɯ4ÕɯÈ××ÌÓɯÊÖÕɪ

joint aux 3 régions visant la mise en place de projets collaboratifs entre PME a été lancé début 2015. Le 

principal obje ctif du programme BEL -SME est de renforcer la capacité concurrentielle des PME en :  (i) 

augmentant la collaboration entre les PME des différentes régions, (ii) augmentant la capacité coopéra-

tive et concurrentielle des PME en les faisant coopérer au sein de réseaux de R&D inter-régionaux ; (iii) 

Graphique 2: Intensité en R&D  

       En % du PIB 
 

 
 

Source: Eurostat, Science and Technology, Research and Development, 

26.02.2015 et SPF Finances. 
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les aidant à développer de nouveaux produits, processus ou services techniques radicalement nouveaux 

et à trouver de bonnes opportunités de marché en réduisant les risques économiques.  

Lors du conseil ministériel d e l'ESA en décembre 2014, l'Autorité fédérale s'est engagée à contribuer à 

l'ESA à concurrence de 238,14 millions d'euros (maximum 253,26 millions d'euros) pour développer une 

fusée de lancement de nouvelle génération, la prochaine évolution de la fusée de lancement VEGA, ainsi 

que pour soutenir  l'exploitation des fusées de lancement existantes sur la période 2015-2016;  pour 

contribuer aux frais d'exploitation de la station spatiale internationale sur la période 2015 -2017 ; et pour 

participer aux programm es dans le domaine de l'observation de la Terre, des télécommunications et de 

la navigation.  Au niveau fédéral, la politique fiscale de soutien à la R&D a été maintenue et se voit 

renforcée, notamment en ce qui concerne la dispense de versement de précompte professionnel des 

chercheurs.  En 2013, les « réductions du précompte professionnel du personnel de R&D  » ont atteint 

0,70 ÔÐÓÓÐÈÙËɯËɀÌÜÙÖÚɯÌÛɯÓÌÚɯɋ crédits d'impôt de recherche et développement » 0,35 milliard d'euros 

(2012). La déduction fiscale pour revenus de brevets atteignait  193 millions d'euros en 2012.  

L'Autorité flamande continue à s'investir dans une stratégie ambitieuse en matière de R&D et innovation, 

et aspire à remplir de manière qualitative la norme des 3% (dont 1/3ième via financement public). Les 

principes qui prévalent sont l'orientation -client, l'efficience, la réduction des obstacles pour les entre-

prises qui souhaitent des informations et demandent un soutien de l'Etat, la simplification de l'ensemble 

d'outils pour un meilleur cibla ge et moins de charges administratives. Une trajectoire de croissance 

×ÖÜÙȮɯÌÕÛÙÌɯÈÜÛÙÌÚȮɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÈɯÚÊÐÌÕÊÌɯÌÚÛɯ×ÙõÝÜÌɯ×ÖÜÙɯÓÈɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯÓõÎÐÚÓÈÛÜÙÌɯƖƔƕƘ-2019. La poli-

tique économique et d'innovation est résolument orientée vers la transformation d u tissu industriel et 

la croissance des PME flamandes. En 2014, l'Autorité flamande a investi 2,18 milliards d'euros dans la 

politique scientifique et d'innovation, dont 1,35 milliard pour la R&D. Dans la politique régionale de 

l'UE pour la période de prog rammation 2014-2020, le budget auquel peut recourir la Région flamande 

diminue. Néanmoins, vu l'intérêt de la transition vers une économie et une société de la connaissance, 

un montant supérieur (en termes absolus et relatifs) a été prévu pour R&D& I dans le Programme opé-

rationnel introduit pour FEDER par la Région flamande (138 millions d'euros en 2014-2020 ɬ en partant 

du principe que R&D&I représente 40% du total des moyens FEDER en "Investissements dans la crois-

sance et l'emploi" (Objectif 2) et Interreg (Objectif 3)). 

La nouvelle note stratégique 2014-2019 pour l'Emploi, l'Economie, la Science et l'Innovation comprend 

les priorités suivantes en matière de R&D&I: (a) investir dans des employés et des entreprises souples 

(notamment via le p lan d'action STEM 2012-2020, ou le fonds SOFI pour les spin-offs basées sur la re-

cherche); (b) investir dans une excellente base de connaissance avec une stratégie pour les chercheurs et 

autres travailleurs de la connaissance (aspects de carrière, attraction de talents étrangers, mobilité de-

puis et vers l'industrie), et attention prioritaire pour les jeunes chercheurs et le flux des titulaires de 

doctorats vers le marché du travail. Depuis l'automne 2014, le nouveau centre de recherche stratégique 

pour l'in dustrie manufacturière intelligente «  Flanders make » a fait ses premiers pas avec une contri-

bution annuelle de l'Autorité flamande de 8,4 millions d'euros; (c) investir dans une prestation de ser-

vice simplifiée et sur mesure (le projet de décret science et innovation (201) intégrait tous les acteurs de 

R&D&I dans un seul décret -cadre commun et dans le but d'atteindre davantage de convivialité et une 

meilleure accessibilité de la prestation de service et des instruments d'appui, une agence pour l'entre-

prise et l'innovation (AOI pour Agentschap voor Ondernemen en Innoveren) a été créée (elle intègre 

l'AO - Agentschap Ondernemen - et les services orientés entreprise de l'IWT (innovatieagentschap)); (d) 

investir dans des réseaux européens, internationaux et inter-régionaux (notamment Vanguard Initia-

tive, programme UE Horizon 2020, coopération bilatérale avec certaines régions et pays au sein et en-

dehors de l'UE, et participation à des thèmes de recherche dans les initiatives de programmation com-

mune de l'UE, les initiatives communes en matière de technologie, ESFRI (infrastructure de recherche), 

les KET (technologies "clé") et EIT-KIC (inné-énergie, laboratoires ICT, matières premières, santé)); (e) 

activer le potentiel d'innovation des PME et des grandes entreprises avec des outils ciblés pour les star-

ters innovants, les entreprises innovantes et les « suiveurs » en matière d'innovation (Par exemple, il y 
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a les trajectoires VIS IV pour les "suiveurs" en matière d'innovation, es projets « SPRINT » pour les 

grandes entreprises avec une section de recherche trop restreinte voire inexistante, une deuxième cam-

pagne « ikinnoveer  », un appel à projets d'innovation lancé par l'IWT début 2015au sein d'un nouvel 

instrument d'appui inter -régional BEL-SME (pour indication, 7 50 000 ȥɯÈÜɯÛÖÛÈÓɯÚÖÕÛɯ×ÙõÝÜÚɯ×ÖÜÙɯÊÌÛɯ

appel); (f) achat par les autorités de produits soutenant l'innovation (avec une focalisation sur les 

chances pour les PME).  

Le Gouvernement wallon a tracé en décembre 2014 les premières orientations de la réforme de sa politique 

ËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÌÛɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȭɯL'objectif ÌÚÛɯËɅÈÓÐÎÕÌÙɯÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯ×ÓÜÙÐÈÕÕÜÌÓÓÌɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÌÛɯËɀÐÕÕÖÝÈɪ

ÛÐÖÕɯÈÜÛÖÜÙɯËɀÈßÌÚɯÚÛÙÜÊÛÜÙÈÕÛÚɯÐÕÛõÎÙÈÕÛɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯËÌɯÚ×õÊÐÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯÐÕÛÌÓÓÐÎÌÕÛÌɯËÌɯÓÈɯ1õɪ

gion, les priorités européennes et les autres entités belges. Le régime des aides à la recherche sera recon-

ÍÐÎÜÙõɯ×ÖÜÙɯËÐÔÐÕÜÌÙɯÓÌɯÕÖÔÉÙÌɯËɀÈ××ÌÓÚɯÌÕɯÐÕÊÐÛÈÕÛɯãɯÓÈɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÌÛɯãɯÓɀõÔÌÙÎÌÕÊÌɯËÌɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÚÛÙÜÊɪ

turants. Une attention particulière sera portée au soutien de plates-formes dɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÛÌÊÏÕÖÓÖÎÐØÜÌɯ

et à la valorisation industrielle de la recherche.  Un recentrage des activités des différentes catégories 

ËɀÈÊÛÌÜÙÚɯÚÜÙɯÓÌÜÙÚɯÔÐÚÚÐÖÕÚɯ×ÙÌÔÐöÙÌÚɯÚÌÙÈɯÙÌÊÏÌÙÊÏõȮɯÛÖÜÛɯÌÕɯÚÖÜÛÌÕÈÕÛɯÓÌɯËÐÈÓÖÎÜÌɯÌÕÛÙÌ recherche 

ÍÖÕËÈÔÌÕÛÈÓÌɯÌÛɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÈ××ÓÐØÜõÌȭɯ+ÈɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯ×ÓÜÙÐÈÕÕÜÌÓÓÌɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÌÛɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯ

ainsi que le nouveau projet de Décret Recherche seront approuvés par le Gouvernement en avril 2015. 

Le texte permet, outre la mise en conformité ÈÝÌÊɯÓɀÌÕÊÈËÙÌÔÌÕÛɯÌÜÙÖ×õÌÕɯÚÜÙɯÓÌÚɯÈÐËÌÚɯãɯÓÈɯ1ȫ#ȫ(Ȯɯ

ÓɀÐÕÛÙÖËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕÚɯ×ÖÜÙɯÓÌɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÐÕÍÙÈÚÛÙÜÊÛÜÙÌÚɯÓÐõÌÚɯÈÜßɯ×ÙÖÑÌÛÚɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÌÛɯ

le regroupement sur base volontaire des centres de recherche. Au niveau budgétaire, les crédits budgé-

taires publics de R&D restent inscrits à la hausse, et seront complétés dès 2015 par les moyens découlant 

des fonds structurels (440 millions d'euros pour la période 2014-ƖƔƖƔɯÚÖÕÛɯËõËÐõÚɯãɯÓɀÈßÌɯ(ÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯËÜɯ

programme FEDER, et près de 2 millions sont prévus pour le FSE), qui financeront des équipements de 

pointe dans les organismes de recherche, le soutien aux projets de recherche et à la valorisation des 

résultats notamment en faveur des PME, des prêts aux entreprises innovantes, des projets de démons-

ÛÙÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌÚɯÜÕÐÛõÚɯ×ÐÓÖÛÌÚȮɯÓÈɯËÐÍÍÜÚÐÖÕɯËÌɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÝÐÛõȭɯDans le cadre de la Politique 

des Pôles de compétitivité, un budget de  47 millions d'euros a été octroyé suite au 11ème appel à projets. 

41 millions seront budgétés annuellement dans le cadre du Plan Marshall 4.0 pour soutenir les projets 

de recherche des Pôles, augmentés de 15 millions en 2017 et 2018. Par ailleurs, des budgets importants 

ont été dédiés au printemps 2014 au soutien à 2 plates-ÍÖÙÔÌÚɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÐÚÚÜÌÚɯËÌɯla dynamique des 

pôles (Protonthérapie - 47 millions d'euros; Reverse metallurgy -  41,5 millions d'euros). Différents pro-

jets ont été également lancés en matière de coopération inter-régionale ou internationale en matière de 

RDI (ERA-Nets, KIC raw materia ls). Une réflexion a été amorcée avec les acteurs concernés, notamment 

les Pôles de compétitivité, afin de renforcer la participation aux programmes européens (Horizon 2020), 

en lien avec la stratégie de spécialisation intelligente de la Région. Son implication dans la « Vanguard 

Initiative  ɌɯÚɀÐÕÚÊÙÐÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯËÈÕÚɯÊÌÛÛÌɯ×ÌÙÚ×ÌÊÛÐÝÌȭ 

#ÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÜɯ/ÓÈÕɯ,ÈÙÚÏÈÓÓɯƘȭƔȮɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÞÈÓÓÖÕɯÌÕÛÌÕËɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÔÌÛÛÙÌɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓÌɯ

soutien à la création et au développement des entreprises innovantes. Dans le cadre du Plan Creative 

Wallonia, une action pilote de chèques créativité a été lancée, 2 living labs ont été inaugurés (e-santé et 

« smart gastronomy ɌȺȮɯÌÛɯƛɯÏÜÉÚɯÊÙõÈÛÐÍÚɯÝÐÚÈÕÛɯãɯËÐÍÍÜÚÌÙɯÓÌÚɯ×ÙÈÛÐØÜÌÚɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÙõÈÛÐÝÌɯÈÜɯÚÌÐÕɯËÌÚɯ

territoires ont été initiés et seront pérennisés avec le soutien du FEDER. Par ailleurs, les actions de sou-

ÛÐÌÕɯãɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛɯÐÕÕÖÝÈÕÛɯÌÛɯÈÜßɯÚÛÈÙÛ-ups seront poursuivies. +ɀ ÎÌÕÊÌɯËÌɯÓɀ$ÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯÌÛɯËÌɯ

Óɀ(ÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯȹ $(ȺȮɯÕÖÜÝÌÈÜɯ×ÖÐÕÛɯËÌɯÊÖÕÛÈÊÛɯÜÕÐØÜÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÌÕtreprises, est opérationnelle depuis jan-

vier 2015. 4Õɯ/ÓÈÕɯÕÜÔõÙÐØÜÌȮɯØÜÐɯÚÌÙÈɯËÖÛõɯËɀÜÕɯÉÜËÎÌÛɯËÌɯÓɀÖÙËÙÌɯËÌɯƖƔƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚȮɯÌÚÛɯÌÕɯ×Ùõ×ÈÙÈÛÐÖÕȭɯ

2ÖÕɯÖÉÑÌÊÛÐÍɯÚÌÙÈɯËÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÙɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÕÜÔõÙÐØÜÌɯÌÛɯÚÈɯËÐÍÍÜÚÐÖÕɯËÈÕÚɯÛÖÜÚɯÓÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚȮɯÌÛɯÌÕɯ×ÈÙɪ

ticulier d ans les domaines de la santé, des "smart cities" et de la mobilité. 

La région de Bruxelles-capitale a soutenu en 2014 des projets de R&D pour 32,1 millions d'euros. En outre, 

20% des moyens FEDER pour la période 2014-2020 (95 millions d'euros au total) ont été réservés à la 
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Région de Bruxelles-Capitale pour le renforcement de la recherche, la promotion de l'innovation et l'en-

couragement du transfert de connaissance. Pour 2015, la Région de Bruxelles-capitale prévoit un budget 

R&D de 39,7 millions d'euros. En 2014, la Région de Bruxelles-capitale a lancé avec Co-create un nouvel 

outil de R&D qui rapprochera, via living labs, la population bruxelloise, le secteur de la recherche et de 

l'innovation et le monde industriel. De même, le premier appel sur  le thème « Alimentation durable  » a 

été lancé et les projets seront sélectionnés courant 2015. Pour ce qui est de la nouvelle plate-forme stra-

tégique de recherche sur la protection des données (budget de 7,8 millions d'euros), les projets sélec-

tionnés commenceront  en 2015. En ligne avec l'exécution du Plan régional Innovation, la Région de 

Bruxelles-capitale a renforcé en 2014 son soutien aux acteurs régionaux de R&D afin de participer aux 

programmes et aux partenariats européens de R&D. En 2014, la Région a également adhéré à l'ERA-net 

Smart Cities en Communities, à l'article 187 Joint Technology Initiative ECSEL, et à l'article 185 Joint 

Programme Ambient Assisted Living II (AAL II). Différents projets ont été lancés en matière  de coopé-

ration inter -régionale ou internationale en matière de RDI. Par ailleurs, le gouvernement bruxellois a 

ÈËÖ×ÛõɯÓÈɯ2ÛÙÈÛõÎÐÌɯƖƔƖƙɯÈàÈÕÛɯ×ÖÜÙɯÖÉÑÌÊÛÐÍɯËÌɯÙÌËàÕÈÔÐÚÌÙɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚÌɯÈÝÌÊɯÜÕÌɯÝÐÚÐÖÕɯÚÜÙɯ

ƕƔɯÈÕÚɯÝÐÈɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÊÙÖÐÚõÌɯËÌÚɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯËɀõÊÖÕÖmie, de recherche, de formation et 

ËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȭɯ$ÓÓÌɯÝÐÚÌȮɯÌÕÛÙÌɯÈÜÛÙÌÚȮɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÕÖÜÝÌÈÜɯ/ÓÈÕɯÙõÎÐÖÕÈÓɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯƖƔƕƙ-

ƖƔƖƔɯØÜÐɯÝÌÐÓÓÌÙÈɯãɯÈÜÎÔÌÕÛÌÙɯÎÙÈËÜÌÓÓÌÔÌÕÛɯÓÌÚɯÊÙõËÐÛÚɯÔÐÚɯãɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕɯËɀ(ÕÕÖÝÐÙÐÚȮɯÓɀÐÕÚÛÐÛÜÛɯÙõÎÐÖÕÈÓɯ

pour la recherÊÏÌɯÌÛɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȭ 
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4.3. Enseignement et formation 

 
Tableau 4: Les objectifs en mati¯re dõenseignement  

 

 

BE2012 BE2013 EU2013 BE2014 BE2020 Changement re-

quis 2014-2020 

30-34 ans titulaires dõun dipl¹me de 

lõenseignement sup®rieur 

43,9 42,7 36,9 43,8* 47,0 +3,2 

Pourcentage de décrocheurs scolaires 12,0 11,0 12,0 9,8* 9,5 -0.3 

Source : Eurostat, Direction générale Statistique - Statistics Belgium (*) 

 

 

 

En Belgique, l'enseignement relève des compétences des Communautés flamande, française et germa-

nophone alors que la formation est une matière communautaire et régionale. Ci-après sont présentées 

les nouvelles initiatives lancées par les Communautés et les Régions dans le cadre des objectifs de la 

stratégie Europe 2020 en matière d'enseignement et de formation. 

4.3.1. Enseignement supérieur 

La Belgique s'est engagée, à l'horizon 2020, à relever à 47% le pourcentage de la population de 30-34 ans 

titulaire d'un diplôme de l'enseignement supérieur. Cet objectif est plus ambitieux que celui fixé au 

niveau de l'UE dans son ensemble (40%). En 2014, 43,8% de la population concernée était titulaire d'un 

diplôme de l'enseignement supérieur, une proportion  qui reste stable pendant les dernières années. 

En Communauté flamande , les universités et les hautes écoles ont grandement assoupli leurs offres et 

organisation au cours des dernières années, ce qui a eu de nombreux effets positifs. Cet assouplissement 

a toutefois complexifié l'offre et a allongé la durée des études. C'est pourquoi des mesures sont prises 

pour encourager les étudiants à adopter une grille complète de matières, et quand c'est nécessaire, pour 

les réorienter rapidement soit au sein ou ÌÕɯËÌÏÖÙÚɯËÌɯÓÌÜÙɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȭɯ+ÌɯÛÌÚÛɯ

d'orientation organisé au terme de l'enseignement secondaire est une nouveauté. Lorsqu'il choisit une 

Graphique 3 : Indicateurs en matière d'enseignement et de formation  
      Pourcentage 
 

 Pourcentage des 30 -34 ans titulaires dõun dipl¹me                        Pourcentage de décrocheurs   
    de lõenseignement sup®rieur scolaires 

 

                         
Source : Eurostat, Direction générale Statistique - Statistics Belgium . 
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orientation, l'étudiant doit être informé des possibilités offertes. En concertation avec les par tenaires 

éducatifs concernés, un test d'orientation obligatoire mais non contraignant sera  introduit si bien que 

ÓÌÚɯõÛÜËÐÈÕÛÚɯÈÜÙÖÕÛɯÜÕÌɯÉÖÕÕÌɯÝÜÌɯËɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌɯÓÌÜÙÚɯÍÜÛÜÙÌÚɯ×ÖÚÚÐÉÐÓÐÛõÚȭɯɯ.ÜÛÙÌɯÊÌɯÛÌÚÛɯËɅÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕȮɯ

on mise également sur un bon diagnostic de départ à l'entame de l'enseignement supérieur ainsi que 

sur des épreuves d'admission obligatoires mais non contraignantes par formation ou cluster de forma-

tions.  

En Communauté flamande , l'enseignement professionnel supérieur fera désormais partie intégrante de 

l'enseignement supérieur. Ainsi, un nombre plus important de jeunes auront la possibilité de décrocher 

un diplôme de l'enseignement supérieur et d'augmenter leurs chances de réussite sur le marché du 

travail ou de poursuivre par la sui te, via un trajet plus court, par une formation professionnelle de ba-

chelier.  

Au niveau de la Communauté françaiseȮɯÓÈɯ×ÙÐÖÙÐÛõɯ×ÖÙÛÌɯÚÜÙɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯÙõÍÖÙÔÌɯËÜɯ×ÈàÚÈÎÌɯ

ËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÚÜ×õÙÐÌÜÙȮɯØÜÐɯÚÌÙÈɯõÎÈÓÌÔÌÕt évaluée. Le Gouvernement a adopté en octobre 2014 

ÜÕɯ×ÙÖÑÌÛɯËɀÈÙÙ÷ÛõɯÈ××ÙÖÜÝÈÕÛɯÓÌÚɯÚÛÈÛÜÛÚɯËÌÚɯƙɯ/ĠÓÌÚɯÈÊÈËõÔÐØÜÌÚȮɯØÜÐɯÑÖÜÌÕÛɯÜÕɯÙĠÓÌɯÊÌÕÛÙÈÓȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯ

en matière de collaborations et synergies entre établissements. Fin février 2015, le Gouvernement a en 

outre approuvé un projet de décret portant divers aménagements au décret « Paysage », à la demande 

ËÜɯÚÌÊÛÌÜÙȭɯ(ÓɯÚɀÈÎÐÛɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯËÌɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÌÙɯÌÛɯÏÈÙÔÖÕÐÚÌÙɯÓÌÚɯ×ÙÖÊõËÜÙÌÚɯËÌɯÙÌÊÖÜÙÚɯÌÛɯËɀÈÔõÕÈÎÌÙɯÓÈɯ

structure du parcours académique. Les étudiants ayant acquis 30 crédits de leur  programme de cours 

peuvent désormais compléter leur cursus sans devoir doubler, et les mécanismes de réorientation sont 

×ÙÖ×ÖÚõÚɯËöÚɯÓÈɯÚÌÚÚÐÖÕɯËÌɯÑÈÕÝÐÌÙȭɯ+ÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯ×ÖÜÙɯÓɀNÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÈɯ0ÜÈÓÐÛõɯËÌɯÓɀ$ÕÚÌÐÎÕÌɪ

ment 2Ü×õÙÐÌÜÙɯÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯõÛõɯÈËÈ×ÛõɯÈÍÐÕɯËÌɯÓÌɯÊÖÕÍÖÙÔÌÙɯÈÜßɯÚÛÈÕËÈÙËÚɯÌÜÙÖ×õÌÕÚȭɯ+ÌɯÙĠÓÌɯËÌɯÓɀÌÕɪ

seignement supérieur dans la formation tout au long de la vie sera renforcé, avec le soutien du FSE, au 

travers notamment des dispositifs de valorisation des acqÜÐÚɯËÌɯÓɀÌß×õÙÐÌÕÊÌȮɯÓɀÌßÛÌÕÚÐÖÕɯËÌÚɯÌß×õÙÐÌÕÊÌÚɯ

×ÐÓÖÛÌÚɯËɀÈÓÛÌÙÕÈÕÊÌȮɯÓÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÈÙÛÐÊÜÓÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÖ×õÙÈÛÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕȭɯ+Ìɯ

&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯ×ÙõÝÖÐÛɯÌÕÍÐÕɯÜÕɯÙÌÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯÌÛɯÜÕÌɯÙõÍÖÙÔÌɯËÜɯÚàÚÛöÔÌɯËÌɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐɪ

gnement supérieur. 

4.3.2. Décrochage scolaire  

 ɯÓɀÏÖÙÐáÖÕɯƖƔƖƔȮɯÓÈɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯËÖÐÛɯÙÈÔÌÕÌÙɯÚÖÕɯÛÈÜßɯËɅÈÉÈÕËÖÕɯÚÊÖÓÈÐÙÌɯãɯƝȮƙǔȭɯ"ÌÛɯÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯ

plus ambitieux qu'au niveau européen (10%). En 2014, le taux s'élevait à 9,8% en Belgique, contre 11,0% 

en 2013, montrant que les politique s menées dans ce domaine par les entités fédérées (cf. recommanda-

tion 5) ont du succes. 
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4.4. Energie et climat 

 ÍÐÕɯËÌɯÔÌÛÛÙÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯ$ÜÙÖ×ÌɯƖƔƖƔȮɯÓÈɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯÈɯÛÙÖÐÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯÌÛɯËÌɯ

changement ÊÓÐÔÈÛÐØÜÌɯãɯÓɀÏÖÙÐáÖÕɯƖƔƖƔɯȯɯȹƕȺɯÜÕÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯƕƙ %  des émissions de gaz à effet de serre 

par rapport à leur niveau de 2005 dans les secteurs qui ne sont pas couverts par le système européen 

ËɀõÊÏÈÕÎÌɯËÌɯ×ÌÙÔÐÚɯËɀõÔÐÚÚÐÖÕɯȹÓÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯËÐÛÚɯÕÖÕɯ$32ȺȮɯàɯÊÖÔ×ÙÐÚɯÓÌÚɯ×ÓÈÍÖÕËÚɯÚÜ×õÙÐÌÜÙÚɯËɀõÔÐÚɪ

ÚÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÓÈɯ×õÙÐÖËÌɯÈÓÓÈÕÛɯËÌɯƖƔƕƗɯãɯƖƔƖƔɯȹÛÙÈÑÌÊÛÖÐÙÌɯÓÐÕõÈÐÙÌɯÝÌÙÚɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍȺȮɯȹƖȺɯÜÕÌɯ×ÈÙÛɯËÌɯƕƗ % des 

ÚÖÜÙÊÌÚɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌÚɯËÈÕÚɯÓÈɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯÍÐÕÈÓÌɯÉÙÜÛÌɯËɅõÕÌÙÎÐÌɯÌÛɯȹƗȺɯÜÕɯÖÉÑÌÊÛÐÍɯÐÕËÐÊÈÛÐÍɯ

ËɀÜne réduction de 18 ǔɯËÌɯÓÈɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯ×ÙÐÔÈÐÙÌɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯÈÜßɯ×ÙÖÑÌÊÛÐÖÕÚɯãɯÓɀÏÖÙÐáÖÕɯ

2020. Le tableau et les graphiques ci-dessous illustrent les trois objectifs et montrent la position actuelle 

ËÌɯÓÈɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯãɯÊÏÈÊÜÕɯËɀÌÕÛÙÌɯÌÜß. 

Tableau 5: Les objectifs climat -énergie  

 BE2012 BE2013 BE2020 

Changement requis  

2013-2020 

Gaz ¨ effet de serre non ETS ôport®e 13-20õ (Mt CO2-eq) (1) 71,1 n.d.  66,7 -4,4 (3) 

Part des énergies renouvelables (%) (2) 7,4 7,9 13,0 5,1 pp 

Consommation d'énergie primaire (Mtep) (2)  46,2 47,4 43,7 -3,7 

pp: points de pourcentage  ; n.d. non disponible.  
(1) les chiffres sont basés sur les informations reçues des Régions (février 2014).  
(2) les chiffres proviennent dõEurostat (bilans ®nerg®tiques et SHARE2013 publi®s en f®vrier 2015). 
(3) ce chiffre porte sur le changement requis entre 2012 et 2020.  

 

En 2012, les émissions de gaz à effet de serre dans 

les secteurs non ETS ont augmenté légèrement. 

Elles restent cependant sous le niveau de 2005 (-8 

%, soit à mi-ÊÏÌÔÐÕɯÌÕÝÐÙÖÕɯËÌɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯ×ÖÜÙɯƖƔƖƔȺɯ

mais aussi sous le point de départ de la trajectoire 

de réduction définie pour la période 2013-2020. 

Ces émissions dépendent pour une part non négli-

geable des besoins de chauffage31. OrȮɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕ2 

a été plus froide que 2011. Si on neutralise les effets 

de la température, on observe une baisse régulière 

des émissions depuis 200832. 

Après avoir connu un développement prononcé en 

2009 (voir graphique 5)ȮɯÓÈɯ×ÈÙÛɯËÌÚɯÚÖÜÙÊÌÚɯËɀõÕÌÙɪ

gie renouvelables dans la consommation finale 

ÉÙÜÛÌɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯenregistre une croissance plus mo-

dérée mais constante entre 2010 et 2013. Cette part 

se situe au-dessus de la trajectoire indicative pré-

ÚÌÕÛõÌɯËÈÕÚɯÓÌɯ/ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯÌÕɯÔÈɪ

ÛÐöÙÌɯËɀõÕÌÙÎÐÌÚɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌÚɯÛÙÈÕÚÔÐÚɯãɯÓÈɯ"ÖÔÔÐÚÚÐÖÕɯÌÜÙÖ×õÌÕÕÌɯÌÕɯÕÖÝÌÔÉÙÌɯƖƔƕƔ : 7,9 % vs. 5,2 

% en 2012. En 2013ȮɯÓɀõÊÈÙÛɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯãɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯËÌɯƕƗ % en 2020 est ËɀÌÕÝÐÙÖÕ 5 points de pourcentage.  

                                                           

31  Au niveau de la Belgique, un tiers environ des émissions de gaz à effet de serre dans le non ETS provient des secteurs rési-

dentiel et tertiaire  ËÖÕÛɯÓÌÚɯõÔÐÚÚÐÖÕÚɯÙõÚÜÓÛÌÕÛɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÔÌÕÛɯËÜɯÊÏÈÜÍÍÈÎÌɯËÌÚɯÉäÛÐÔÌÕÛÚɯȹÓÌÚɯÈÜÛÙÌÚɯÚÖÜÙÊÌÚɯËɀõÔÐÚÚÐÖÕÚɯÚÖÕÛɯ

ÓÈɯÊÜÐÚÚÖÕɯÌÛɯÓÈɯ×ÙÖËÜÊÛÐÖÕɯËɀÌÈÜɯÊÏÈÜËÌɯÚÈÕÐÛÈÐÙÌȺȭɯ"Ì×ÌÕËÈÕÛȮɯÊÌÛÛÌɯÙõ×ÈÙÛÐÛÐÖÕɯÝÈÙÐÌɯÍÖÙÛÌÔÌÕÛɯËɀÜÕÌɯ1õÎÐÖÕɯãɯÓɀÈÜÛÙÌȭ 
32  Il convient de noter ØÜɀÐÓɯàɯÈɯÌÜɯÜÕɯchangement de méthodologie dans le rapportage des consommation s de produits pétroliers  

en 2008. Ce changement, qui affecte plus particulièrement la consommation et donc les émissions du transport, explique en 

partie la hausse sensible des émissions dans les secteurs non ETS entre 2007 et 2008. 

Graphique 4 : Objectif de réduction des émissions de 
gaz à effet de s erre dans le secteur 
non ETS (portée 13 -20) 
Axe de gauche : Mt éq. CO2 ; axe de 
droite: nombre de degrés -jours  

 
 

Source: information des Régions (février 2014).  
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$ÕÍÐÕȮɯÓÈɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯ×ÙÐÔÈÐÙÌȮɯØÜÐɯÌÚÛɯÓɀÐÕËÐÊÈÛÌÜÙɯÙÌÛÌÕÜɯ×ÖÜÙɯÍÐßÌÙɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÐÕËÐÊÈÛÐÍɯɋ ef-

ficacité énergétique », a augmenté en 2013 après deux baisses consécutives en  2011 et 2012. En 2013, la 

ÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯ×ÙÐÔÈÐÙÌɯȹ47,4Mtep) se situe quelque 3,7 Mtep au-dessus ËÌɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÉÌÓÎÌɯËÌɯ

42,7 Mtep en 2020. 

 

+ÌÚɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËÌɯÓɀõÕÌÙÎÐÌɯÌÛɯËÜɯÊÓÐÔÈÛɯÚÖÕÛɯÙõ×ÈÙÛÐÌÚɯÌÕÛÙÌɯÓɀ$ÛÈÛ fédéral et 

les trois Régions. Par ailleurs, la répartition entre les Régions et Óɀ$ÛÈÛ fédéral des objectifs climat-énergie 

et des opportunités y afférentes est en cours de discussion. Les mesures politiques définies et décidées 

à différents niveaux de pouvoir peuvent contribuer à la réalisation de plusieurs ÖÉÑÌÊÛÐÍÚȭɯ"ɀÌÚÛɯÓÌɯÊÈÚɯÌÕɯ

particulier des objectifs de réduction des õÔÐÚÚÐÖÕÚɯËÌɯÎÈáɯãɯÌÍÍÌÛɯËÌɯÚÌÙÙÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÕÖÕɯ$32ɯÌÛɯËɀÈÔõÓÐÖɪ

ÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚØÜÌÓÚɯÐÓɯÌßÐÚÛÌɯËÌɯÕÖÔÉÙÌÜÚÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯÊÖÔÔÜÕÌÚȭ Ces mesures 

ne sont pas reprises ici car elles sont décrites de manière extensive dans le chapitre 3.e. 

En ce qui concerne ÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯ2$1ȮɯÓÌÚɯ1õÎÐÖÕÚɯÖÕÛɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐɯÓÌÜÙɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯËÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯȹÖÜɯ×ÓÈÕɯ

ËɀÈÊÛÐÖÕȺɯËÌÚɯõÕÌÙÎÐÌÚɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌÚȭɯ 

La Région wallonne a réformé en 2014 son système de certificats verts visant à soutenir la production 

ËɀõÓÌÊÛÙÐÊÐÛõɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌȭɯ/ÈÙɯÈÐÓÓÌÜÙÚȮɯËÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌÚɯãɯÊÌÙÛÈÐÕÌÚɯÍÐÓÐöÙÌÚɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌÚɯÖÕÛɯõÛõɯ

ÔÐÚÌÚɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÛÌÓÓÌÚɯØÜÌɯÓÈɯÚõÓÌÊÛÐÖÕɯËÌɯ×ÙÖÑÌÛÚɯËɀÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕÚɯËÌɯÉÐÖɯÔõÛÏÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÌÕɯÔÐÓÐÌÜɯÈÎÙÐÊÖÓÌɯ

ÌÛɯËɀÐÕÑÌÊÛÐÖÕɯËÜɯÉÐÖÎÈáɯËÈÕÚɯÓÌɯÙõÚÌÈÜɯËÌɯÎÈáɯÕÈÛÜÙÌÓȮɯÓɀÌÕÛÙõÌɯÌÕɯÝÐÎÜÌÜÙɯËÜɯ×ÓÈÕɯ0ÜÈÓÐÞÈÛÛɯ×ÖÜÙɯÓÌɯ

ÚÖÓÈÐÙÌɯ×ÏÖÛÖÝÖÓÛÈĈØÜÌɯËÌɯ×ÌÛÐÛÌɯ×ÜÐÚÚÈÕÊÌȮɯÓɀÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×ÙÐÔÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÊÏÈÜÍÍÌ-

eau solaire. Une étude est en cours pour revoir la stratégie de développement des filières renouvelables 

en fonction des évolutions technologiques, économiques et sociétales. Le FEDER 2014-2020 soutiendra 

õÎÈÓÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌȭ 

La Région de Bruxelles-"È×ÐÛÈÓÌɯ×ÖÜÙÚÜÐÛɯÚÌÚɯÌÍÍÖÙÛÚɯÌÛɯÊÖÕÛÐÕÜÌɯËɀÈÑÜÚÛÌÙɯÚÖÕɯÕÐÝÌÈÜ de soutien à la 

×ÙÖËÜÊÛÐÖÕɯËɀõÓÌÊÛÙÐÊÐÛõɯÝÌÙÛÌɯÌÕɯÈËÈ×ÛÈÕÛɯÓÌÚɯÝÈÓÌÜÙÚɯËÌÚɯ×ÈÙÈÔöÛÙÌÚɯËÜɯÔõÊÈÕÐÚÔÌɯËÌÚɯÊÌÙÛÐÍÐÊÈÛÚɯÝÌÙÛÚɯ

afin de coller aux réalités du marché. 

Dès ØÜɀÜÕɯÈÊÊÖÙËɯËÌɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÌÚÛɯÈ××ÙÖÜÝõɯÈÝÌÊɯÓɀÈutorité fédérale et les autres Régions, le plan 

ËɀÈÊÛÐÖÕɯõÕÌÙÎÐÌÚɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌÚɯƖƔƖƔɯÚÌÙÈɯÚÖÜÔÐÚɯÈÜɯÎÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÍÓÈÔÈÕËȭɯ"Ìɯ×ÓÈÕɯËÖÐÛɯÎÈÙÈÕÛÐÙɯÓÈɯ

×ÖÜÙÚÜÐÛÌɯËÌɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓÈɯ×ÙÖËÜÊÛÐÖÕɯËɀõÕÌÙÎÐÌÚɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌÚȮɯÛÖÜÛɯÌÕɯÝÌÐÓÓÈÕÛɯãɯÊÌɯØÜÌɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯ

Graphique 5 : Objectif portant sur la part des sources dõ®nergie renouvelables dans la demande finale brute 
dõ®nergie (gauche) et objectif dõefficacit® ®nerg®tique (droite) 
Graphique de gauche : en % ; graphique de droite  : consommation dõ®nergie primaire  en Mtep 

  
 

Sources: Eurostat (17 février 2014), NREAP, CE (DG Energy, PRIMES baseline 2007).  

NREAP = Plan national d'action en matière d'énergies renouvelables (novembre 2010) ; SER = sources dõ®nergie renouvelables ; EE = efficacité énergétique.  

Note : les chiffres pour 2012 sont encore provisoires.  
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soit réalisé de la manière la plus économiØÜÌɯØÜÐɯÚÖÐÛȭɯ+ÌɯÎÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÍÓÈÔÈÕËɯÌÕÛÌÕËɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓɀÈÛɪ

ÛÙÈÐÛɯËÜɯÊÓÐÔÈÛɯãɯÓɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÈÕÚɯÓÌÚɯõÕÌÙÎÐÌÚɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌÚȭɯ+ÌɯÚàÚÛöÔÌɯÈÊÛÜÌÓɯËÌɯÊÌÙÛÐÍÐÊÈÛÚɯÝÌÙÛÚɯ

×ÖÜÙɯÓÈɯ×ÙÖËÜÊÛÐÖÕɯËɀõÓÌÊÛÙÐÊÐÛõɯÝÌÙÛÌɯÌÛɯÓÈɯÊÖÎõÕõÙÈÛÐÖÕɯÌÚÛɯÈËÈ×Ûõȭɯ+ÌɯÔõÊÈÕÐÚÔÌɯÈÊÛÜÌÓɯde soutien de 

ÓÈɯÊÏÈÓÌÜÙɯÝÌÙÛÌɯÌÚÛɯÈÔ×ÓÐÍÐõȭɯ#ɀÈÜÛÙÌÚɯÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌÚɯÊÖÔ×ÓöÛÌÕÛɯÓÌÚɯÔõÊÈÕÐÚÔÌÚɯ×ÙõÊÐÛõÚɯÊÖÔÔÌɯÓÈɯ×ÙÖËÜÊɪ

ÛÐÖÕɯÌÛɯÓɀÐÕÑÌÊÛÐÖÕɯËÌɯÉÐÖÔõÛÏÈÕÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÙõÚÌÈÜɯËÌɯÎÈáɯÕÈÛÜÙÌÓɯÌÛɯÓɀÖÉÓÐÎÈÛÐÖÕɯËɀÐÕÛõÎÙÌÙɯÜÕɯÚàÚÛöÔÌɯËÌɯ

×ÙÖËÜÊÛÐÖÕɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌɯËans tous les nouveaux bureaux, habitations et écoles (en fonction-

ÕÌÔÌÕÛȺɯÌÛɯÉäÛÐÔÌÕÛÚɯÕÖÕɯÙõÚÐËÌÕÛÐÌÓÚɯȹãɯÓɀõÛÜËÌȺȭ 
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4.5. Inclusion sociale 

 

Tableau 6: Objectif relatif ¨ lõinclusion sociale (chiffres absolus x1.000) 

 BE2008 BE2013 BE2018 Baisse requise2013-2018 

Population en risque de pauvreté ou 

dõexclusion sociale 

2.194 2.286 1.814 472 

Source : EU-SILC, Eurostat, Direction générale Statistique - Statistics Belgium. 

 

+ɀÐÕËÐÊÈÛÌÜÙɯȿÙÐÚØÜÌɯËÌɯ×ÈÜÝÙÌÛõɯÖÜɯËɀÌßÊÓÜÚÐÖÕɯÚÖɪ

ÊÐÈÓÌɀɯÈɯÊÖÕÕÜȮɯentre 2012 et 2013, une légère baisse, 

ÔÈÐÚɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌ×ÜÐÚɯƖƔƔƜɯÙÌÚÛÌɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÔÈÙÎÌÚɯËÌɯ

ÚÐÎÕÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯÚÛÈÛÐÚÛÐØÜÌȭɯ(ÓɯÕɀàɯÈɯ×ÈÚɯËÌɯÛÌÕËÈÕÊÌɯÌÕɯ

ÍÈÝÌÜÙɯËÌɯÓÈɯÙõÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÝÐÚÈÕÛɯãɯÍÈÐÙÌɯ

baisser de 380.000 unités par rapport à 2010 (EU-

SILC 2008) le nombre de personnes présentant un 

ÙÐÚØÜÌɯËÌɯ×ÈÜÝÙÌÛõɯÖÜɯËɀÌßÊÓÜÚÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌɯËɀÐÊÐɯƖƔƖƔɯ

(EU-SILC 2018). 

4.5.1. Assurer la protection sociale de la 
population 

Afin de garantir la qualité de la protection sociale, le 

Gouvernement fédéral veut assurer la soutenabilité fi-

nancière des systèmes sociaux, les adapter aux be-

soins de la société moderne et améliorer leur accessi-

ÉÐÓÐÛõȭɯ ɯÊÌÛɯõÎÈÙËȮɯÓɀÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÜɯÛÈÜßɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÚÛɯ×ÙÐÔÖÙËÐÈÓÌȭɯ+ɀÈÊÊÖÙËɯËÌɯÎÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯ×ÙõÝÖÐÛɯ

le relèvement gradÜÌÓɯËÌÚɯ×ÙÌÚÛÈÛÐÖÕÚɯËɀÈÚÚÐÚÛÈÕÊÌɯÚÖÊÐÈÓÌɯÌÛɯËÌÚɯ×ÙÌÚÛÈÛÐÖÕÚɯÔÐÕÐÔÈÓÌÚɯËÌɯÓÈɯÚõÊÜÙÐÛõɯ

ÚÖÊÐÈÓÌɯÑÜÚØÜɀÈÜɯÚÌÜÐÓɯËÌɯ×ÈÜÝÙÌÛõɯÌÜÙÖ×õÌÕȭɯ+ÌÚɯÌÕÝÌÓÖ××ÌÚɯËÌÚÛÐÕõÌÚɯãɯÓÈɯÓÐÈÐÚÖÕɯËÌÚɯ×ÙÌÚÛÈÛÐÖÕÚɯÈÜɯ

bien-être seront intégralement utilisées durant cette législature. DaÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓɀÈÍÍÌÊÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÕÝÌɪ

loppe bien être 2015-2016 entre autres les minima (assistance sociale et sécurité sociale) sont relevés de 

2% (hors inflation). Certaines viÌÐÓÓÌÚɯ×ÌÕÚÐÖÕÚɯÌÛɯÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕÚɯËɀÐÕÝÈÓÐËÐÛõɯÚÖÕÛɯÈÜÎÔÌÕÛões de 2% et le 

pécule de vacances pour pensionnés, ainsi que la prime de rattrapage allouée aux titulaires invalides, 

incapables de travailler depuis deux ans au moins, sont relevés. La pension minimum pour travailleurs 

ÐÕËõ×ÌÕËÈÕÛÚɯÐÚÖÓõÚɯÌÚÛɯÙÌÓÌÝõÌɯÑÜÚØÜɀÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯËÌɯÊÌÓÓÌɯdes travailleurs salariés et la pension minimum 

×ÖÜÙɯÜÕÌɯÊÈÙÙÐöÙÌɯÔÐßÛÌɯȹ×ÌÛÐÛɯÔÐÕÐÔÜÔȺɯÌÚÛɯÈÜÎÔÌÕÛõÌɯÑÜÚØÜɀÈÜɯÔÐÕÐÔÜÔɯ×ÖÜÙɯÜÕÌɯÊÈÙÙÐöÙÌɯ×ÜÙÌɯÌÕɯ

ÛÈÕÛɯØÜÌɯÛÙÈÝÈÐÓÓÌÜÙɯÚÈÓÈÙÐõȭɯ+ɀÈÐËÌɯÚÖÊÐÈÓÌɯËÌÚÛÐÕõÌɯÈÜßɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËɀäÎÌɯÈÊÛÐÍɯÚÌÙÈɯÔÖËÌÙÕÐÚõÌȭɯ+ÌɯÎÖÜɪ

vernemenÛɯĨÜÝÙÌÙÈɯãɯÜÕɯÊÈÓÊÜÓɯ×ÓÜÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÛɯ×ÓÜÚɯÛÙÈÕÚ×ÈÙÌÕÛ des rentes alimentaires et à la lutte 

contre les abus liés au fait de se faire reconnaître comme indigent.  

Le lancement du troisième Plan fédéral de lutte contre la pauvreté pour la période 2015-2019 est prévu pour 

juin 2015. #ÈÕÚɯÓÌɯÊÖÜÙÈÕÛɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƙȮɯÜÕɯnÖÜÝÌÈÜɯ/ÓÈÕɯËɀ ÊÛÐÖÕɯÍÓÈÔÈÕËɯËÌɯ+ÜÛÛÌɯÊÖÕÛÙÌɯÓÈɯ×ÈÜÝÙÌÛõ 

2015-2019 verra également le jour. Le décret relatif à la lutte contre la pauvreté sera actualisé (avec inté-

gration des subsides destinés à la lutte locale contre la pauvreté infantile dans le Fonds des communes 

ÌÛɯÓÈɯÊÖÕÍÐÙÔÈÛÐÖÕɯËÜɯÙĠÓÌɯËÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÊÖÕÍÐõɯÈÜßɯÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕÚɯÓÖÊÈÓÌÚ). #ÈÕÚɯÓɀÖ×ÛÐØÜÌɯËÌɯÓÈɯ

prévention et de la lutte contre la sous-protection sociale, des droits sociaux sont (si possible) octroyés 

automati quement et une information proactive sur les droits sociaux est fournie . +ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛɯËÌɯÛÌÕËÙÌɯ

vers la simplification administrative et la coordination locale. +ÌɯÛÌÚÛɯËÌɯÓɀÐÔ×ÈÊÛɯÚÜÙɯÓÈɯ×ÈÜÝÙÌÛõɯÚÌÙÈ en-

core étendu. Chaque ministre flamand formulera des mesures structurelles. Les possibilités offertes par 

ÓÈɯ1õÍÖÙÔÌɯËÌɯÓɀ$ÛÈÛɯÚÌÙÖÕÛɯ×ÓÌÐÕÌÔÌÕÛɯÔÐÚÌÚɯãɯ×ÙÖÍÐÛ. En Région wallonne, un plan régional de lutte 

Graphique 6: Population en risque de pauvreté ou 
dõexclusion sociale (objectif EU2020)  

 Chifres absolus x 1000 

 

 

Source: EU-SILC, Eurostat, Direction générale Statistique - Statistics Bel-

gium.  
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ÊÖÕÛÙÌɯÓÈɯ×ÈÜÝÙÌÛõɯÌÚÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÌÕɯÊÖÜÙÚɯËɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕȭɯ4ÕÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯÐÕÛõÎÙõÌɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌɯ×ÙõÝÌÕɪ

tive sera menée avec une attention particulière à la lutte contre la pauvreté des enfants et des aînés. En 

juillet 2014, le Gouvernement wallon a désigné le Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté comme 

ÐÕÛÌÙÓÖÊÜÛÌÜÙɯ×ÙÐÝÐÓõÎÐõȭɯ+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛɯËÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓÌɯËÐÈÓÖÎÜÌɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯËõÔÜÕÐÚɯÝÐÈɯÜÕɯ×ÓÈÕɯËÌɯ

travail évalué annuellement. La mise en place du comité de coordination en matière de lutte contre le 

surendettement vise à dégager les actions qui permettront de renforcer les missions préventives. Les 

/ÓÈÕÚɯËÌɯÊÖÏõÚÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌȮɯØÜÐɯÖÕÛɯõÛõɯõÝÈÓÜõÚɯ×ÖÚÐÛÐÝÌÔÌÕÛȮɯÚÌÙÖÕÛɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÚɯÑÜÚØÜɀÌÕɯƖƔƕƝȮɯÔÈÐÚɯÚÐÔɪ

×ÓÐÍÐõÚɯÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÝÌÔÌÕÛȭɯ+ɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÐËÌɯÈÜßɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚȮɯÙõÎÐÖÕÈÓÐÚõÌȮɯÚÌÙÈɯÈËÈ×ÛõÌɯ

pour passer à des interventions en fonction des besoins et des prestations et répondre aux situations de 

Ëõ×ÌÕËÈÕÊÌȭɯ2ÜÙɯÊÌÛÛÌɯÉÈÚÌȮɯÜÕÌɯȿÊÖÜÝÌÙÛÜÙÌɯÈÜÛÖÕÖÔÐÌɀɯÈÜɯ×ÙÖÍÐÛɯËÌɯÛÖÜÚɯÓÌÚɯÈćÕõÚɯÚÌÙÈɯ×ÙÖÎÙessivement 

mise en place. 

4.5.2. Réduire la pauvreté infantile 

/ÖÜÙɯÓÈɯÍÐÕɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƙȮɯÜÕɯËÌÜßÐöÔÌɯPlan national de lutte contre la pauvreté infantile 2015-2019 sera 

élaboré en concertation avec les Régions et Communautés. En Région de Bruxelles-Capitale, le Gouver-

nement francophone bruxellois a intensifié le plan crèche. 16 millions ȥ ont été prévus pour de nouvelles 

×ÓÈÊÌÚɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌÚɯËɀÈÊÊÜÌÐÓɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÌÕÍÈÕÛÚɯËÌɯƔɯãɯƗɯÈÕÚȭɯ+Èɯ×ÙÐÖÙÐÛõɯÌÚÛɯÔÐÚÌɯÚÜÙɯÓɀÌßÛÌÕÚÐÖÕɯËÜɯ

nombre de places au sein de strÜÊÛÜÙÌÚɯËɀÈÊÊÜÌÐÓɯÊÖÓÓÌÊÛÐÝÌÚɯÚÖÊÐÈÓÌÔÌÕÛɯÈÊÊÌÚÚÐÉÓÌÚȮɯØÜÐɯ×ÙÈÛÐØÜÌÕÛɯÓÈɯ

participation financière parentale dans les zones où les besoins sont les plus importants. #ÈÕÚɯÓɀAccord 

de gouvernement flamand, la lutte contre la pauvreté infantile et générationne lle est considérée comme 

prioritaire et est dès lors axée sur les familles comprenant de jeunes enfants. #ÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËɀÜÕÌɯÙõÍÖÙÔÌɯ

des allocations familiales (post-régionalisation), un  supplément social tenant compte de la taille de la 

famille sera prévu  pour les enfants vivant dans des familles à faible revenu. Une évaluation finale du 

×ÓÈÕɯȿ#ÙÖÐÛÚɯËÌɯÓɀÌÕÍÈÕÛɀɯƖƔƕƕ-2014 sera soumise aux Gouvernements de la Région wallonne et de la 

Communauté française au cours du premier semestre 2015. Elle contiendra des recommandations en 

ÝÜÌɯËÜɯ×ÙÖÊÏÈÐÕɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯƖƔƕƙ-2019. 

4.5.3. Inclusion active des personnes éloignées du marché du travail 

Le Gouvernement fédéral va, avec tous les acteurs concernés, éliminer autant que possible les obstacles au 

ÛÙÈÝÈÐÓɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÉõÕõÍÐÊÐÈÕÛɯËɀÜÕÌɯÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯËÌɯÊÏĠÔÈÎÌ, ËɀÜÕÌɯÐÕËÌÔÕÐÛõɯËɀÐÕÊÈ×ÈÊÐÛõɯËÌɯ

ÛÙÈÝÈÐÓɯÖÜɯËÌɯ×ÙÌÚÛÈÛÐÖÕÚɯËɀÈÐËÌɯÚÖÊÐÈÓÌȭɯ#ÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÜɯ/ÙÖÑÌÛɯÐÕËÐÝÐËÜÈÓÐÚõɯËɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌɯ(PIIS), 

un service communautaire est ÔÐÚɯÚÜÙɯ×ÐÌËɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÉõÕõÍÐÊÐÈÐÙÌÚɯËÜɯÙÌÝÌÕÜɯËɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕ, qui respecte 

ÓɀÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌɯËÜɯÊÓÐÌÕÛɯÌÛɯÌÚÛɯÈßõɯÚÜÙɯÜÕÌɯÙõÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯsocio-professionnelle graduelle. Les CPAS seront 

ËÈÝÈÕÛÈÎÌɯÌÕÊÖÜÙÈÎõÚɯãɯÍÈÐÙÌɯõÝÖÓÜÌÙɯÓÌÚɯÉõÕõÍÐÊÐÈÐÙÌÚɯËÜɯÙÌÝÌÕÜɯËɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖn vers un travail durable 

ÌÛɯÓɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯsociale. $ÕɯÈÊÊÖÙËɯÈÝÌÊɯÓÌɯÚÌÊÛÌÜÙȮɯÓÌɯ/((2ɯÌÚÛɯõÛÌÕËÜɯãɯËɀÈÜÛÙÌÚɯÉõÕõÍÐÊÐÈÐÙÌÚ. Le régime 

ËÌɯÓɀÌßÖÕõÙÈÛÐÖÕɯsocio-professionnelle sera optimisé. Le Gouvernement fédéral encouragera la diversité 

et fixera, sur la base du monitoring socio-économique, un objectif chiffré pour ses propres services. Les 

personnes ayant des problèmes médicaux, mentaux, psychiques, psychiatri ques ou les personnes en 

ÚÐÛÜÈÛÐÖÕɯËÌɯ×ÈÜÝÙÌÛõɯõ×ÙÖÜÝÌÕÛɯËÌÚɯËÐÍÍÐÊÜÓÛõÚɯãɯÈÊÊõËÌÙɯËɀÌÔÉÓõÌɯãɯÜÕɯÌmploi (rémunéré). Pour cette 

raison, le Gouvernement flamand analyse la manière dont il pourrait exécuter de manière graduelle, dans 

ÓÌÚɯÓÐÔÐÛÌÚɯËÌÚɯ×ÖÚÚÐÉÐÓÐÛõÚɯÉÜËÎõÛÈÐÙÌÚȮɯÓÌɯËõÊÙÌÛɯÙÌÓÈÛÐÍɯÈÜßɯÛÙÈÑÌÛÚɯËɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯËÈÕÚɯÓÌɯÔÖÕËÌɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓɯ

et aux trajets de soins. +ÌÚɯÛÙÈÑÌÛÚɯËɀÈÊÛÐÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯËɀÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕɯÚÖÕÛɯËõÝÌÓÖ××õÚɯÌÕɯ×ÙÐÖÙÐÛõ. Les trajets de 

ÓÜÛÛÌɯÊÖÕÛÙÌɯÓÈɯ×ÈÜÝÙÌÛõɯÚÖÕÛɯÐÕÛõÎÙõÚɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÛÙÈÑÌÛÚɯËɀÈÊÛÐÝÈÛÐÖÕ. 4ÕÌɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓɀ(- ,(ɯÌÛɯ

ËɀÈÜÛÙÌÚɯÈÊÛÌÜÙÚɯÌÚÛɯÐÕÚÛÈÜÙõÌɯ×ÖÜÙɯÚÖÜÛÌÕÐÙɯÓÈɯ×ÈÙÛÐÊÐpation au marché du travail de personnes bénéfi-

ÊÐÈÕÛɯËɀÐÕËÌÔÕÐÛõÚɯËÌɯÔÈÓÈËÐÌɯÌÛɯËɀÐÕÝÈÓÐËÐÛõ. Dans le cadre du programme Fonds social européen 2014-

2020, les Gouvernements wallon et de la Communauté française ont approuvé en février 2015 les projets 

dans le cadre du 1er appel. Dans ce cadre, ƖƙƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÖÕÛɯõÛõɯÈÓÓÖÜõÚɯÈÜßɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯËɅÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯ

l'accès aux dispositifs d'insertion, d'accompagnement des demandeurs d'emploi ou encore de lutte 
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contre les discriminations danÚɯÓÌɯÔÖÕËÌɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓȭɯ2ÌÙÖÕÛɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÚÖÜÛÌÕÜÚɯËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÝÐÚÈÕÛɯÓɀÈÊɪ

ÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÔÐÎÙÈÕÛÚɯÝÌÙÚɯÓɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯÚÖÊÐÖ-professionnelle, la formation des personnes en situa-

ÛÐÖÕɯËÌɯÏÈÕËÐÊÈ×ȮɯÓÈɯȹ×ÙõȺÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯËÌÚɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÓɀÈÓ×ÏÈÉõÛÐÚÈÛÐÖÕȮ ... 

4.5.4. Lutte contre le logement inadéquat et le sans-abrisme 

Au mois de mai 2014, un accord de coopération en matière de sans-abrisme et de logement précaire a 

été conclu entre Óɀ ÜÛÖÙÐÛõɯÍõËõÙÈÓÌɯÌÛɯÓÌÚɯÌÕÛÐÛõÚɯÍõËõÙõÌÚ. La typologie ETHOS a été acceptée comme défi-

nition -cadre. Le projet pilote ȿ'ÖÜÚÐÕÎɯ%ÐÙÚÛɀȮɯÓÈÕÊõɯËÈÕÚɯÊÐÕØɯÎÙÈÕËÌÚɯÝÐÓÓÌÚȮɯÌÚÛɯ×ÙÖÓÖÕÎõɯÑÜÚØÜɀÌÕɯ2016 

et élargi à trois villes de taille moyenne. En Région de Bruxelles-CapitaleȮɯËɀÜÕÌɯ×ÈÙÛȮɯÓÈɯÊÖÖÙËÐÕÈÛÐÖÕɯËÌɯ

l'accueil d'urgence des personnes sans-abri durant la période hivernale a été renforcée par la mise en 

×ÓÈÊÌɯËɀun coordinateur unique, le SamuÚÖÊÐÈÓȭɯ+Èɯ1õÎÐÖÕɯÈɯÐÕÝÌÚÛÐɯËÈÕÚɯÓɀÈÊÏÈÛɯËɀÜÕɯÐÔÔÌÜÉÓÌɯÈÍÐÕɯËÌɯ

pouvoir disposer d'un outil structurel dans le cadre de l'accueil des familles en ÌÙÙÈÕÊÌȭɯ#ɀÈÜÛÙÌɯ×ÈÙÛȮɯ

×ÖÜÙɯÈÛÛÌÐÕËÙÌɯËÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯÚÜÙɯÓÌɯÓÖÕÎɯÛÌÙÔÌɯËÌÚɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌÚɯËɀÈÊÊöÚɯÈÜɯÓÖÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯËɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌɪ

ment sont développés. Un appel à projets a été lancé pour le développement de stratégies de partenariat 

ËÌɯÛà×Ìɯȿ'ÖÜÚÐÕÎɯ%ÐÙÚÛɀȭɯEn Région flamande, ÓɀÈÙÙ÷Ûõ-cadre sur le logement social est évalué et simplifié. 

Dans le calcul du loyer, il est tenu compte notamment de la prestation énergétique, de la rénovation de 

ÓɀÏÈÉÐÛÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÜɯÙÌÝÌÕÜɯËÌÚɯÖÊÊÜ×ÈÕÛÚɯÌÛɯÜÕÌɯËÐÍÍõÙÌÕÊÐÈÛÐÖÕɯÙõÎÐÖÕale devient possible. Ainsi, le pas-

sage au marché locatif ou acquisitif privé est favorisé et des logements sociaux deviennent disponibles 

pour les personnes les plus démunies. Afin de prendre la précarité énergétique à sa source, la promotion 

de la rénovation énergétique est poursuivie . Le Gouvernement wallon a approuvé en février 2015 la ré-

forme des primes Logement ɬ Energie pour les particuliers. Les primes seront davantage ciblées sur les 

ÛÙÈÝÈÜßɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯÌÍÍÐÊÈÊÌÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯÖÜɯÐÕËispensables en matière de salubrité/ré-

ÕÖÝÈÛÐÖÕȭɯ+ÌÚɯÔÖËÈÓÐÛõÚɯËÌɯÊÈÓÊÜÓɯËÌÚɯÔÖÕÛÈÕÛÚɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯÚÌÙÖÕÛɯÙÌÝÜÌÚɯÌÛɯÔÖËÜÓõÌÚɯÚÌÓÖÕɯÓÌɯÕÐÝÌÈÜɯ

de revenu du bénéficiaire, avec un niveau maximum. Une majoration par enfant à charge est prévue. 

Les formules de prêts à taux à zéro ou réduit sont renforcées. Des efforts ont été entrepris afin de diver-

ÚÐÍÐÌÙɯÓÌÚɯÚÖÓÜÛÐÖÕÚɯËÌɯÓÖÎÌÔÌÕÛȮɯÌÕɯÊÖÕÍÖÙÔÐÛõɯÈÝÌÊɯÓÈɯ"ÖÕÝÌÕÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ.-4ɯÙÌÓÈÛÐÝÌɯÈÜßɯËÙÖÐÛÚɯËÌÚɯ

personnes handicapées. Le Gouvernement concentrera son action en mÈÛÐöÙÌɯËɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌÚɯÈćÕõÚɯÌÛɯËÌÚɯ

×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÏÈÕËÐÊÈ×õÌÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯÍÖÙÔÜÓÌÚɯÍÈÝÖÙÐÚÈÕÛɯËÈÝÈÕÛÈÎÌɯÓɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȮɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÙõÚÐËÌÕÛÐÌÓÚɯõÛÈÕÛɯ

réservés aux personnes les plus dépendantes. 
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5. Autres mesures de réforme et utilisation des fonds 

structurels 

Dans un environnement économique où les modèles de croissance et les sources de compétitivité sont 

ÌÕɯ×ÓÌÐÕÌɯÔÜÛÈÛÐÖÕȮɯÓÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯÐÕËÜÚÛÙÐÌÓÓÌɯÌÛɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛɯÑÖÜÌÕÛɯÜÕɯÙĠÓÌɯ

ÚÛÙÈÛõÎÐØÜÌȮɯÊÌɯØÜÐɯÈɯËɀÈÐÓÓÌÜÙÚɯõÛõɯÊÖÕÍÐÙÔõɯ×ÈÙɯÓÌɯ"ÖÕÚÌÐÓɯÌÜÙopéen de mars 2014 qui a mis en exergue 

ÓɀÐÔ×ÖÙÛÈÕÊÌɯËɀÜÕÌɯÉÈÚÌɯÐÕËÜÚÛÙÐÌÓÓÌɯÚÖÓÐËÌɯÌÛɯÊÖÔ×õÛÐÛÐÝÌȭɯ 

5.1. Politique industrielle 

Les Régions ont fait de la politique industrielle un axe majeur de leur politique économique en mettant 

ÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓÌÚɯpôles de compétitivité et les clusters, avec quelques nuances liées au développement 

spécifique de leur tissu économique propre. Toutes les trois sont engagées dans un processus de 

spécialisation intelligente ÈÜɯÚÌÙÝÐÊÌɯËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÌÛɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȭɯ 

En Région flamande, un projet ambitieux et mobilisateur «  nieuw industrieel ondernemen » (NIO) a été 

développé. Une politique industrielle et d'innovation qui se veut efficace se doit de soutenir de manière 

ÏÖÙÐáÖÕÛÈÓÌɯÓÌÚɯÚàÚÛöÔÌÚɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÕõÊÌÚÚÈÐÙÌÚɯãɯÓÈɯÙõÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÈÝÈÕÊõÌÚɯÔÈÑÌÜÙÌÚɯÌÕɯÙõ×ÖÕÚÌɯÈÜßɯ

grands défis sociétaux. La stratégie de « spécialisation intelligente » flamande vise à créer une synergie 

×ÜÐÚÚÈÕÛÌɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯÈÊÛÌÜÙÚɯËɀÌßÊÌÓÓÌÕÊÌɯËÌɯÓÈɯÊÖÕÕÈÐÚÚÈÕÊÌɯÌÛɯÓÌÚɯÈÊÛÌÜÙÚɯËÌɯÓÈɯ×ÌÙÍÖÙÔÈÕÊÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌ. 

Grâce à une gamme personnalisée d'instruments, la Région flamande renforce son processus de 

« découverte entrepreneuriale » (entrepreneurial discovery) par lequel les engagements nécessaires des 

acteurs impliqués sont fixés dans des « pactes de cluster ». Dans un « pacte de cluster », chaque 

participant aura une responsabilité orientée résultats. Cela contribue de manière significative à l'ancrage 

pour la Région flamande ËɀÈÊÛÐÝÐÛõÚɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌÚɯÊÓõÚȭɯ4ÕɯËÌÚɯËõÍÐÚɯÔÈÑÌÜÙÚɯÊÖÕÚÐste à étendre le 

processus de soutien aux développements davantage en lien avec le marché. En complément à 

l'élaboration d'une base solide de connaissance avec le nouveau centre stratégique de recherche 

«  Slimme Maakindustrie  Ɍɯȹ%ÓÈÕËÌÙÚɀɯ,ÈÒÌȺȮɯÓÌɯ×ÙÖÑÌÛɯɋ Made Diffe rent » a été approuvé et prolongé 

ËÈÕÚɯËÌɯÊÈËÙÌɯËɀÈ××ÌÓɯãɯ×ÙÖÑÌÛÚȭɯ"ÌɯØÜÐɯËÌÝÙÈÐÛɯËÖÕÕÌÙɯÜÕÌɯÍÖÙÛÌɯÐÔ×ÜÓÚÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÓÈɯÔÐÚÌɯÖÌÜÝÙÌɯÈÊÊõÓõÙõÌɯ

ËÌɯƛɯÛÙÈÕÚÍÖÙÔÈÛÐÖÕÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÜÚÐÕÌÚɯËÜɯÍÜÛÜÙɯȯɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÕÖÜÝÌÈÜßɯ×ÙÖÊÌÚÚÜÚɯÌÛɯÛÌÊÏÕÖÓÖÎÐÌÚɯ

de production simÜÓÛÈÕõÚȮɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËɀÜÕÌɯɋ usine numérique », créativité, réseaux et systèmes de 

production auto -È××ÙÌÕÈÕÛÚɯËÜÙÈÉÓÌÚɯÌÛɯÙÌÚ×ÌÊÛÜÌÜßɯËÌɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛȭɯ+ɅÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛɯËÌɯ×ÈÙÝÌÕÐÙɯãɯÓÈɯ

×ÙõÚÌÙÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯãɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓɅÌÔ×ÓÖÐɯÈÐÕÚÐɯØÜɀãɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌ économique dans l'industrie de 

fabrication flamande. Il y a aussi un élargissement de la structure avec certains secteurs 

supplémentaires. Le but étant d'empêcher, par cette cette offensive de productivité à grande échelle, la 

délocalisation de la productÐÖÕɯÌÕɯÝÜÌɯËɀÈÕÊÙÌÙɯÓÈɯÊÖÕÕÈÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÔÈÕÐöÙÌɯËÜÙÈÉÓÌɯÌÕɯRégion flamande. 

$ÕɯÛÈÕÛɯØÜÌɯÍÖÕËÈÛÌÜÙɯËÌɯÓɀÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌɯ5ÈÕÎÜÈÙËȮɯÓÈɯRégion flamande est également active dans plusieurs 

projets pilotes de coopération interrégionale ËÈÕÚɯÓÌÚɯËÖÔÈÐÕÌÚɯËɀÐÕÛõÙ÷ÛɯÌÜÙÖ×õÌÕɯÊÖÔÔÌɯÓÌÚɯ*$3ÚɯȹÍÈÉÙÐɪ

cation de pointe de la bio-économie). Des travaux sont menés dans le cadre des réseaux européens pour 

ÓÈɯËõÔÖÕÚÛÙÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÈɯ×ÙÖËÜÊÛÐÖÕɯ×ÐÓÖÛÌɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯÊÏÈćÕÌÚɯËÌɯÝÈÓÌÜÙȭɯ+ɀÐÔ×ÙÌÚÚÐÖÕɯƗ#ɯÌÚÛɯÓɀÜÕɯ

des projets pilotes pour lequel la Region flamande est le leader avec le sud des Pays-Bas. 

$ÎÈÓÌÔÌÕÛɯ×ÈÙÛÐÌɯ×ÙÌÕÈÕÛÌɯËÌɯÓɀ(ÕÐÛÐÈÛÐÝÌɯ5ÈÕÎÜÈÙËȮɯÓÈɯRégion wallonne participe au développement 

ËɀÜÕÌɯplate-forme de spécialisation intelligente ÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯÌÜÙÖ×õÌÕɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀ ËÝÈÕÊÌËɯÔÈÕÜÍÈÊÛÜÙÐÕÎ. Plu-

ÚÐÌÜÙÚɯ×ĠÓÌÚɯËõÝÌÓÖ××ÌÕÛɯÌÕɯÖÜÛÙÌɯËÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÙÐÈÛÚɯÌÜÙÖ×õÌÕÚɯȹ*("ɯÙÈÞɯÔÈÛÌÙÐÈÓÚȺɯÌÛɯãɯÓɀÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓɯ

(USA, Suisse). En Région wallonne, la consolidation de la politique industrielle au tra vers des Pôles de 

compétitivité ÙÌÚÛÌÙÈɯÈÜɯÊĨÜÙɯËÜɯ/ÓÈÕɯ,ÈÙÚÏÈÓÓɯƘȭƔɯØÜÐɯÚÌÙÈɯÈËÖ×ÛõɯËõÉÜÛɯƖƔƕƙȭɯ"ÌÛÛÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯÚÌÙÈɯÈÍÍÐÕõÌɯ

ËÈÕÚɯÜÕÌɯÓÖÎÐØÜÌɯËɀÈ××ÙÖÍÖÕËÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯËÌɯspécialisation intelligente de la Région, avec un 

accent sur les dynamiqueÚɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮɯËÌɯÊÙõÈÛÐÝÐÛõɯÌÛɯËÌɯÝÈÓÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯÐÕËÜÚÛÙÐÌÓÓÌȮɯÚÜÙɯÓɀÐÔ×ÓÐÊÈÛÐÖÕɯ
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ËÌÚɯ/,$ȮɯÚÜÙɯÓɀÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯȹÌÕɯÊÌɯÊÖÔ×ÙÐÚɯÝÐÈɯÓÌÚɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌÚɯÌÜÙÖ×õÌÕÚȺɯÌÛɯÚÜÙɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××Ìɪ

ÔÌÕÛɯËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÐÙÊÜÓÈÐÙÌȭɯƘƕɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÚÌÙÖÕÛɯÉÜËÎõÛõÚɯÊÏÈØÜÌɯÈÕÕõÌɯ×our le financement de pro-

ÑÌÛÚɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËÌÚɯ×ĠÓÌÚȮɯÙÌÕÍÖÙÊõÚɯËÌɯƕƙɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÌÕɯƖƔƕƛɯÌÛɯËÌɯƕƙɯ

ÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÌÕɯƖƔƕƜȮɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯËÌɯƘɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÊÏÈØÜÌɯÈÕÕõÌɯ×ÖÜÙɯËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕȮɯÌÛɯƘɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯ

pour le volet internat ional. Dans le cadre du 11ème appel à projets des Pôles de compétitivité, 12 projets 

ÖÕÛɯõÛõɯÙÌÛÌÕÜÚȮɯ×ÖÜÙɯÜÕɯÔÖÕÛÈÕÛɯËÌɯƘƛɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥȭɯ/ÈÙɯÈÐÓÓÌÜÙÚȮɯƖɯ×ÓÈÛÌÚ-ÍÖÙÔÌÚɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮɯËÈÕÚɯÓÌÚɯ

domaines de la protonthérapie et du recyclage des métaux ont été soutenues à hauteur de, respective-

ÔÌÕÛɯƘƛɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÌÛɯƘƕȮƙɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥȭɯ$ÕɯÍõÝÙÐÌÙɯƖƔƕƙȮɯÜÕɯÍÖÕËÚɯËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯËõËÐõɯãɯÓÈɯÊÏÐÔÐÌɯÌÛɯÈÜßɯ

ÚÊÐÌÕÊÌÚɯËÌɯÓÈɯÝÐÌȮɯËÖÛõɯËɀÜÕɯÉÜËÎÌÛɯËÌɯƕƗɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÈɯõÛõɯÊÙõõɯÚÜÙɯÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌɯ×ÙÐÝõÌȮɯÈÝÌÊɯÓɀÈ××ÜÐɯËÌÚɯ

Fonds publics.  

En ce qui concerne ÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯËÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚ, la Région wallonne mène plusieurs actions en matière de 

ÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÐÙÊÜÓÈÐÙÌɯȹÚÌÕÚÐÉÐÓÐÚÈÛÐÖÕȮɯÌß×ÌÙÛÐÚÌɯÌÛɯÈÐËÌɯãɯÓÈɯÙõÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯ×ÙÖÑÌÛÚȺȮɯØÜÐɯÚÌÙÖÕÛɯ

développées avec le soutien du %$#$1ȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÜÕɯ%ÖÕËÚɯËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛȮɯ

ainsi que dans le cadre du Plan Marshall 4.0. Les actions de soutien aux circuits courts alimentaires et 

non alimentaires sont également renforcées. En matière de circuits alimentaires pour lesquels la Région 

wallonne  mène depuis de nombreuses années une politique spécifique , les moyens alloués au guichet 

unique DIVERSIFERM ont été accrus. Des appels dédiés au secteur de la construction ont par ailleurs 

été lancés en 2014 (matériaux durables, recyclage des matériaux de construction), et un financement de 

ƖȮƙɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÈɯõÛõɯÈÓÓÖÜõɯÈÜɯ×ÙÖÑÌÛɯ5$1#(1ɯȹ5ÈÓÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ$ÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯ×ÈÙɯÓÈɯ1õÏÈÉÐÓÐÛÈÛÐÖÕɯ#Üɪ

ÙÈÉÓÌɯÌÛɯÓɀ(ÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯ1ÌÚ×ÖÕÚÈÉÓÌȺȮɯØÜÐɯÈÓÓÐÌɯÈÎÙÐÊÜÓÛÜÙÌɯÜÙÉÈÐÕÌɯÌÛɯ×roduction de biomasse dans une 

È××ÙÖÊÏÌɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÚàÚÛõÔÐØÜÌȭ 

Lors du Sommet Social Extraordinaire du 10 octobre 2014, la Région de Bruxelles-Capitale a initié la 

stratégie 2025 ayant pour but de développer une vision prospective de la politique de redynamisation de 

ÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚÌ sur une période de 10 ans. La législature 2014-2019 se concentrera à cette fin sur 2 

axes majeurs ȯɯÓɀÈßÌɯ$ÊÖÕÖÔÐÌ-$Ô×ÓÖÐɯÌÛɯÓɀÈßÌɯ$Ô×ÓÖÐ-Formation. Des pôles de compétitivité de dimension 

régionale seront mis en place par le Gouvernement, en concertation avec les secteurs concernés, lesquels 

regrouperont dans une démarche de conseil et de partenariat des entreprises, des centres de formation 

ÌÛɯËÌÚɯÜÕÐÛõÚɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯËÈÕÚɯËÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯËõÛÌÙÔÐÕõÚȭɯ+Ìɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÚɀÈÚÚÜÙÌra par ailleurs du 

ËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËɀÜÕÌɯlogique circulaire ËÈÕÚɯÚÌÚɯ×ÈÙÊÚɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõÚɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÚÌÕÚÐÉÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÌÕÛÙÌÚɯËɀÌÕɪ

treprises à adopter cette même logique. Poursuivant sa stratégie de spécialisation intelligente, une nou-

velle plate-forme stratégique (programme Bridge) a été lancée en 2014, dédiée à la sécurité informatique, 

complétant les autres plates-formes axées sur les niches porteuses de spécialisation identifiées par la 

ÔÐÚÌɯãɯÑÖÜÙɯËÜɯ/ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ1õÎÐÖÕÈÓɯ×ÖÜÙɯÓɀ(ÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯØÜÌɯÚÖÕÛɯÓɀõÊÖÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕɯÌÛɯÓɀÌ-santé. 

5.2. Entrepreneuriat et PME 

 ɯÓɀõÊÏÌÓÖÕɯÍõËõÙÈÓȮɯËÌɯÕÖÔÉÙÌÜÚÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯÖÕÛɯõÛõɯÈËÖ×ÛõÌÚɯËÌɯÔÈÕÐöÙÌɯãɯÔÈÐÕÛÌÕÐÙɯÌÛɯãɯÈÊÊÙÖćÛÙÌɯÓÈɯ

ÊÖÔ×õÛÐÛÐÝÐÛõɯËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÉÌÓÎÌȮɯÈÐÕÚÐɯØÜɀãɯÌÕÊÖÜÙÈÎÌÙɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛȭɯ+ÌÚɯmesures économiques, 

adoptées au premier trimestre 2014, couvrent la réforme du statut de la SPRL-2ȮɯÓɀõÓÈÙÎÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯ

protection de la résidence principale des indépendants et le code de conduite pour les PME afin de 

rendre les conventions de crédit plus transparentes et compréhensibles pour celles-ci. Sur le plan fiscal, 

ÓÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯÊÖÕÚÐÚÛÌÕÛɯÌÕɯÓɀÐÕÚÊÙÐ×ÛÐÖÕɯ×ÌÙÔÈÕÌÕÛÌɯËÜɯÊÖÕÊÌ×ÛɯÍÐÚÊÈÓɯËÌɯɋ réserve de liquidation  », la 

ÍÐßÈÛÐÖÕɯËÜɯÚÈÓÈÐÙÌɯÔÌÕÚÜÌÓɯÚÌÙÝÈÕÛɯËÌɯÉÈÚÌɯãɯÓɀÌßÌÔ×ÛÐÖÕɯËɀÐÔ×ĠÛɯ×ÖÜÙɯÓÌɯɋ passif social ɌȮɯÓɀÌßÌÔ×Ûion 

ËÌɯ35 ɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ×ÌÛÐÛÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯËÖÕÛɯÓÌɯÊÏÐÍÍÙÌɯËɀÈÍÍÈÐÙÌÚɯÈÕÕÜÌÓɯÕÌɯËõ×ÈÚÚÌɯ×ÈÚɯƕƙȭƔƔƔɯȥ, le relève-

ÔÌÕÛɯËÜɯÊÏÐÍÍÙÌɯËɀÈÍÍÈÐÙÌÚɯÔÈßÐÔÜÔɯÈÜÛÖÙÐÚõɯ×ÖÜÙɯ×ÖÜÝÖÐÙɯËõ×ÖÚÌÙɯËÌÚɯËõÊÓÈÙÈÛÐÖÕÚɯËÌɯ35 ɯÛÙÐÔÌÚɪ

ÛÙÐÌÓÓÌÚȮɯÓɀÐÕÛÙÖËÜÊÛÐÖÕɯËÜɯ,.22ɯȹ,ÐÕÐɯ.ÕÌɯ2ÛÖ×ɯ2ÏÖ×Ⱥ permettant notamment de ne faire, électronique-

ÔÌÕÛȮɯØÜɀÜÕÌɯÚÌÜÓÌɯËõÊÓÈÙÈÛÐÖÕɯãɯÓÈɯ35 ɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÍÖÜÙÕÐÚɯËÈÕÚɯÜÕɯÈÜÛÙÌɯ$ÛÈÛɯÔÌÔÉÙÌɯÌÛɯÓɀÈËÈ×ɪ

tation du cadre légal pour favoriser le «  crowdfunding  », concept qui est également analysé par la Ré-

gion wallonneȮɯÝÐÈɯËÌÚɯÈÚÚÖÜ×ÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÖÉÓÐÎÈÛÐÖÕɯËÌɯ×ÜÉÓÐÊÈÛÐÖÕɯËÌɯ×ÙÖÚ×ÌÊÛÜÚȭɯSur le 
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plan des obligations de sécurité sociale, les mesures consistent en une majoration  des réductions trimes-

trielles de cotisations patronales pour les trois premiers emplois, et pour les indépendants, en une ré-

ÍÖÙÔÌɯËÌÚɯ×ÌÕÚÐÖÕÚȮɯÓɀÈËÈ×ÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÖÊÛÙÖÐɯËÌɯÓɀÈÐËÌɯãɯÓÈɯÔÈÛÌÙÕÐÛõȮɯÓÈɯÔÖËÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÜɯÔÖËÌɯËÌɯÊÈÓÊÜÓɯ

ËÌÚɯÊÖÛÐÚÈÛÐÖÕÚɯÚÖÊÐÈÓÌÚɯÌÛɯÓɀõÎÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÌÜÙÚɯ×ÌÕÚÐÖÕÚɯÚÜÙɯÊÌÓÓÌÚɯËÌÚɯÚÈÓÈÙÐõÚɯÝÐÈɯÓÈɯÓÖÐ-programme du 

19/12/201433.  

Enfin, sur le plan des marchés publics, la circulaire du 16/05/2014 a été adoptée, laquelle a pour but la 

ÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËɀÜÕÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËɀÈÊÏÈÛɯËÜÙÈÉÓÌɯÈÜɯÚÌÐÕɯËÌɯÓɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯÍõËõÙÈÓÌȮɯÈÝÌÊɯÓÈɯ×ÖÚÚÐÉÐÓÐÛõɯ

de diviser le marché public par  ÓÖÛÚɯËÌɯÍÈñÖÕɯãɯÌÕɯÍÈÊÐÓÐÛÌÙɯÓɀÈÊÊöÚɯËÌÚɯ/,$ȭɯ$ÓÓÌɯÊÖÜÝÙÌɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÈÚ×ÌÊÛÚɯ

comme les exigences des candidats ou soumissionnaires, les délais de vérification et de paiements et 

une simplification administrative.  

Récemment encore, le gouvernement fédéral a pris un ensemble de mesures visant à encourager les 

jeunes PME et micro-entreprises et les investissements numérique s ainsi ØÜɀà accroître la compétitivité 

de la Belgique dans le domaine du commerce électronique et de la logistique. 

Ainsi, un "tax shelter" pour start -ups sera créé permettant une réduction fiscale de 30% de l'impôt des 

personnes physiques pour ÓÈɯËõÛÌÕÛÐÖÕɯËɀactions nouvellement émises pour les PME de moins de 4 ans, 

pour autant qu'elles soient conservées pendant 4 ans. Pour les micro -entreprises, cette réduction ËɀÐÔɪ

pôts s'élève même à 45%. Les plateformes de crowdfunding peuvent également bénéficier de cette me-

sure aux mêmes conditions, avec la possibilité supplémentaire d'émettre 15.000 ȥɯde nouveaux prêts 

porteurs d'intérêts exonérés de précompte mobilier  ×ÖÜÙɯÜÕÌɯËÜÙõÌɯËɀÈÜɯÔÖÐÕÚɯƘɯÈÕÚ. En outre, les mi-

cro-entreprises et autres PME seront désormais dispensées du versement de respectivement 20% et 10% 

du précompte professionnel au cours de leurs quatre premières années d'existence. Par ailleurs, une 

déduction unique est prévue pour les investissements réalisés par les PME dans des biens numériques. 

Le coût de cet ensemble de mesures de soutien aux PME est estimé à 29,75 millions ȥ pour 2015. 

La compétitivité du commerce électron ique et de la logistique belges par rapport aux pays voisins sera 

restaurée en assouplissant les conditions de travail en accord avec les partenaires sociaux, comme pour 

le travail de nuit , par exemple. Cette mesure permettra de créer environ 1350 emplois supplémentaires 

en 2015 et 2700 en 2016 (avec des rentrées budgétaires respectives de 10 millions et 40,5 millions ȥ). 

Au niveau régional, de nombreux efforts sont réalisés afin de ÚÛÐÔÜÓÌÙɯÓɀÌÚ×ÙÐÛɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌȮɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÓɀÈÊɪ

ÊöÚɯãɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛȭɯ 

En Région wallonneȮɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÜɯSmall Business Act (SBA) wallon, qui a été reconnu comme 

bonne pratique par les institutions européennes (cf. Guidebook « Regional Implementation of the SBA 

»), sera poursuivie. Différents chantiers seront développés dans ce cadre, avec une priorité sur la sim-

plification administrative (test PME compatible, réduction des délais de paiement, accès aux marchés 

×ÜÉÓÐÊÚȮɯÌÛÊȭȺȮɯÓÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛɯȹàɯÊÖÔ×ÙÐÚɯÌÕɯÓÐÌÕɯÈÝÌÊɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȺɯÌÛɯãɯÓɀÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈli-

sation (via un plan de redynamisation des exportations). En décembre 2014, la plate-forme "Affaires à 

suivre" ÈɯõÛõɯÐÕÐÛÐõÌɯÌÕɯÝÜÌɯËÌɯÍÈÊÐÓÐÛÌÙɯÓÈɯÛÙÈÕÚÔÐÚÚÐÖÕɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ×ÌÛÐÛÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÌÛɯÐÕËõɪ

×ÌÕËÈÕÛÚɯËÖÕÛɯÓÌɯÊÏÐÍÍÙÌɯËɀÈÍÍÈÐÙÌÚɯÌÚÛɯÐÕÍõrieur à 500.000 ȥ. Les efforts en matière de facilitation de ÓɀÈÊÊöÚɯ

des entreprises au financement ÚÌÙÖÕÛɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÚȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÈÝÌÊɯÓɀÈ××ÜÐɯËÜɯ%$#$1ȭɯ2ÜÐÛÌɯãɯÓÈɯÙõÎÐÖÕÈɪ

lisation du Fonds de participation, le Groupe SOWALFIN est désormais la seule institut ion compétente 

pour le financement des indépendants, des TPE et des PME. La plate-forme de financement Euroquity 

ÈɯõÛõɯÐÕÈÜÎÜÙõÌɯËõÉÜÛɯƖƔƕƙɯÈÍÐÕɯËÌɯÚÌÕÚÐÉÐÓÐÚÌÙɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÚɯãɯÓɀÐÔ×ÖÙÛÈÕÊÌɯËÌɯËÐÝÌÙÚÐÍÐÌÙɯÓÌÚɯÍÖÙÔÌÚɯ

de financement, et de les mettre en relation avec des investisseurs. En matière de simplification adminis-

                                                           

33  Son entrée en vigueur effective se fera au 01/08/2016. Le Conseil des ministres du 13/02/2015 a cependant adopté une mesure 

visant à anticiper partiellemÌÕÛɯÓɀõÎÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÌÕÚÐÖÕÚɯËÌÚɯÐÕËõ×ÌÕËÈÕÛÚɯÚÜÙɯÊÌÓÓÌÚɯËÌÚɯÚÈÓÈÙÐõÚɯËöÚɯÓÌɯƔƙɤƔƘɤƖƔƕƙȭ  
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trativeȮɯÓÌÚɯ×ÌÙÔÐÚɯËɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯËÌɯÊÓÈÚÚÌɯƗɯÖÕÛɯõÛõɯËõÔÈÛõÙÐÈÓÐÚõÚȮɯÌÛɯÓÌÚɯËõÓÈÐÚɯËÌɯ×ÈÐÌÔÌÕÛɯÖÕÛɯÌÕɪ

core été réduits. Dans le cadre du Plan Marshall, la priorité sera mise sur le soutÐÌÕɯÌÛɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÌÕɪ

ÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÐÕÕÖÝÈÕÛÌÚȭɯ+ÈɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯ ÎÌÕÊÌɯ×ÖÜÙɯÓɀ$ÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯÌÛɯÓɀ(ÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËÌ×ÜÐÚɯËõÉÜÛɯƖƔƕƙȮɯ

devient le référent unique pour les entreprises ; elle déploiera ses activités avec le soutien des Fonds 

structurels. Les aides aÜßɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯȹãɯÓɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯÌÛɯãɯÓɀÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕȺɯÚÖÕÛɯÙõÍÖÙÔõÌÚɯÌÕɯÝÜÌɯËÌɯÓÌÚɯ

ÚÐÔ×ÓÐÍÐÌÙɯÌÛɯËɀÌÕɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓɀÐÔ×ÈÊÛȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÌÕɯÛÌÙÔÌÚɯËÌɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯËÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌȭ 

La Région de Bruxelles-Capitale adoptera avant la fin de cet été le SBA soÜÚɯÓÈɯÍÖÙÔÌɯËɀÜÕÌɯ"ÏÈÙÛÌȮɯÈÍÐÕɯ

ËÌɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛɯÖÜɯÌÕÊÖÙÌɯËɀÖÍÍÙÐÙɯÜÕɯÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯ×ÓÜÚɯ×ÙÖ×ÐÊÌɯÈÜɯËõÝÌɪ

ÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌɯ/,$ȭɯ+Èɯ1õÎÐÖÕɯÚÛÐÔÜÓÌÙÈɯÚÌÚɯÖÜÛÐÓÚɯÌßÐÚÛÈÕÛÚɯØÜÐɯÈÚÚÜÙÌÕÛɯÜÕÌɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯËɀÈÊÊÜÌÐÓɯÌÛɯÓÈɯ

×ÙõÚÌÕÊÌɯËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÜÙÚɯõtrangers sur son territoire, en faveur des PME et TPE. Diverses actions sont 

entreprises en faveur des PME, à savoir un accompagnement individualisé par le biais de « Enterprise 

Europe Brussels » et du Point de Contact Bruxellois en vue de faciliter leur accès à l'instrument PME 

Ëɀ'ÖÙÐáÖÕɯƖƔƖƔȮɯÈÜɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ".2,$ɯÌÛɯËÌɯÚÖÜÛÌÕÐÙɯÈÐÕÚÐɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÌÜÙɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖɪ

ÕÈÓÌȭɯ(ÕÕÖÝÐÙÐÚɯÚÖÜÛÐÌÕÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ/,$ȭɯ4Õɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËÌɯformation et de coaching est 

également mis en place pour les exportateurs potentiels ou débutants : BEST (Brussels Export Starters 

Program), E-marketing and e-commerce et sending out expats et Customs procedures in Belgium. En 

outre, la Région de Bruxelles-"È×ÐÛÈÓÌɯÈÊÊÖÙËÌɯÜÕÌɯÎÙÈÕËÌɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÊÌɯãɯÓɀÐÕÊÓÜÚÐÖÕɯËÌÚɯÍÌÔmes dans le 

monde entrepreneurial par le biais de la plate-forme « Women in business ». Enfin, des mesures ont 

également été prises pour ÌÕÊÖÜÙÈÎÌÙɯÓÌÚɯÊÏÌÙÊÏÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯãɯÓÈÕÊÌÙɯÓÌÜÙɯ×ÙÖ×ÙÌɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌ, notamment via 

Óɀ ÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯãɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËÌɯÚÖÕ ÌÔ×ÓÖÐɯȹ "$ȺȮɯÓÌÚɯ"ÖÖ×õÙÈÛÐÝÌÚɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõɯÙÌÎÙÖÜ×õÌÚɯÈÜɯÚÌÐÕɯ

ËÌɯÓɀÈÚÉÓɯ)ÖÉɯ8ÖÜÙÚÌÓÍɯÌÛɯÓÌÚɯ"ÌÕÛÙÌÚɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÌÛɯÎÜÐÊÏÌÛÚɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÓÖÊÈÓÌȭ 

Fort de la récompense reçue en 2014 en tant que « Région européenne entreprenante » (dans laquelle 

ÚɀÐÕÚÊÙÐÛɯÓÌ Small Business Act de la Région flamande), la Région flamande poursuit sa ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËɀÌÕÝÐɪ

ronnement favorable aux entreprises. Le Gouvernement flamand souhaite faciliter l'accès à l'entrepreneu-

riat, renforcer les compétences entrepreneuriales, il investit dans les conditions-cadres pour un entre-

×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛɯÈßõɯÚÜÙɯÓɅÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯÚÖÜÏÈÐÛÌɯÈÊÛÐÝÌÙɯÓÌɯ×ÖÛÌÕÛÐÌÓɯËÌɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯËÌÚɯõÓöÝÌÚȮɯËÌÚɯ

étudiants et les demandeurs d'emploi. En Région flamande, des mesures sont prises afin de sensibiliser 

ÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÈÊÛÐÝÌÚɯãɯÓÈɯÊÜÓÛÜÙÌɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌ tout au long de la carrière professionnelle (aussi 

ÉÐÌÕɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÊÏÌÙÊÏÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯØÜÌɯÓÌÚɯÛÙÈÝÈÐÓÓÌÜÙÚɯÖÜɯÌÕÊÖÙÌɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÚȺȭɯ2àÕÛÙÈɯ5ÓÈanderen, 

un acteur central, collabore avec la future Agence Innover et Entreprendre (AIO) en vue de constituer 

un tandem destiné à promouvoir, selon une approche plus intégrée, l'entrepreneuriat et le développe-

ÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯãɯÓɅÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛȭɯ+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯõÛÈÕÛɯËÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÙɯÜÕÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯentrepreneuriale 

orientée vers le futur, en tenant compte des besoins de formation des entreprises et des secteurs avec 

un suivi permanent des tendances, des développements et des pôles de croissance pour la vie des en-

treprises. Il est également envisagé dÌɯÔÌÛÛÙÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀõÝÌÕÛÜÌÓÚɯÐÕÚÛÙÜÔÌÕÛÚɯÚÜ××ÓõÔÌÕÛÈÐÙÌÚɯËÌÚÛÐɪ

nés à développer des synergies ÌÕÛÙÌɯÓÌɯÚÛÈÎÌɯÌÕɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯÌÛɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȭɯ+ÈɯRégion flamande met en 

place des actions de façon à rendre les entreprises plus innovantes soit par une implication directe ou 

ÐÕËÐÙÌÊÛÌȭɯ#ÐÝÌÙÚÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯÚÖÕÛɯ×ÙÐÚÌÚɯÌÕɯÝÜÌɯËɀÌÕÊÖÜÙÈÎÌÙɯÓÈɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÝÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ

ÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÌÛɯÌÕɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ/,$ȭɯ$ÕɯƖƔƕƙȮɯÜÕɯ×ÌÙÔÐÚɯËɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯÈɯõÛõɯÔÐÚɯÚÜÙɯ×ÐÌËȭɯ+Èɯ

numérisation des permis de cÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕɯÌÛɯËɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯȹÎÜÐÊÏÌÛɯÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛȺɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÌɯÜÕÌɯ

ÚÐÔ×ÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÏÈÙÎÌÚɯÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÝÌÚȮɯÜÕÌɯÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯÈÊÊÙÜÌɯÌÛɯÈÔõÓÐÖÙÌɯÓÈɯØÜÈÓÐÛõɯËÌɯÓɀÖÊÛÙÖÐɯËÌÚɯ

autorisations. 

5.3. Fonds structurels et dôinvestissement 

Pour la période de programmation 2014-2020, 4 provinces wallonnes sont éligibles au titre des régions 

en transition, les Régions flamande et de Bruxelles-Capitale ainsi que le Brabant wallon relevant de la 

catégorie des régions les plus développées. En outre, les trois Régions participeront aux mêmes pro-

grammes de coopération transfrontalière et transnationale ØÜɀen 2007-2013 (programme Interreg IV) . 

Les provinces de Liège et du Hainaut ainsi que la Région Bruxelles-Capitale bénéficient en outre de 
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Óɀ(ÕÐÛÐÈÛÐÝÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚȮɯØÜÐɯÌÚÛɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌÚɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌÚɯ%2$ȭɯ ÜɯÛÖÛÈÓȮɯ

ÓÈɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯÉõÕõÍÐÊÐÌɯËɀÜÕɯÊÖÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯÌÜÙÖ×õÌÕɯËÌɯ×ÓÜÚɯËÌɯƖȮƗɯÔÐÓÓÐÈÙËÚɯȥ (prix courants) sur la pé-

riode. 

Les différents programmes FEDER et FSE des autorités belges ont été approuvés fin 2014 par la Com-

mission Européenne, permettant leur démarrage effectif en 2015. La sélection de projets par les diffé-

rents Gouvernements est en cours. 

Les priorités retenues sont étroitement articulées avec les objectifs de la Stratégie « Europe 2020 » et 

compléteront les stratégies régionales développées dans ce cadre, notamment en lien avec les recom-

ÔÈÕËÈÛÐÖÕÚɯõÔÐÚÌÚɯ×ÈÙɯÓÌɯ"ÖÕÚÌÐÓȭɯ"ÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓÌɯ%$#$1ȮɯÐÓɯÚɀÈÎÐÙÈɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯËÌɯÚÖÜÛÌÕÐÙɯÓÈɯÊÖÔ×õÛÐɪ

ÛÐÝÐÛõɯËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÌÛɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯËÌÚɯ/,$ȮɯËÌɯÓÈɯ1ȫ#ɯÌÛɯËÌɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮɯÌÕɯÊÖÏõÙÌÕÊÌɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÚÛÙÈÛõɪ

ÎÐÌÚɯËÌɯÚ×õÊÐÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯÐÕÛÌÓÓÐÎÌÕÛÌɯÙõÎÐÖÕÈÓÌÚȮɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌÚɯõÕÌÙÎÐÌÚɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌÚɯÌÛɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯ

ËÈÕÚɯÓɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚȮɯÔÈÐÚɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËɀÐÕÍÙÈÚÛructures sociales et de for-

mation. Les priorités développées dans le cadre du FSE portent sur la formation tout au long de la vie 

ÌÛɯÓɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯÝÜÓÕõÙÈÉÓÌÚȮɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÌɪ

ÕÌÜÙÐÈÛȮɯÓɀÐÕÊÓÜÚÐÖÕɯÚÖciale et la lutte contre les discriminations, la lutte contre le décrochage scolaire. 

+ÌÚɯÛÙÖÐÚɯ1õÎÐÖÕÚɯÔÌÛÛÌÕÛɯÌÕÍÐÕɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯÜÙÉÈÐÕɯÌÛɯÓÈɯÙÌÝÐÛÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯcertaines 

zones prioritaires dans le cadre des « Investissements Territoriaux  Intégrés », que la Commission Euro-

péenne a introduits pour la première fois pour  la période de programmation 2014-2020. 
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Annexe 1: Programme de réforme de la Région flamande34 

Preface 
 

This present Flemish Reform Programme 2015 is the fifth in a row that the Flemish Region and the 

Flemish Community  have drawn up in the framework of the European Semester. It is the first submitted 

by the new Government of Flanders, and it tak es into account the new powers transferred to the Flemish 

Region and the Flemish Community  as a result of the sixth state reform of Belgium in July 2014. With 

these powers, the Flemish Region and the Flemish Community  are better able to respond to the country-

specific recommendations of 8 July 2014 and to achieve the Flemish Europe 2020 objectives. This more 

compact reform programme also takes into account the relevant elements of the Country Report Bel-

gium 2015 that the European Commission published on 26 February 2015.  

In a difficult economic climate, the Flemish Region continues to focus on structural reforms for sustain-

able, inclusive and productive growth. the Flemish Region is determined to achieve healthy public fi-

nance, but also remains committed to investments that relate to urgent social needs and to infrastructure 

and knowledge that are necessary for stimulating economic recovery.  

The Government of Flanders is convinced that drawing up its own r eform programme is an important 

lever for involving public authorities and stakeholders within the Flemish Region more closely with the 

European Semester. When drawing up the 2015 reform programme, consultation was not restricted to 

the Flemish Parliament and the social partners. The Liaison Agency Flanders-Europe (VLEVA) was also 

involved. Points of attention and good practices emerging from the dialogue with the VLEVA members, 

including the (supra) local authorities, were also considered by the editorial board. True to tradition, 

the Flemish Region also contributes to the national reform programme and was actively involved in the 

bilateral meetings with the European Commission. Since the Flemish Region is one of the few federated 

states in the European Union that has its own reform programme, it regularly makes its expertise avail-

able in the Europe 2020 monitoring platform of the Committee of the Regions.   

With this reform programme, the Flemish Region wishes to increase the interaction between the Flemish 

and European institutions. In October 2014, the Flemish Region sent a contribution relating to the mid -

term review of the European 2020 strategy. In addition to many proposals on the content and on gov-

ernance issues, the Government of Flanders also proposed a reinterpretation of the charging of major 

growth -promoting public investments within the European System of Accounts (ESR 2010). According 

to the Government of Flanders, it would thus be possible to include  crucial investments in the public 

infrastructure in the budget trough depreciation, in compliance with the principle of corporate account-

ing. Specifically this means that in the budget these investments may be spread over a period that is 

longer than the actually construction period. The Government of Flanders remains open to a dialogue 

with the European Commission about this.  

Geert Bourgeois  

Minister -President of the Government of Flanders 

                                                           

34 This document is the English translation of the Flemish Reform Programme (FRP) 2015. The official version of the FRP (in 

Dutch) was approved by the Flemish Govern ment on the 27th of March 2015 and can be found at http://www.vlaan-

deren.be/nl/publicaties/detail/vlaams -hervormingsprogramma -2015. 

http://www.vlaanderen.be/nl/publicaties/detail/vlaams-hervormingsprogramma-2015
http://www.vlaanderen.be/nl/publicaties/detail/vlaams-hervormingsprogramma-2015
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Executive summary 
 

The Flemish Region is an active link within a multi -level governance context. The current Flemish Re-

ÍÖÙÔɯ/ÙÖÎÙÈÔÔÌɯƖƔƕƙɯȹ%1/ȺɯÐÚɯÈÕɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÛɯÌß×ÙÌÚÚÐÖÕɯÖÍɯ%ÓÈÕËÌÙÚɀɯÖÞÕÌÙÚÏÐ×ɯÞÐÛÏÐÕɯÛÏÌɯ$ÜÙÖ×ÌÈÕɯ

Semester. 

The FRP is structured as follows: 

Part 1 describes the macro-economic developments in the Flemish Region; 

Part 2 outlines the structural reforms and the policy measures that provide an answer to the country -

specific recommendations of 8/07/2014; 

Part 3 discusses the policy initiatives that bring achieving the Flemish Europe 2020 objectives a step 

closer;   

In part 4 the link is ma de with the annual growth survey  2015 (AGS); 

The last part, part 5, illustrates the governance in the European Semester. It deals with the involvement 

of the Flemish Parliament and the social partners, and also includes a number of good practices  that 

indicate how various stakeholders and the (supra) local authorities can make a significant contribution 

to achieving the Europe 2020 objectives and also in implementing the country -specific recommenda-

tions.  

The policy answers to the country -specific recommendations 2014 (part 2) which, together with the 

measures described in part 3, allow progress  on the Europe 2020 objectives , have a central place in this 

FRP. A number of messages formulated by the EC on 26/02/2015 in its country report35 about Belgium 

are also taken into account. A short summary of the most important measures and initiatives:   

The Government of Flanders is determined to achieve sound public finances, but also remains commit-

ted to investments that relate to urgent social needs and to infrastructure and knowledge that are nec-

essary for stimulating economic recovery. It is important that these policy impulses are grounded in 

strong foundati ons, whereby a balanced budget is being pursued;  

Labour market: the Flemish Region continues its efforts to lead everybody into a job through: a simpli-

fication of the target -group policy; setting up a system of temporary work experience within su bsidised 

employment; the expansion of the activation of the older unemployed to an age of 65; reinforcing the 

monitoring and control of the availability of the unemployed, the labour migration policy. The Flemish 

Region also focuses on stronger careers by adopting a coherent policy around labour market-driven 

education and the introduction of a mandatory language screening for the non -Dutch speaking unem-

ployed. With regard to the link between education and labour market, the focus is on a better alignment 

aimed at remedying early school-leaving, an integrated dual system of learning and working, the Youth 

Guarantee Implementation plan;  

                                                           

35 http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/csr2015/cr2015_belgium_nl.pdf 
 

 

http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/csr2015/cr2015_belgium_nl.pdf
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Education: the focus is, among other things, on a strong primary education, a modernisation of second-

ary education, the Flemish qualification structure, the reinforcement of higher vocational education, 

and so on;  

Climate and energy: measures will be taken to lower the energy bill via cost efficiency. In addition, 

reference is also made to the Flemish migration plan and the Flemish climate fund. Many measures in 

the building sector (third Flemish action plan energy efficiency, transition sustainable housing and 

building etc.) and transport sector (Flanders Mobility Plan, kilometer charge for  heavy vehicles, ecolog-

ical reform of the traffic taxation, integrated public transport policy, more environmentally friendly 

mobility and logistics chains etc.) must reduce the emissions of greenhouse gasses; 

Concerning research, development and innovation, the 3% target for research and development (R&D) 

is reconfirmed and in the coming years resources will be made available to bring us closer to the reali-

sation of this  target (growth path). Att ention will continue to be paid  to broaden innovation suppor t 

and invest in a simplified customised service;  

With regard to poverty, the focus is on a more structural and less project -driven approach to the Flemish 

policy for combating poverty. Important measures in this context include deploying instruments that 

prevent insufficient protection, the evaluation of the poverty test, and drawing up a new action plan for 

combating poverty 2014-2019. 

 

Summary of the Europe 2020 core indicators  

Core indicators  

Europe 2020 

2005 2008 2009 2010 2011 2012 2013 Target 

2020 

distance 

Research and devel-

opment  

Gross domestic ex-

penditure for R&D 

(%) 

 2.06 2.12 2.29 2.40 2.42      3 

 

0.58 ppt  

Place 7 out of 28 

(in 2012) 

School leavers 

Early school leavers 

(%) 

 8.6 8.6 9.6 9.6 8.7 7.5     5.2 

 

2.3 ppt 

Place 9 out of 28 

(in 2013) 

Higher education  

30 to 34-year-olds 

with higher educa-

tion diploma (%)  

 43.6 43.1 45.0 42.3 45.3 44.1    47.8 

 

3.7 ppt 

Place 9 out of 28 

(in 2013) 

Employment rate  

Employment rate 

among total popula-

tion, aged 25 to 64 

(%) 

 72.3 71.5 72.1 71.8 71.5 71.9 

  

   76 4.1 ppt 

Place 10 out of 28 

(in 2013) 
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Core indicators  

Europe 2020 

2005 2008 2009 2010 2011 2012 2013 Target 

2020 

distance 

Greenhouse gas 

emissions non-ETS 

greenhouse 

gas36emissions 

scope 13-20 (kton) 

44,50

9 

45,381 44,733 46,405 42,928 43,273 

 

 Effort sharing between 

Regions is necessary 

Place 17 out of 28 (in 

2012)37 

Energy efficiency  

Savings final energy 

utilisation non -ETS 

(GWh, % compared 

to 2001-2005) 

 

Primary energy uti-

lisation excl.  Non -

energetic (Mtoe)  

  

 

 

 

 

32.9 

 

 

 

 

 

 

32.0 

10,818 

GWh 

(5.7%) 

 

 

33.8        

 

 

 

 

 

31.6 

 

16,499 

GWh    

(8.8%)  

 

 

31.1 

 

 

 

 

 

 

32.0 

 

 (Flemish target 9% en-

ergy saving compared to 

average 2001-2005) 

 

 

Place 15 out of 28 (in 2013) 

Renewable energy  

Share of renewal 

energy in gross final 

energy utilisation 

(%) 

 2.9 3.9 4.5 4.5 5.6 5.8 Effort sharing between 

Regions is necessary 

(Flemish indicative objec-

tive 10.5%38 in 2020) 

Place 25 out of 28 (in 2012) 

Poverty or social ex-

clusion  

Composite indicator 

(% people in poverty 

or social exclusion)  

 15.2 14.6 14.8 15.0 16.0 15.4    10.5%                     

  =-30%  

-280,000 

persons 

compared 

to 2008 

 4.9 ppt   

Place 1 out 

of 28 (in 

2013) 

 

From the table above, the following conclusions can be drawn with regard to the Flemish Europe 2020 

objectives: 

R&D : The efforts by the Government of Flanders to earmark more funds for R& D have been worthwhile: 

a percentage of 2.42 was achieved in 2012 (compared to 2.12 in 2009), which is the highest figure ever 

and an increase of nearly 15% compared to 2009.  

Climate and energy objectives: the disadvantage is the lack of the effort sharing agreement for the non-ETS 

greenhouse gas emissions for the period 2013-2020. Progress was made in the area of reduction of the 

total Flemish greenhouse gas emissions: the emissions in 2012 were 8% lower than the reference year 

1990 (the Flemish greenhouse gas emission reduction objective for the period 2008-2012 was 5.2%). The 

                                                           

36 For the 2013-2020 period, Europe only imposes a Belgian objective for the non-ETS sectors. 
37 The position is based upon the evolution of the total Flemish greenhouse gas emissions in the period 1990-2012. 
38 Note of the Government of Flanders of 31/01/2014 concerning the recording of the annual gross domestic production of green 

energy and indicat ive sub-objectives per renewable energy source.  
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share of renewable energy was, in 2012, 5.8% (a doubling since 2008) and in energy efficiency we almost 

achieved the interim target of 9% energy saving in 2016 (compared to the average 2001-2005);  

Employment objective: the Flemish Region remains under the pre-crisis level of 2008, an employment level 

of 71.9% was noted for 2013;  

Education: the Flemish Community  has already met the EU objectives and continues the downward 

trend of early school leavers, so that a figure can be noted for 2013 of 7.5%. As far as the share of 30-34-

year-olds with a higher education, 44.1% was achieved; 

Poverty or social exclusion:  the figures remain relatively stable; no downward tren d is as yet noticeable. 

Concerning poverty or social exclusion, the Flemish Region scores highest (place 1) in comparison with 

the EU member states. In R&D, it holds place 7, in education place 9 and in employment place 10. As 

far as climate and energy objectives are concerned, the Flemish Region lags behind, with a 15th place 

(primary energy utilization), a 17 th place (greenhouse gas emissions) and a 25th place (renewable energy). 

Within a European comparative perspective, it can be stated that the Flemish Region scores better in 

four of the five Europe 2020 objectives than the EU average, but that, with regard to climate and energy 

objectives, it scores below the EU 28 average (see figure below).  

 

Source: Eurostat, processed by SVR. 
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1. Macro-economic developments in the Flemish Region 
 

1.1. Structure and economic climate 

The gross domestic product (GDP) is the most pervasive gauge for the produced prosperity in a country 

or region. It is also frequently used in international comparisons. The source of the macro-economic key 

figures is the database of HERMREG. 

The GDP of the Flemish Region is estimated foÙɯƖƔƕƘɯÈÛɯȥɯƖƔƔȭƜɯÉÐÓÓÐÖÕɯ×ÜÙÊÏÈÚÐÕÎɯ×ÖÞÌÙɯ×ÈÙÐÛÐÌÚɯȹ///Ⱥȭɯ

That represents 57.7% of the Belgian total. The Flemish economy is thus larger than that of fourteen EU 

countries, including Denmark, Finland and Ireland. The Flemish GDP per inhabitant in 2014 is esti-

ÔÈÛÌËɯÈÛɯȥɯƗƕȮƖƔƔɯ×ÌÙɯÐÕÏÈÉÐÛÈÕÛȭɯ3ÏÈÛɯÐÚɯÔÖÙÌɯÛÏÈÕɯÈÝÌÙÈÎÌɯÐÕɯÛÏÌɯ$4ƖƜɯȹȥɯƖƚȮƘƔƔɯ///Ⱥȭɯ(ÍɯÞÌɯÚÛÈÛÌɯÛÏÈÛɯ

EU28 = 100, the Flemish Region has an index of 118.1 in 2014. Of our neighbouring countries, the Neth-

erlands and Germany have a slightly higher GDP ×ÌÙɯÐÕÏÈÉÐÛÈÕÛɯȹȥɯƗƗȮƖƔƔɯ///ɯÈÕËɯȥɯƗƖȮƛƔƔɯ///Ⱥȭɯ%ÙÈÕÊÌɯ

ÚÊÖÙÌÚɯÓÖÞÌÙɯȹȥɯƖƜȮƘƔƔɯ///Ⱥȭɯ!ÌÓÎÐÜÔɯÖÞÌÚɯÐÛÚɯÚÖÔÌÞÏÈÛɯÏÐÎÏÌÙɯ&#/ɯ×ÌÙɯÐÕÏÈÉÐÛÈÕÛɯȹȥɯƗƕȮƙƔƔɯ///ȺɯÛÖɯ

the presence of the capital Brussels. Capital city areas contain many seats of administration, business 

and financial institutions and are the generators of prosperity. But in Belgium, the Brussels-Capital Re-

gion is geographically small. That means that quite a few people from the Flemish Region (and the 

Walloon Region) commute to the capital area and contribute to its GDP, while they take their income 

home with them. The situation is not the same or is less so in other capital areas, such as Greater London, 

Ile-de-France or Lazio Roma, where living and working takes place much mo re in the capital area itself. 

Corrections can be made to this by using commuting matrices. This then means that the GDP per in-

ÏÈÉÐÛÈÕÛɯÖÍɯÛÏÌɯ%ÓÌÔÐÚÏɯ1ÌÎÐÖÕɯÙÐÚÌÚɯÛÖɯȥɯƗƗȮƛƔƔɯ///ȮɯÏÐÎÏÌÙɯÛÏÈÕɯÐÕɯÛÏÌɯÛÏÙÌÌɯÕÌÐÎÏÉÖÜÙÐÕÎɯÊÖÜÕÛÙÐÌÚɯ

mentioned afore. With the EU28 = 100, the Flemish Region has an index of 127.4. 

The GDP per inhabitant can be dissected into three factors:  work productivity x employment level x 

share of population at working age:  

High work productivity is irrefutably a trump from the Flemish economy. In 2014, the work productiv-

ÐÛàɯÐÚɯÌÚÛÐÔÈÛÌËɯÈÛɯȥɯƛƚȮƕƔƔɯ×ÌÙɯÞÖÙÒÌÙȭɯ"ÖÙÙÌÊÛÌËɯÍÖÙɯÊÖÔÔÜÛÌÙɯÞÖÙÒȮɯÛÏÐÚɯÌÝÌÕɯÙÌÈÊÏÌÚɯȥɯƛƛȮƙƔƔȭɯ3ÏÜÚɯ

the Flemish Region performs significantly better than the EU28 average (index 126.6 without commuter 

correction, index 129.1 with commuter connection). Only G-D of Luxembourg and Ireland are more 

productive. The result for Belgium is between the two Flemish values. In the longer term, the Flemish 

Region is losing some of its lead: in 2003 the indices (at EU28 = 100) were 135.0 and 137.5, without and 

with commuter correction. That is a concern because a high work productivity forms the basis for high 

wages; 

The Flemish employment level is estimated at 63.5% for 2014. With correction for commuter move-

ments, that would be 67.3%. That is an average result (EU28 = 66.8%); Germany and the Netherlands 

are doing significantly better (77.1% and 76.2%). 

The number of inhabitants at working age, finally, is, in the Flemish Region, 64.6% in 2014. Here again 

the Flemish Region does not stand out. The EU28 scores higher (65.9%). The same is true of the Nether-

lands and Germany (66.4% and 66.3%). Again France is not doing as well (63.3%). The Belgian result 

(65.5%) is higher than the Flemish result. This is because of the score of the other two regions (particu-

larly the Brussels-Capital  Region). 
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The Flemish Region has ɬ in common with the other European countries ɬ to deal with relatively low 

growth figures. The settlement of the Euro crisis, budgetary cut -backs and geopolitical tensions have 

created uncertainty and a certain reticence among manufacturers and consumers. In February this year, 

the Federal Planning Bureau (FPB) readjusted the growth prospects for the Belgian economy down-

wards to 1% in 2015 (in September 2014, the FPB predicted a real growth of 1.5% in 2015). This is due to 

weaker growth prospects for our trade partners and by calculating in the austerity measures that were 

taken by the government. The regional mid -long-term model HERMREG estimates the Flemish real 

economic growth at 1.5% for 2014. A recent estimate for 2015 will become available this summer. The 

Flemish economic curve revived in the course of 2013, but since February 2014 there has again been a 

weakening. This lasted until the autumn of 2014, when the more recent gross values no longer declined. 

Yet the level of the Flemish economic curve is lower than, for example, in 2006-2007, years of good 

economic climate and growth.  

 

General economic curve for the Flemish Region

  
Source: NBB. 

The unemployment level (15 -64 years, LFS definition) for the Flemish Region was 5.1% in 2013. This is 

noticeably lower than the Belgian (8.5%) or EU28 (10.8%) averages. The deteriorating economic climate 

did bring an increase of the unemployment level in recen t years (it was 4.3% in 2011 and 4.6% in 2012). 

The Flemish youth unemployment level (15 -24 years) is higher (16.6%), but here again, Belgium and the 

EU28 score worse (23.7% and 23.4%). 

The overall Flemish employment level in the age group of 20-64 was 71.9% in 2013. That is higher than 

in Belgium (67.2%) or the EU28 (68.3%). Yet there is a concern: the objective for 76% for the Flemish 

Region by 2020 has not yet been reached. In addition, the Flemish employment level among the older 

employees (55-64 years) is, with 42.9%, below the EU28 average of 50.1%. 

 

1.2. Competitiveness 

The Flemish Region is confronted with a labour cost handicap that has been built up historically (it was 

already present before 1996). According to the secretariat of the Central Economic Council (CRB) in the 

Technical report published in December 2014, the wage handicap with regard to Germany, France and 

the Netherlands ɬ ÛÏÌɯÛÏÙÌÌɯÔÈÐÕɯÕÌÐÎÏÉÖÜÙÚɯÛÏÈÛɯÈÙÌɯÈÓÚÖɯ!ÌÓÎÐÜÔɀÚɯÛÏÙÌÌɯ×ÙÐÔÈÙàɯÛÙÈËÐÕÎɯ×ÈÙÛÕÌÙÚɯɬ 

which had risen from 1996 to 2013 by 4.2% had, in 2014, fallen somewhat to 2.9%.  The absolute level of 
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the Flemish wage cost does indeed remain higher than in the three neighbouring countries. In 2012, the 

unit labour cost (ULC = average labour cost per employee and self-employed person) can be estimated 

at 51,138 euros per worker in the Flemish Region, which is 26.6% more than the average of the 3 neigh-

bouring countries. If restricted to just industry, the Flemish labour unit cost is 60,681 euros per worker, 

or 18.7% higher than the average of the three neighbouring countries.  The recent data about the Flemish 

unit labour cost do not cause any surprise. The Flemish labour cost is historically high and compels 

companies to invest in labour-saving and productive ways of manufacture.  

The wage cost per product unit (WPPU) is the ratio of the wage to the gross added value. It indicates to 

what degree the salary costs can be compensated by the work productivity. Thus it is an important 

indicator of competitiveness. Below is a graph for the industry in the Flemish Region, Belgium and the 

average of the three neighbouring countries. The focus is placed on the industry because it is most sub-

ject to international competition. The WPPU in the Flemish industry was, according to SVR calculations, 

0.626 in 2012.  

 

Wage costs per product unit in the industry, comparison Fle mish Region ɬ 3 neighbouring countries 

and Belgium ɬ 3 neighbouring countries, 2003-2013 

 
Source: INR, Eurostat, processed by SVR. 

The high productivity means that the Flemish industry can for the moment carry the relatively high 

wage costs, but this trump (= value < 1) is gradually being eroded (see graph). Belgium as a whole does 

less well in most years. This is mainly due to the relatively expensive wage costs in the Brussels Capital 

Region. It should further be stated that the calculations for the whole economy (incl. trade and services) 

suggest a less favourable position for the Flemish Region than for the 3 neighbouring countries. 

The export performance is another important measure for the competitiveness of an economy. The total 

Flemish export in  2011 consisted of 81% goods and 19% services.  The importance of services is increas-

ing as time passes by. In 2003, the ratio goods/services was 84%/16%. Now the normalised trade balance 

for goods will be discussed. That is the balance of export and import expressed in % of the sum of export 

and import or (X -M) x 100 / (X+M), with X the export of goods and M the import of goods.  
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Normalised balance of the trade balance, Flemish Region, 

1st quarter 2003 ɬ 3rd quarter 2014, in % 

 
Source: INR, processed by SVR 

The total trade balance was positive (surplus of export over import) until 2005. This then deteriorated 

systematically until the start of 2009. Recently, from 2013 until the third quarter of 2014, the total trade 

balance has become less negative. The import of crude oil is an important explanatory factor. Without 

oil products, the Flemish trade balance would almost always be positive (and recently increasing).  

The table below gives some details about the geographic destination of the Flemish export. The EU28 is 

and remains the most important Flemish export market, if only because of the location of the Flemish 

Region between large and prosperous West European countries. In 2013, 67.5% of Flemish export went 

to the EU28, of which 42.5% to the three neighbouring countries (source: INR). Nevertheless, as years 

pass, the importance of the EU is declining to the benefit of emerging trade blocks. This also leads to a 

gradual diversification of the Flemish export.  

Geographic distribution of Flem-

ish export in 2009, 2012 and 2013 

(%) 

to the emerging trade blocks  

2009 2012 2013 

 

EU28 74.5         68.0      67.5  

3 neighbouring countries (DE, FR, 

NL)  

47.6         43.5     42.5  

EU13 (new EU member states) 4.2        4.3    4.4  

BRIC (Brazil, Russia, India and 

China) 

5.2       7.7   7.5  

Asian Tigers (Hong Kong, South 

Korea, Singapore and Taiwan) 

1.6      1.9   1.8  

Next-11: Bangladesh, Egypt, the 

Philippines, Indonesia, Iran, Mex-

ico, Nigeria, Pakistan, Turkey, Vi-

etnam, South Korea. 

3.0     3.7   3.8   

 

 

 

Source: INR, processed by SVR 
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1.3. Conditions for an innovative economy 

An important condition for expanding an innovative economy is the presence of a well trained labour 

force. This requires first of all sufficient people working.  

When the Flemish Region is compared with the rest of Europe, the Flemish Region is doing well in the area 

of unemployment (5%) and youth unemployment (16.6%), but the Flemish employment level is rather 

average (71.9%) (2013) and the Flemish Region scores poorly for the employment of those older than 55 

years (42.9%) (see further under 3.1.1.). The Flemish Region wants to have 76% of the Flemish inhabitants 

of a working age at work by 2020. With that 71.9%, the Flemish Region is more than 150,000 workers away 

from that target. To reach an employment level of 76%, the participation level must increase and addi-

tional jobs must be created in the economy, which will allow more low -skilled and employees with a 

migrant background to find w ork. In addition, the focus must also be on working longer and on sus-

tainable careers.  

The education level (see further 3.2.1.) remains clearly higher than the EU average or in the three neigh-

bouring countries, but the lead of the Flemish Region is eroding slightly over time. Sufficient expendi-

ture on research and development (R&D) (see further 3.3.1.) is an important requirement for growth into 

an innovative economy. The Flemish Region, with 2.42% (BERD: 1.62, non BERD: 0.80) of R&D-expendi-

ture to GDP (data 2012), is still below the 3% target, but there has been a rising tendency since 2009 

(2.12%). The Scandinavian countries are at the top, but Germany as well invests relatively more in R&D 

than the Flemish Region. A concern is that the R&D efforts in the Flemish Region are concentrated 

within large companies, frequently multinationals. Innovation comprehends the introduction of new or 

updated product or process innovations or organisational or marketing innovations. In 2012, 56% of the 

Flemish companies were innovative according to the CIS survey, which is a high figure. In Europe, only 

Germany and the G-D of Luxembourg have a higher score.  
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2. Measures for the implementation of country-specific 
recommendations  

 

Introductory comments 

On 8/07/2014 the Council made six country-specific recommendations39 to Belgium. These concern the 

budget, the tax system, pensions and ageing, labour market participation, competitiveness and green-

house gas emissions. The measures with which the Flemish Region will implement those aspects from 

the recommendations that are relevant to it will be summarised here.  

 

2.1. Country-specific recommendation 1 

Following the correction of the excessive deficit, reinforce the budgetary measures for 2014 in the light of the 

emerging gap of 0,5 % of GDP based on the Commission services 2014 spring forecast, pointing to a risk of 

significant deviation relative to the preventive arm of the Stability and Growth Pact requirements. In 2015, 

significantly strengthen the budgetary strategy to ensure the required adjustment of 0,6 % of GDP towards the 

medium-term objective, which would also ensure compliance with the debt rule. Thereafter, until the medium-

term objective is achieved, pursue the planned annual structural adjustment towards the medium-term objective, 

in line with the requirement of an annual structural adjustment of at least 0,5 % of GDP, and more in good 

economic conditions or if needed to ensure that the debt rule is met in order to put the high general government 

debt ratio on a sustained downward path. Ensure a balanced contribution by all levels of government to the 

fulfilment of fiscal rules including the structural budget balance rule, through a binding instrument with an 

explicit breakdown of targets within a medium-term planning perspective. 

 

2.1.1. Ensure a balanced contribution from all government levels con-
cerning compliance with the budgetary rules 

The Government of Flanders aims for sound public finances whereby a balanced budget is pursued. 

Through the 6th state reform, the budgetary mass of the Flemish Region and the Flemish Community  

rises considerably in 2015 and the Flemish Region and the Flemish Community  also receive many ad-

ditional powers. This means that, more than ever before, it can map out its own policy that strengthens 

families, businesses and associations. Since a solid budgetary basis is the best starting position for the 

challenges that the Flemish Region and the Flemish Community  will be facing, a balanced budget will 

be introduced for the 2015 financial year, despite the difficult environmental factors (disappointing 

growth, impact -limiting European budgetary rules). When drawing up the budget, meas ures for a total 

amount of 1.15 billion Euro were taken.  In the first place, budget savings were sought in the internal 

operation of the Flemish Authorities: more efficient governmental structures, working resources and 

focus on core issues. In addition, the level of cost recovery of a number of services was raised and the 

expenditure for some of the new powers was reduced.  

These efforts make new policy efforts possible to the amount of 98 million euro. This means new invest-

ments will be made in 2015 in welfare, education and mobility. Additional budget space has also been 

created for investment in innovation, the living envi ronment and increased ICT use. The focus is on 

                                                           

39 http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/csr2014/csr2014_council_belgium_nl.pdf  

 

http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/csr2014/csr2014_council_belgium_nl.pdf
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both urgent social needs and on the infrastructure and knowledge that are necessary for stimulating 

economic recovery. In order to achieve effectively the proposed balance with this budget for 2015, the 

Government of Flanders will carefully monitor the implementation of the budget and make adjustments 

if necessary. The first budget adjustment for 2015 has already been planned and will be finalised in 

April.  

 

2.2. Country-specific recommendation 2 

Improve the balance and fairness of the overall tax system and prepare a comprehensive tax reform that will allow 

shifting taxes away from labour towards more growth friendly bases, simplifying the tax system, closing loop-

holes, increasing VAT efficiency, broadening tax bases, reducing tax expenditures and phasing out environmen-

tally harmful subsidies. 

 

2.2.1. Lowering the taxation on labour 

Pursuant to the sixth state reform, the fiscal autonomy of the regions has been expanded. The regions 

have, for example, been given wider powers for raising surcharges on personal income tax.  In addition, 

the fiscal expenditure for acquiring or retaining a house is now an exclusively regional matter. In the 

context of the consolidation of the Flemish public finance, the surcharges in the Flemish Region will not 

be increased. The conditions for the system of the home bonus will be adjusted in order to keep the cost 

manageable. The sixth state reform also gave the regions the power to reduce the employer contribu-

tions for target groups. See further under 2.4.1 (answer to CSR 4). 

 

2.2.2. A more environmentally friendly tax policy 

A recent study about a greening of the tax system researched - on behalf of the Flemish Authorities  - the 

economic, ecological and social effects of introducing various environmental taxes (federal and Flemish) 

and using these incomes for lowering the wage cost or raising the net wage (lowering personal income 

tax) in the Flemish Region. In addition to the positive environmental impact, these measures still have 

a slightly positive impact on the GDP, the ISEW and employment. The results can now be used for the 

development of an actual scenario for a shift in taxation.  

The inter-regional political agreement of 21/01/2011 for reforming motor vehicle taxation proposed an 

ecological reform of the car taxation with a fundamental change in the tax base. Replacing the tax horse-

power as tax basis with an environmentally -related measure leads to a sustainable, ecological reform of 

ÛÏÌɯÔÖÛÖÙɯÝÌÏÐÊÓÌɯÛÈßÈÛÐÖÕȮɯÉÈÚÌËɯÖÕɯÛÏÌɯ×ÙÐÕÊÐ×ÓÌɯÖÍɯȿÛÏÌɯ×ÖÓÓÜÛÌÙɯ×ÈàÚɀȭɯ3ÏÌɯÐÕÛÌÕÛÐÖÕɯÐÚɯÛÏÈÛɯÛÏÌɯÐÔ×ÓÌɪ

mentation of this reform  will be budget neutral, so that the overall tax burden for the road user will not 

be increased. 

 

2.2.3. Introducing mobility budget 

The aim of the mobility budget is to offer employees a choice between various valid transport alternatives 

for their personal mobility requirements. The use of a personal, multi -modal mobility budget offers the 

possibility of reducing the kilometers driven by company cars and in this w ay contribute to a modal 

shift that can reduce the impact of road transport on the environment. In order to be able to implement 

a mobility budget on a larger scale, consultation with the federal government is ongoing, so that the 
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necessary amendments to taxation and social security and labour legislation can be introduced. Cur-

rently a test project is being held, initiated and supervised by the Flemish Institute for Mobility, which, 

among other things, facilitates the introduction of a mobility budget for a  larger number of partners. 40 

The first results are expected in the summer of 2016. 

 

2.3. Country-specific recommendation 3 

Contain future public expenditure growth relating to ageing, in particular from pensions and long-term care, by 

stepping up efforts to reduce the gap between the effective and statutory retirement age, bringing forward the 

reduction of early-exit possibilities, promoting active ageing, aligning the retirement age to changes in life ex-

pectancy, and improving the cost-effectiveness of public spending on long-term care. 

 

2.3.1. Make public expenditure on long-term care more efficient 

The sixth state reform offers new financial levers. In the care for the elderly, a policy will be imple-

mented that allows the elderly with a personal budget to find their way within a network of care. 41 The 

increase of the care intensity profile of residents in care centres is a concern for optimising the financing 

within the present budget resources. Other concerns in the care for the elderly relate to making more 

day care possible (Decision of the Government of Flanders concerning the collective autonomous day 

care) and for postponing for longer the need for residential care. Mention can also be made of the policy 

aims to reorganise the first-line health care ÐÕÛÖɯȿ×ÈÛÐÌÕÛɯÊÌÕÛÙÌËɀɯÊÈÙÌɯÈÕËɯÛÖɯÈÊÏÐÌÝÌɯÈɯÉÌÛÛÌÙɯÊÖÏÌÚÐÖÕɯ

between the care and support providers by means of an integrated care organisation. 

 

2.4. Country-specific recommendation 4 

Increase labour market participation, in particular by reducing financial disincentives to work, increasing labour 

market access for disadvantaged groups such as the young and people with a migrant background, improving 

professional mobility and addressing skills shortages and mismatches as well as early school leaving. Across the 

country, strengthen partnerships of public authorities, public employment services and education institutions to 

provide early and tailor-made support to the young. 

 

2.4.1. Everybody at work 

To achieve the ambitious objective of an employment level of 76% by 2020, the Government of Flanders 

is first investing in filling jobs via a Flemish target group policy. Since we assume a federal structural linear 

reduction in the costs of labour, we are stimulating the recruitment and retention in work of certain 

target groups with a greater distance to the labour market. To increase the efficiency and effectiveness 

of the target group policy, the number of measures are restricted to three target groups, namely the 

youth, people above the age of 55 and persons with a labour handicap. This way we create extra room 

for reducing the wage costs of these target groups and thus offer them more chances on the labour 

market. This reform is part of the Job Pact that is being developed by the Government of Flanders and 

the social partners. A first concept note was approved by the Government of Flanders on 23/01/2015. 

The note has been submitted to the social partners for their opinion.  

                                                           

40 More information about the test project is available via http://www.vim.be/projecten/i -mobiliteitsbudget . 
41 Prior to the sixth state reform, resources were made available by the federal government via protocol agreements for granting 

additional recognitions such as Rest and Care Homes (RVT). 

http://www.vim.be/projecten/i-mobiliteitsbudget
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The Joint Employment Report of the EU warns for the rise in long-term unemployment. In the last year, the 

share of the long-term unemployed in the total unemployed population rose further from 45.3% to 

48.7% in 2013. The Flemish Region scores better than the EU average with 32.8%, and is also better than 

the Brussels Capital Region (56.7%) and the Walloon Region (51.6%). Nevertheless 1 in 3 of the Flemish 

unemployed have been out of work for longer than 2 years. In 2014, the Flemish Region had an average 

of 60,522 unemployed who were out of work for longer than 2 years and thus could, theoretically, satisfy 

the conditions for work experience. On average, 56% of the long-term unemployed is low -skilled.  53% 

is older than 50, 24% is immigrant and 26% has a work handicap. At the same time, 300 C-IBOs, the IBO 

for the long -term unemployed, have been started.  

In its Work Programme 2015, the EC announced that it would frame a recommendation to the member 

states to combat long-term unemployment. In the meantime, the Flemish Governmental agreement has an-

nounced a thorough reform. Measures that focus on subsidised employment will be transformed into em-

ployment instruments in the private and public sectors (including those at local level) which promote 

the inflow and transfer of the unempl oyed. Specifically a system of temporary work experience will be pro-

vided whereby the focus is on activating the long-term unemployed. Measures, including the following, 

will be (partly) integrated: PWA (local employment agencies), article 60 par. 7 and ar ticle 61, ProjectGes-

cos and WEP+.  

As foreseen, the implementation of the Flemish Parliament Acts on collective customised work and local 

service economy commenced at the beginning of 2015 and special attention will be given to the transfer 

trajectories. We shall evaluate the Customised Employment and Local Service Economy Acts for, among 

other things, the transfer achieved and its sustainability, the duration of the trajectories and the strength-

ening of the competencies of the individual employees, the effects on the organisations and we shall 

adapt where necessary. A limited growth path for the social economy is expected. 

The Flemish activation policy will also focus, during the government period, on the youth and in particular 

unskilled school -leavers. We shall also work further on a better alignment of education and the labour 

market with a view to remedying leaving school prematurely. In response to the Youth Work Guaran-

tee, we guarantee that every young unemployed person will receive a customised proposal. And we 

shall invest even more in formulas for workplace training and stimulate the recruitment and deploya-

bility of low -skilled young people.  

The Flemish (LFS) youth unemployment figure (in 2012: 12.8%) has for years been significantly lower than the 

European average (in 2012: 22.8%), the youth unemployment in Walloon (27.1%) and in the Brussels Cap-

ital region (36.4%). In recent years, the Flemish youth unemployment reached a peak of 16.6% in 2013, 

while t he EU average remained more or less stable at around 22.4% in 2014. This rise is largely due to 

the continuing weak economic climate.  

In order to remedy the outflow of unqualified young people, the focus will also be on work place learn-

ing and Work Experi ence for the Young (WIJ!). Together with the 'instapstage' (a paid work placement 

which young people can undertake in a company, non -profit organisation or public service) and the 

Individual vocational training (IBO), the WIJ! is part of a three -fold appro ach to work experience for 

unqualified young people which should in time result in a qualification obligation and work experience 

guarantee for the whole group of unqualified school leavers.  

In 2014, 2945 young people were given the opportunity of followin g a Work Experience course, and vir-

tually half of these took place in the province of Antwerp (1470). WIJ! courses were also started in the 

provinces West (287) and East (695) Flanders, Limburg (434) and Flemish Brabant (59). At the same time, 

589 work placements were organised, which primarily reached the early school leaver (485) target 

group. In the coming years, more than 6000 young people without a diploma will receive customised 

supervision in order to increase their chances of a job. We are talking here about young people between 
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the ages of 18 and 25 who never completed school and are now sitting at home unemployed. In the 

coming three years, nearly eleven million euro has been reserved for this. 

In 2012, 11,979 IBO programmes were started; at the end of 2014 there were 12,838. This means that 

around 76% of the objective has been achieved. With the on-going economic climate, employers are less 

eager to recruit full -time employees, which has caused a decline in the number of vacancies for IBO.  

There is a relative difference between the (sub)regions within the Flemish Region with regard to the 

scope of IBO and WIJ!. There could be several causes for this: external labour market factors, the nature 

of the cause, and local involvement.  That is why the focus in 2015 will be on increasing local involve-

ment and intensifying contacts with sectors in order to achieve a higher range. As far as WIJ! is con-

cerned, the range will be increased to beyond the central cities.  

The activation of the older unemployed to the age of 65, will be extended and a target group discount will 

be instigated to lower the wage costs for recruiting those older than 55. The Flemish Region will also 

improve the labour market position of persons with a migrant backgrou nd by focusing more strongly 

on an integrated language policy. 

The monitoring and control of the availability of the unemployed will be increased. In consultation with 

the federal government, the normative framework for legislation concerning suitable posi tions, active 

search behaviour, administrative control and sanctions will be refined. The VDAB (Flemish public em-

ployment service) would be able to execute these powers more efficiently if they were fully integrated 

into its customised-driven intermediary and guiding model. The VDAB shall also be authorised to mon-

itor the search behaviour. If an unemployed person does not make sufficient effort or does not comply 

with agreements, a sanction will be imposed. The exemption from monitoring of availability can only be 

granted in a process towards work recognised by the VDAB. The VDAB shall update the framework for 

the rights and obligations of the unemployed, the employer and the intermediary agency and then com-

municate clearly and transparently.  

The Flemish Region is working on a labour migration policy that is part of an overall Flemish labour 

market policy.  After all, the Flemish labour market does not stop at the borders. Collaboration with the 

Wall oon Region, the Brussels-Capital Region, the neighbouring countries and the rest of Europe is nec-

essary. Initially the focus must be on the activation of the current labour reserve, and also on a further 

increase of inter-regional mobility with the Brussels-Capital Region and the Walloon Region. 

In addition, work must be undertaken on an active labour migration policy for employees and the self -

employed that is attuned to the specific needs of the Flemish labour market. A flexible inflow of highly -

educated employees, and also of medium skilled, is expected through a dynamic list of bottleneck pro-

fessions. The new framework as a consequence of the Single Permit directive should be transparent, sim-

ple and straightforward, taking into account the combined permit for labour and work.  

We impro ve the labour market position of unemployed persons with a migrant background through the acti-

vation and competence policy. We shall focus even more on an integrated language policy, actions to 

strengthen competencies and specific guidance and work experience programmes for low -skilled young 

people, with a specific focus on urban issues. We shall also fight discrimination on the labour market, 

aiming both to prevent and remedy it.  

The Government of Flanders also wishes to remove a number of obstacles to recruitment with new 

targets for colleagues with a migrant background, women in top and middle management and col-

leagues with a handicap. The actions for a diversified staffing policy is part of the new equal opportunities 

and diversity plan that was approved  by the Government of Flanders on 30/01/2015. 
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2.4.2. Stronger careers 

The core is more customisation in the supervision and support of the unemployed and the employed, 

and a decisive competence policy in the companies. This vision requires a reversal by employers and 

employees in the classical thinking, from job security to career security. For this reason, we want to 

strengthen people in their career so that they can make the transition from unemployment to work, from 

family to work etc. and can, when necessary, adjust their career. 

A coherent policy around labour market driven education will be followed. This means an integration of 

the various existing instruments (training vouchers, paid educational leave, training credit) into one 

instrument that allows the employed to retrain or to reorientate themselves in order to star t a different 

professional career. The support can be in the form of financial support or additional leave or a combi-

nation of both. The support is given through a customised and demand -driven financing system.  

Because an inadequate knowledge of Dutch is a major obstacle for employment ɬ in particular for per-

sons with a foreign background ɬ a mandatory language screening will be introduced for all non -Dutch 

speakers as part of the process of finding a job. If knowledge of Dutch is insufficient, a training i n the 

language will be given during the counselling process by VDAB or VDAB partners. The Dutch course 

can be followed as an integral part of a vocational training or on the workplace. Anyone who refuses to 

learn Dutch will be sanctioned in the same way as a refusal to participate in other trainings.  

The current agreement framework for the basis education in Dutch (NT2) will be adjusted to actual en-

forceable agreements. The NT2 curriculum will be adjusted to the needs of the participants, including 

the provision of more widely spread entry moments and more intensive basic education and more in-

tegrated courses. The best possible geographic dispersion will also be ensured. For this, the supply of 

training providers for basic education will be increased.  

 

2.4.3. Focus on the combination of work and family 

Now that service vouchers have been transferred to the regions, the possibility arises of giving a permanent 

impulse to the employment level by supporting the employed in the way they combine their work and 

private life. In addition, the system of service vouchers is an important instrument in the fight against 

moonl ighting and the activation of low -skilled and long -term unemployed.  

After working out sufficient alternatives to ensure that the unemployed are attracted to the service 

voucher circuit, the obligation to recruit 60% unemployed or persons on benefits will be abolished. A better 

integration and language acquisition for employees with a foreign background will be ensured. Addi-

tional home care and service vouchers are complementary yet clearly separated from each other.  

The Flemish Region supports the combination of work and family. For all employees, one Flemish system 

for support of thematic leave for care will be worked out, complementary to the federal benefits for these 

thematic leaves for care. 

The Flemish Region is building further on high quality day care for babies and toddlers and the out-of-school 

care will, in collaboration with all partners, be better attuned to the everyday life of school children with 

a view to a good combination of work and family. To achieve afforda ble and high quality child care, a 

growth path has been planned against the background of the provisions in the Flemish Parliament Act 

for child care for babies and toddlers. The Government of Flanders is aiming to achieve step by step 

sufficient, high qua lity child care for babies and toddlers that is accessible for everyone. The care must 

be both affordable for the parents and financially acceptable for the care sector. Achieving the growth 
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path must be seen in combination with achieving a progress plan act for child care of babies and tod-

dlers, so that monitoring is possible, also in the long term, as to whether the objectives of the Act have 

been reached. 

 

2.4.4. Give all children a firm foundation through strong primary educa-
tion 

In order to have the best chance to pass through compulsory education with success, it is important that 

children participate as soon as possible in infant education, in particular with regard to a fluent acquir-

ing of Dutch from a young age on. Thereby, a high participation of children in infant education is crucial, 

considering the positive impact this has on the rest of the school career. Thus more attention will be 

given to the very youngest from the age of three. We shall also see what role the new provisions such 

as the Houses for the Child can play. We shall also collaborate with the Pupil Guidance Centres (CLBs) 

and Kind and Gezin (Child and Family) in this, the latter to encourage non -registered toddlers to attend 

nursery school, and we shall do this for all groups in the population.  

In primary education, the focus is on the general education of the child, through an integrated approach. 

We shall concentrate strongly on sharing expertise (via practical research and by exchanges between 

schools) about issues such as differentiation, the development of competencies of primary school teach-

ers and the transition between primary and secondary education.  

 

2.4.5. A comprehensive policy on study entitlement, truancy and school 
drop-outs 

In order to guarantee the right of every pupil to quality education and pupil counselling (study entitle-

ment), a comprehensive policy concerning study entitlement, truancy and school drop-out shall be developed. 

These three themes are closely associated with each other and demand a similar approach. A more de-

tailed version of this integrated action plan will adopt actions and be supplemented from existing action 

plans42. These will be further implemented within the framework of this plan.  

We shall focus on combating school drop-out by working out a preventive policy on truancy and a 

confrontational policy will be embedded locally for young people who threaten to drop out and do drop 

out. In this way, the Flemish Community  wants to guarantee study entitlement for every young person, 

in order to ensure that as many young people as possible obtain an education qualification.  

This integrated action plan will first be deployed in preventive actions to combat truancy. We shall work 

together with local couÕÊÐÓÚȮɯÛÏÌɯ"+!ÚɯÈÕËɯÖÛÏÌÙɯÓÖÊÈÓɯ×ÈÙÛÕÌÙÚɯÛÖɯÚÌÌɯÏÖÞɯÛÏÐÚɯɁÊÖÕÍÙÖÕÛÈÛÐÖÕÈÓɂɯ×ÖÓÐÊàɯ

can be developed for young people who play truant and threaten to drop out of school prematurely. 

The study entitlement should be guaranteed for every pupil by setting up a c ontinuum of education -

welfare trajectories customised for those young people who are in danger of dropping out or who can-

not for the moment be cared for within an education context. This will take place in collaboration and 

in dialogue with the education p artners and other policy areas such as welfare and Work, but also with 

local councils.  

 

                                                           

42 The action plan for school drop-out and the action plan for truancy and other forms of cross-border behaviour  
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2.4.6. Modernising secondary education 

Internationally, Flemish secondary education ranks among the best. To retain this position, the strengths 

must be developed further and points of improvement tackled, and the focus must be on quality edu-

cation for every pupil. The orientation programme for  pupils will be strengthened and the connection 

to higher education and the labour market will be improved.  

The secondary education master plan will be implemented in close consultation with the education world 

and the social partners. In the first level, pupils can explore their interests, talents and competencies.  

There will be sufficient room to challenge strong pupils and to give additional support to those pupils 

who need it. In the second and third levels, the current study curriculum will be update d and rational-

ised. The hierarchy between the various forms of education will be eliminated.  

Each course of study must ensure a good connection with higher education and/or the labour market. 

Thereto,  a better alignment between exit qualifications and the entry competencies of higher education 

will be set up, and all labour market -driven courses of study will lead to one or more professional qual-

ifications. In particular, there will be more attention for upgrading the technical and vocational educa-

tion. Work-place learning will be a structural component of the labour market -driven courses of study. 

Since 1/09/2014 work placement is compulsory in more than 140 courses and this obligation will be 

extended in the coming years. 

 

2.4.7. Remove discrepancies between skills offered and demanded: new 
dual system learning and working 

Dual learning means that young people can now acquire experience on the workplace, in this way earn 

a qualification and thus be better prepared for the labour market. The aim is to simpl ify the many sys-

tems of learning and working. On 23/01/2015 the Government of Flanders passed the concept note dual 

learning. The concept paper has been submitted to the Flemish Education Council (VLOR), the Flemish 

Social and Economic Council (SERV), and Syntra Flanders.  

The integrated dual system of learning and working shall be considered, both in policy and socially, as 

equivalent to all other forms of secondary education and will offer perspectives for both young people 

and entrepreneurs. The new Flemish power - the industrial apprenticeship system - is a lever for this. 

The sectoral translation of this policy takes place through the instrument of sector covenants.  Dual 

education forms are a fully -fledged education with qualifications and a useful  instrument in the fight 

against unskilled drop outs and youth unemployment. A dual learning -work trajectory can also be a 

suitable solution for young people without a diploma who are older than 18 and can help them gain 

qualifications.  

Dual learning will thus be developed as a fully-fledged training programme that is aimed towards an 

education qualification. If that proves infeasible, the minimum that Flemish Community  wishes to de-

liver is a recognised professional qualification or a modular certificate. Via dual learning, young people 

can be well prepared for their entry into the labour market and they will also have qualifications allow-

ing them to enter higher educatio n. In this new system of learning and working, every young person 

who is ready for the labour market will have some actual work experience. The learning component 

will be more strongly combined with, and adjusted, to the work space experience than is the c ase at the 

moment and is thus inextricably connected with the work experience. Young people of school age who 

are not (yet) ready for the labour market will receive a specific offer from education.  

The actual objectives for the new dual system of learning and working are: (i) improvement of screening 

and induction, (ii) simplification and harmonisation of the agreements and status  of the youth, (iii) 
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simplification of the incentives for training companies, (iv) reinforcing the sectoral approach, (v) uni-

form regulation for the recognition and quality assurance of training companies, (vi) the regulation of 

course supervision (in its various facets) and (vii) strengthening the matching processes and the learning 

time. 

In addition to the discussion on shaping the future dual learning, efforts are also being made to improve 

the current working. In this respect, the focus is on reducing the number of young people in Part-time 

Education that are ready for work and do not yet have any work experience (this is aroun d 1,400 young 

people) and to provide more young people with work experience.  

 

2.4.8. Diploma conditions for acquiring job seeker benefits 

The new federal government has taken measures towards making job seeker benefits and the diploma 

conditions attached to it more stringent. Until the age of 21, young people must be able to submit proof 

that they have successfully followed a training. This encourages young people to complete their train-

ing. On 30/01/2015, the federal minister of Work and the ministers of education of the communities 

made agreements about the precise nature of these diploma conditions for acquiring job seeker benefits 

to the age of 21. As a consequence of this, a larger group of young people (mainly from vocational and 

special education) can, from 1/09/2015, continue to count on the job seeker benefits. In this way, the 

ministers hope to stimulate young people to obtain the highest possible qualification.  

 

2.4.9. Achieve a smooth transition from education to the labour market 

The Flemish Qualification Structure (VKS) describes which competencies are necessary for working in 

professions and links these to trainings. The VKS is currently being actively implemented. The compe-

tencies required for entering a certain profession are described in recognised professional qualifications. 

In the future, labour market -driven trainings shall increasingly result in one or more professional qual-

ifications. As the implementation progresses, thought will be given to a strategy for keeping existing 

qualification s up to date so that they can anticipate new developments and innovations. The Education 

policy and Work policy areas will work on a joint system of quality assurance for trainings within and 

outside education that lead to a professional qualification, inc luding courses leading to recognition of 

competencies. Work will also be undertaken on an integrated RPL-policy, compliant with the principles 

of the European recommendation about validating informal and non -informal learning.  

The secondary education master plan provides for integrating work-place learning in all labour -driven 

courses of training. Work -place learning shall, however, also be strengthened and expanded in adult 

and higher education. An unequivocal and manageable legal framework will be developed for all forms 

of work -place learning and we shall study how the existing articles for work -place learning can be har-

monised. This focus on work -place learning also demands sufficient quality apprenticeship places for 

pupils and students, both in secondary and higher education. For this, a dialogue with the employer 

organisations and sectors will be initiated in order to reach the necessary agreements and commitments. 

The STEM action plan 2012-2020 (Science, Technology, Engineering and Mathematics)43 is being fully imple-

mented. In 2014, STEM education became more attractive thanks to improved STEM didactics. The fo-

cus is on strengthening competencies of teachers via refresher courses, encouraging school projects and 

                                                           

43 On 20/01/2012, the Government of Flanders filed the STEM action plan  2012-2020, which aims at making more peopl e choose 

a career in the exact sciences and engineering. The basic principles are: more attractive STEM education, well supported 

teachers, a carefully developed study and career choice, more girls in STEM training and professions, focus on excellence, an 

adjusted training mix, encouraging contributions from sectors, companies and knowledge institutions, focus on a high social 

http://www.ewi-vlaanderen.be/sites/default/files/documents/STEM_actieplan_def.pdf
http://www.ewi-vlaanderen.be/sites/default/files/documents/STEM_actieplan_def.pdf
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deploying engineering coaches. The process of study and career choice is being optimised through 

ÚÛÜËàɯÊÏÖÐÊÌɯÐÕÚÛÙÜÔÌÕÛÚɯÚÜÊÏɯÈÚɯÛÏÌɯȿÌËÜÊÈÛÐÖÕɯÚÌÓÌÊÛÖÙɀɯȹÖÕËÌÙÞÐÑÚÒÐÌáÌÙȺɯÈÕËɯÛÏÌɯ×ÈÚÚÐÖÕɯÍÖÙɯ23$,ɯ

outside education is encouraged by means of founding a network of STEM academies. In addition, 

communication campaigns promote social appreciation of STEM professions and the sectors are encour-

aged to undertake actions about STEM. On 23/01/2015, the Government of Flanders split the existing 

developmental  objectives and attainment targets of the current world orientation learning area into two 

ÕÌÞɯÓÌÈÙÕÐÕÎɯÈÙÌÈÚȯɯȿÚÊÐÌÕÊÌɯÈÕËɯÌÕÎÐÕÌÌÙÐÕÎɀɯÈÕËɯȿ×ÌÖ×ÓÌɯÈÕËɯÚÖÊÐÌÛàɀȭɯ3ÏÈÕÒÚɯÛÖɯÛÏÐÚȮɯ×ÙÐÔÈÙàɯÚÊÏÖÖÓÚɯ

can, from the coming school year, place a greater accent on sciences, technology and engineering. The 

teaching team will be able to focus even more strongly on STEM. In secondary education, the share of 

STEM study certificates has risen compared with the past two years (44.6% of the total number of study 

certificates in the 2012-2013 school year), while in higher education the rise continues (25.8% of the total 

number of diplomas in  the 2013-2014 academic year). Science, engineering and education will be stim-

ulated from the infants class to higher education.  

Finally,  an updated action plan for stimulating entrepreneurial spirit and behaviour through education will 

be developed. 

 

2.5. Country-specific recommendation 5 

Restore competitiveness by continuing the reform of the wage-setting system, including wage indexation, in 

consultation with the social partners and in accordance with national practice, to ensure that wage evolutions 

reflect productivity developments at sectorial and/or company levels as well as economic circumstances and to 

provide for effective automatic corrections when needed; by strengthening competition in the retail sectors, re-

moving excessive restrictions in services, including professional services and addressing the risk of further in-

creases of energy distribution costs; by promoting innovation through streamlined incentive schemes and re-

duced administrative barriers; and by pursuing coordinated education and training policies addressing the per-

vasive skills mismatches and regional disparities in early school leaving. 

 

2.5.1. Reduce the impact on the energy bill through a more cost-efficient 
energy policy 

Despite various amendments to the certification system for green energy and cogeneration (CHP), their 

costs rose sharply in recent years. In the coming years, these costs and their impact on the energy bill 

will, due to existing commitments, increase further. Furthermore, between 2009 and 2014, considerable 

amounts for certificate costs were not charged to the energy bill which will have to be charged in the 

coming yearsȭɯ3ÏÌÚÌɯȿËÌÉÛÚɀɯÈÙÌɯËÜÌɯÛÖɯÛÏÌɯÊÌÙÛÐÍÐÊÈÛÌɯÚÜÙ×ÓÜÚÌÚɯÖÕɯÛÏÌɯØÜÖÛÈɯÙÌØÜÐÙÌÔÌÕÛÚɯÍÖÙɯÚÜ××ÓÐÌÙÚɯ

(many more certificates were issued than suppliers had to submit) and to the frozen low network tariffs 

(which meant that the network operators were unable to pass on their costs for buying up certificates at 

a minimum price).  

The certificate costs that have not been charged by the network operators will, in the coming years, end 

up in the network tariffs. Within the framework of the sixth state reform, the power t o set the tariffs of 

the gas and electricity distribution was transferred from the federal authorities to the regions on 

1/07/2014. At the end of 2014, the Flemish energy regulator VREG approved the distribution network 

tariffs for electricity and natural gas for the period from 1/01/2015 to 31/12/2016. The VREG has chosen 

income regulation as methodology because it stimulates efficient business operations by network man-

agers. The new tariffs reflect as well as possible the actual costs of the network managers, so that no 

                                                           

appreciation of technical professions. 
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new non-charged costs arise. The new distribution tariffs will also compensate the balances of the dis-

tribution system operator for 2008 -2009. The balances for the period 2010-2014 have not yet been set; the 

Court of Appeal in Brussels is considering the question to stipulate which regulator is competent to 

determine the exact amount of these balances.  

With regard to the surpluses in certificates for green energy and cogeneration, the governmental agree-

ment of the new Government of Flanders provides for a further reform of the support mechanism for re-

newable energy. Various options are open for clearing the surplus in certificates (such as extending the 

banking of the certificates, an increase in the quota for cogeneration and green energy certificates etc.). 

In addition the aim is to make the support mechanism more efficient and more effective (such as a 

phasing out of the support for technology that is ready for market introduction, a gradual transition 

from operating aid to investment aid for solar panels etc.).  

The Government of Flanders decided to compensate the indirect emission costs for those sectors that 

ÈÙÌɯÌß×ÖÚÌËɯÛÖɯÈɯȿÊÈÙÉÖÕɯÓÌÈÒÈÎÌɀɯÙÐÚÒ. Financing for these compensations will be provided by the Flemish 

Climate Fund (that will be fuelled with the income from the auction sale of emission rights).  

 

2.5.2. Business-friendly government 

To achieve more customer friendliness and a better accessibility to the service provision and support 

instruments, a new Agency for Innovation and Entrepreneurship (AIO) will be set up. This integrates Enter-

prise Flanders (AO) and the business-driven services of the Agency for Innovation by Science and Tech-

nology (IWT). The objective is to bring support measures directed at innovation and those for economic 

ÚÜ××ÖÙÛɯÔÖÙÌɯÐÕɯÓÐÕÌɯÞÐÛÏɯÌÈÊÏɯÖÛÏÌÙɯÈÕËɯÛÖɯÍÖÊÜÚɯÖÕɯÖÕÌɯÐÕÛÌÎÙÈÛÌËɯÈÕËɯÊÓÖÚÌÓàɯÈÓÐÎÕÌËɯÚÜ××ÖÙÛɯɁÛÖÖÓɯ

ÉÖßɂɯÞÐÛÏɯÞÏÐÊÏɯ%ÓÌÔÐÚÏɯÊÖÔ×ÈÕÐÌÚɯÈÕËɯÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓɯÊÖÔ×ÈÕÐÌÚɯÞÐÚÏÐÕÎɯÛÖɯÓÖÊÈÛÌɯÐÕɯthe Flemish Re-

gion can be supported as well as possible. Also, procedures will be made simpler and more transparent. 

One integrated digital portal (www.vlaanderenonderneemt.be) supported by the AIO will be expanded 

into a unique front office of the Flemish Authorities where the (future) entrepreneur can pose al l his 

questions to the Flemish Authorities.  

The incorporation of the new AIO reflects the decision in the governing agreement to organise the Flemish 

Authorities in a more efficient way by, for example, merging entities and policy areas and a further ration-

alisation of the management support functions. After the Government of Flanders gave its approval 

during the previous government period on 20/09/2013 to a concept note which proposed d iscontinuing 

10 entities by integrating them into other entities, the governmental agreement will now discontinue an 

additional 20 entities. The reduction in the number of entities will result in an increase in the average 

size of the entities of the Flemish Authorities, which will benefit the efficient operation of these entities. 

During a merger operation, maximum effort will go into clustering tasks in a logical way and thus put 

an end to the current fragmentation of the range of tasks. 

In addition, a growth-driven cluster policy is under development which will support the clusters in achiev-

ing ambitious programmes for competitiveness. In compliance with the SOETE I and II reports, a strong 

rationalisation of the innovation landscape will be achieved so t hat more critical mass arises and the 

service to companies is being streamlined. 

 

2.5.3. A coordinated education and training policy 

The Youth Guarantee Implementation Plan (YGIP) forms a framework for collaboration between the policy 

areas of Education and Work and the job placement service VDAB. To further optimise the collaboration 
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and integration, the Flemish YGIP shall be updated in compliance with the policy lines of the new Gov-

ernment of Flanders. Actions around the prevention of early school drop -out and the mismatch of skills 

remain of primordial importance.  

The collaboration between the Education and Work policy areas will thus be strengthened, both at the 

civil service and the political level. The social partners and the field will also be involve d as much as 

possible. Thus the reform of the new dual system of learning and working will be directed by an inter -

ministerial committee.  

 

2.5.4. Address regional differences concerning early school-leavers 

In the Brussels-Capital Region (BCR), early school leavers continue to be a major problem. On the one 

hand, the Flemish policy applies in its entirety in the Flemish education offered in the BCR, on the other, 

close collaboration is undertaken with the competent Brussels instances. The Government of Flanders, 

ÍÖÙɯÌßÈÔ×ÓÌȮɯ×ÈÙÛÐÊÐ×ÈÛÌÚɯÐÕɯÛÏÌɯɁ3ÈÚÒɯ%ÖÙÊÌɯ$ËÜÊÈÛÐÖÕȮɯ3ÙÈÐÕÐÕÎɯÈÕËɯ+ÈÉÖÜÙɯÔÈÙÒÌÛɂɯÖÍɯÛÏÌɯÕÌÞɯ!ÙÜÚɪ

sels Government. This Task Force met for the first time on 21/01/2015. Its assignment is to shape the 

ÍÖÜÕËÈÛÐÖÕÚɯÖÍɯÛÏÌɯɁ6ÖÙÒȮɯ3ÙÈÐÕÐÕÎȮɯ$ËÜÊÈÛÐÖÕɯÈÕËɯ!ÜÚÐÕÌÚÚɯ ÓÓÐÈÕÊÌɂȭɯ(ÛɯÞÐÓÓɯÎÐÝÌɯ×ÙÐÖÙÐÛàɯÛÖɯËÙÈÞÐÕÎɯ

up a register of the education and training mix, exposing the needs of the evolving labour market and 

economy, proposing collaborations for apprenticeships and starter jobs and invest igating how compa-

nies can be stimulated to notify the Employers Service of Actiris of their vacancies. 

In addition, it is cooperating with the Flemish Community Commission (VGC) to develop actions aimed 

at preventing premature school leavers which could qualify for financing from the European Social 

Fund.  

 

2.6. Country-specific recommendation 6 

Ensure that the 2020 targets for reducing greenhouse gas emissions from non-ETS activities are met, in partic-

ular as regards buildings and transport. Make sure that the contribution of transport is aligned with the objective 

of reducing road congestion. Agree on a clear distribution of efforts and burdens between the fed eral and regional 

entities. 

 

2.6.1. Emissions of greenhouse gases from non-ETS activities 

The Flemish Mitigation Plan 2013-2020 provides for a trajectory for considerably reducing all non -ETS 

sector greenhouse gas emissions. It was agreed, as part of the Flemish governmental agreement 2014-

2019, that at least half of the Flemish reduction efforts would be achieved through reductio n of its own 

greenhouse gases. For this, the Flemish Region will take all internal measures that are technically and 

economically feasible and socially acceptable. Most of the climate measures included in the plan, will 

be financed by the policy f ields that carry the responsibility for their implementation.  

In addition to this, the Flemish Climate Fund offers a financial framework for additional climate policy. 

When the Flemish Mitigation Plan was approved, an amount of 20 million euro was availab le in this 

fund; this was used to finance the first series of measures for the period 2013-2014. A large part of these 

measures are in the building and transport sector, such as the increased premium for those who have 

their walls insulated and their windo ws replaced at the same time, an acceleration in making social 

dwellings energy -saving, the expansion of the number of electric charging points on parking lots in the 

Flemish Region (i.e. carpool parking and Park & Rides, see further 3.4.1.), the deployment of logistics 

consultants for small or medium -sized firms (SMEs) and energy consultants in the farming sector, for 
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national heritage sites (see further 2.6.2.) and for tourist infrastructure, expansion of the quay-side en-

ergy inland waterway infrastructur e for inland waterway shipping etc. The governmental agreement 

2014-2019 states that the resources for the Climate Fund will, in internal policy, be prioritised for de-

ployment in energy -saving measures.  

The various policy areas involved are investigating the options for reducing the Flemish greenhouse 

gas emissions in addition to the measures and funds included in the Flemish Mitigation Plan.  

 

2.6.2. Contribution of the building sector to the reduction of greenhouse 
gas emissions 

The measures for reducing greenhouse gas emissions by the building sector are in particular aligned 

with the implementation of the European guidelines concerning energy efficiency and the energy per-

formance of buildings.  

In this connection, the Government of Flanders filed the third Flemish Energy efficiency action plan on 

28/03/2014, which was submitted to the EC on 30/04/2014 as part of the national action plan. The Flemish 

action plan contains a first step towards a long-term vision of the thorough renovation of the existing 

housing stock. The new Government of Flanders has resolved to solidify this first step. The starting 

point is the Energy Renovation Programme 2020, which will be evaluated and adjusted to 2030 in con-

sultation with the stakeholders.  

In the shorter term, the Government of Flanders will revise the premium system for roof insulation and 

high efficiency glazing, by including a clear phasing out scenario, with the aim of accelerating the in-

vestment decision. In addition, extra stimuli will be included for thorough  energetic renovations, to-

wards the nearly zero-energy (nZE) performance level for existing housing that will be stipulated in 

consultation with the construction industry. The Flemish nZEB action plan will be implemented for 

housing development. The current Government of Flanders wishes to assess the nearly zero-energy 

levels already stipulated and the path for stricter levels every two years until 2021 against the progres-

sive cost optimum.  

Other measures concern raising the quality of the EPC for residential buildings, the implementation of 

the EPC for non-residential buildings, strengthening the programme for social roof insulation etc.  

The Flemish Region ÈÓÚÖɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÌÚɯÛÖɯÛÏÌɯÊÖÙÌɯÖÉÑÌÊÛÐÝÌɯȿÊÓÐÔÈÛÌɯÊÏÈÕÎÌɯÈÕËɯÚÜÚÛÈÐÕÈÉÓÌɯÌÕÌÙÎàɯ×ÙÖɪ

ÝÐÚÐÖÕɀȮɯÙÌÚÌÈÙÊÏɯÈÕËɯËÌÝÌÓÖ×ÔÌÕÛɯÈÕËɯÌÔ×ÓÖàÔÌÕÛɯÞÐÛÏɯÈÕɯimprovement of the building portfolio. This 

takes place in collaboration with various interested parties via, among ot her things, a transition consul-

tation where experiments are conceived with as large a social return as possible. Some examples: col-

lective renovation of homes, achieving sustainable neighbourhoods, and test projects in, for example, 

adjustable construction (= future-driven ). The achievement of test projects and the emergence of new 

business models will be coached, whereby the coaching will be financed from a rolling fund. In this 

way, the Government of Flanders will also promote the emergence of innovative market segments and 

employment. The creation of pleasant living and working places, with wherever possible attention for 

a well -considered and future -driven spatial implantation also aims for effects such as discouraging the 

use of the car, the improvement of social cohesion etc. This total vision aiming at various aspects of 

sustainability is translated into a number of assessment instruments for sustainable building. The Flem-

ish Region promotes the use of these instruments for each type of building or environment: homes, 

office buildings, care infrastructure, school buildings, neighbourhoods etc. A permanent thematic con-

ÚÜÓÛÈÛÐÖÕɯÖÕɯȿÚÜÚÛÈÐÕÈÉÓÌɯÉÜÐÓËÐÕÎɀɯÉÌÛÞÌÌÕɯÛÏÌɯÝÈÙÐÖÜÚɯÎÖÝÌÙÕÔÌÕÛÈÓɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÔÜÚÛɯÙÌÔÌËàɯÌßÐÚÛÐÕÎɯ

bottlenecks, so that sustainable building is given every chance.  
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Also the Flemish Heritage is a link in an innovative recycling economy and an economic use of space and 

materials and recycling of the protected real estate is an absolute priority. Resources from the Flemish 

Climate Fund will be used to train energy consultants for national heritage buildings. Energy -saving 

measures for monuments with a residential function will be integrated in practice. The emphasis will 

shift from only insulation and an individual approach to differen t energy-saving and collective initia-

tives.   

 

2.6.3. Contribution of the transport sector to the reduction of greenhouse 
gas emissions and road congestion  

The Flanders Mobility Plan proposes an integral policy response and will be implemented in conjunction 

with the policy plans concerning spatial planning and living environment. The final approval of the 

draft Flanders Mobility Plan by the Government of Flanders is planned in the sp ring of 2016. 

With regard to the variable congestion charge, the Government of Flanders reached an agreement on 

13/02/2015 about the replacement in the first half of 2016 of the current system of the Eurovignette by a 

kilometer charge for heavy vehicles from 3.5 ton Maximum Authorised Mass (MAM). Negotiations about 

the conditions and charges will be held with the sector. Trucks will have to pay for the use of all major 

arteries, and for parallel roads that could otherwise be used as rat runs. The kilometer charge will be 

collected using an exceptionally modern system. Special measuring equipment will be built into the 

trucks. Special control gates will be placed on the toll roads to identify trucks without measuring equip-

ment. There will also be mobile checks to apprehend frauds. The Flemish governmental agreement 

states that during this term, consultation will be held with the other regions and the actors involved 

about whether, and under which conditions, a kilometer charge for passenger cars could be intro duced 

in a budget neutral manner.   

Integrated public transport policy Connections of the city and suburban transport to the railway will be 

guaranteed by, among other things, aligning the transport plans of the public transport operators and 

by further im plementation of an integrated ticket system based on the MoBIB card norm. The integrated 

ticket is an integral part of the ReTiBo (Registration and Ticket System with On-board computer), which 

makes it possible to chart travel streams in an objective way, and to better coordinate supply and de-

mand in an efficient way. Smart traffic lights on regional roads must guarantee a better traffic flow of 

public transport. In 2015, the fleet of hybrid buses of De Lijn will be more rapidly expanded and de-

ployed optima lly on the inner city and suburban routes. In the longer term, De Lijn will focus more on 

fully electric (city context) and hydrogen powered buses (inter -city routes).   

More environmentally-friendly mobility and logistics chain.  A more varied and combined use of the various 

means of transport will be actively pursued. For passenger transport, particular attention will be given 

to developing the nodes (Park & Rides, public transport, carpool parkings) where the various transport 

systems meet each other and which, in particular, can be reached easily and safely by pedestrians and 

cyclists. The development of an integrated bicycle route network is aimed at stimulating the use of the 

bicycle for school and commuter traffic. In addition, the Supra local Functio nal Bicycle Route Network 

ȹɁ!ÖÝÌÕÓÖÒÈÈÓɯ%ÜÕÊÛÐÖÕÌÌÓɯ%ÐÌÛÚÙÖÜÛÌÕÌÛÞÌÙÒɂȺɯÈÕËɯÛÏÌɯÉÐÊàÊÓÌɯÍÙÌÌ-ways will be extended in regions 

sensitive to congestion.  

In freight transport, the focus will, among other things, be on: (i) a cost efficient transhipment from one 

mode of transport to another, (ii) bundling of cargo and reducing empty transport, (iii) the innovative 

deployment of adapted vehicles, both on main routes and for the last mile, (iv) a better spread of the 

vehicle pressure outside peak hours. For the Iron Rhine project, money will invested in a major study 

into possible routes, together with the Netherlands and North Rhine -Westphalia. The attractiveness of 

inland waterway shipping will be stimulated further by completing and optimising the network and 
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also improving its quality. This will be done to achieve co -modality and to ensure that more shipping 

will mean fewer trucks, less congestion and a better trafficflow. The focus is on facilitating emission -

reducing technologies onshore power supply, hydrog en and LNG and a sufficient range of waterside 

industrial estates will be provided, for example along the Seine -Scheldt axis and the Albert Canal (Eco-

nomic Network Albert Canal). Both the Seine -Scheldt connection and the revaluation of the Albert Ca-

nal havÌɯÈÓÙÌÈËàɯÉÌÌÕɯÐÕÛÌÎÙÈÛÌËɯÐÕÛÖɯÛÏÌɯ$ÜÙÖ×ÌÈÕɯȿ-ÖÙÛÏɯ2ÌÈɯɬ Mediterranean TEN -T-ÊÖÙÙÐËÖÙɀȭɯThe 

Flemish Region will continue its efforts to obtain maximum European co -financing for its most im-

portant infrastructural projects.  The focus will be on incr easing the market share of inland waterway 

shipping in the transport of pallet goods and waste streams; new product groups will be tapped.  

 

2.6.4. Intra-Belgian burden-sharing 

The national greenhouse gas emission projections will be updated around 15/03/2015, after which the 

Flemish emissions will also be assessed, taking into account the internal Belgian burden-sharing with 

regard to the 2013-2020 objectives. The Intra-Belgian burden-sharing with regard to the 2020 Climate 

and Energy Package has, however, not been finished and will be completed as quickly as possible. In 

the meantime, the Flemish Mitigation plan assumes a provisional indicative reduction objective of -15% 

for the non-ETS sectors in 2020 compared to 2005.  
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3. Progress concerning the realisation of the Flemish Eu-
rope 2020 objectives 

 

Introduction 

The Flemish Region is also following very closely the progress of the Flemish Europe 2020 objectives. 

We discuss here the state of matters concerning the progress in the Europe 2020 objectives and the 

measures that have been taken in that area. 

 

3.1. Employment rate 

3.1.1. Background 

In 2013, 71.9% of the Flemish population between 20 and 64 were at work. This shows that the total 

employment level has remained about the same in recent years. At this rate of growth, achieving the 

76% objective by 2020 is a big challenge. The economic recovery after the crisis has still not arrived and 

the increasing ageing of the working -age population is holding back progress. Furthermore, a number 

of specific groups are under-represented in the labour market: women, older employees, low -skilled, 

persons with a migrant background and persons with a disability.  

core indicator  2008 2009 2010 2011 2012 2013 Target 2020 Distance  

Employment level 

(20-64) (%) 

72.3 71.5 72.1 71.8 71.5 71.9 76 4.1 ppt 

Place 10 out of 28 

(in 2013) 

The Flemish Region is doing better than the Walloon Region (61.8%), the Brussels-Capital Region (58%), 

the Belgian average (67.1%) and the EU28 average (69%). This European average conceals very large 

differences in employment between the member states, where there is a gap of 26.1% between the first 

(Sweden) and the last place (Greece). In 2013, the Flemish Region had to allow our neighbours, with the 

exception of France and the G-D of Luxembourg, and the Scandinavian countries to pass us by together 

with several other member states.  

In order to reach the overall European 75% objective (76% for the Flemish Region) by 2020, it will be 

necessary to follow various paths, from increasing labour participation for many vulnerable groups 

such as older unemployed, persons with a migrant background etc. to stimulating the re -entry of th e 

silent labour reserve among women.  
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Sub indicators  

Employment rate  

group with reduced 

chances of job entry  

2008 2009 2010 2011 2012 2013 Target 

2020 

Distance  

15-24 (%) 31.7 28.6 28.8 29.4 28.1 27.7   

50-64 (%) 49.1 50.9 53.1 53.6 54.6 56.5 60 3.5 ppt 

55-64 (%) 34.3 35.8 38.2 38.9 40.5 42.9 50 7.1 ppt 

Women (%)  66.1 65.7 66.7 66.4 66.2 66.9 75 8.1 ppt 

Non EU -nationality (%)  47.2 46.9 44.4 46.3 42.7 46.4 58 11.6 ppt 

Born outside EU (%)  56.3 53.4 53.4 53.0 51.8 54.9 64 9.1 ppt 

With work disability (%) - 37.5 33.5 38.6 38.7 40.4 43 2.6 ppt 

The labour participation of the 15-24 age group is generally low because a large number of those in this age 

category is still studying. This is also the case in the Flemish Region (28.2%) in 2013, and to an even 

higher degree in the other 2 regions, where fewer young people are in work than the average in the 

EU28 (32.4%). In a number of member states, mainly countries where young people combine their stud-

ies with a (part -time) job such as in the Netherlands (62.7%), the 15-24 age group shows a higher em-

ployment rate.  

The Flemish 50-over 55 remain increasingly longer at work in recent years and the crisis has not led to a 

disruption of this trend, not even in 2013. This age category, where, internationally , the Flemish Region 

scores badly, is still far removed from the objectives, respectively 60% and 50%. 

After a break in 2009 and 2011-2012 in the growth that took place for years on end in the ÞÖÔÌÕɀÚɯÌÔɪ

ployment rate, the employment of Flemish women (66.9%) in 2013 seems to have latched on to the climb-

ing figures. With around 2 out of 3 women at work, the Flemish Region rises above the EU28 average 

and that of the other 2 Belgian regions, but is still a long way removed from the 75% objective. 

In common with the Brussels-Capital Region, the employment of the Flemish persons with a work disability 

increased in 2013 (and thus reduced the distance to the Flemish 43% objective). That is also true for the 

employment of persons with a migrant backgroun d in the Flemish and Walloon Regions. The employ-

ment rate of both persons with a non-EU nationality and those born outside the EU shows an increase 

in 2013. The distance to the stipulated targets (58% and 64% respectively) is still large and we do not 

score so well in a EU-European comparison perspective. 

 

3.1.2. Measures 

For a summary of the recent measures that contribute to achieving the employment rate objectives, 

please refer to part 2. The measures were included there since these offer a direct response to the coun-

try -specific recommendations, more specifically the demand to increase labour market participation ( see 

2.4., answer to CSR 4.). 

In the Flemish action plan for reducing the gender career gap, specific attention will be given to vulnerab le 

groups, such a single parents, parents with a migration background, re -enterers and the low-skilled.  
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3.2. Education 

3.2.1. Background 

The share of premature school leavers clocked off in 2013 at 7.5%, and this continued the decline started in 

2012. Yet the Flemish Europe 2020 objective of 5.2% remains rather far off. As far as the share of the 30-

34 year olds with a higher education degree, a slight decline was seen in 2013 (44.1%) compared to 2012 

(45.3%), but the Flemish objective of 47.8% certainly remains in sight. With the EU, the Flemish Region 

is not doing badly with a ninth position, but it is certainly not in the top.  

core indicators  2008 2009 2010 2011 2012 2013 Target 2020 Distance  

early school leavers 

(%) 

 

8.6 8.6 9.6 9.6 8.7 7.5 5.2 2.3 ppt 

Place 9 out 

of 28 (in 

2013) 

30 to 34-year-olds 

with higher education 

diploma (%)  

43.6 43.1 45 42.3 45.3 44.1 47.8 3.7 ppt 

Place 9 out 

of 28 (in 

2013) 

 

3.2.2. A comprehensive policy on study entitlement, truancy and prema-
ture school drop-outs 

The policy on study entitlement, truancy and premature school drop -outs was discussed under 2.4.5. 

(answer to CSR 4). 

 

3.2.3. Giving students the best chance for success 

In recent years, universities and high schools have achieved a far-reaching flexibility in their curricula 

and organisation, with considerable positive effect. The conclusion is, however, that this has caused an 

increase in complexity and that there are also a number of disadvantageous consequences, such as the 

length of studies increasing. That is why measures are being taken to stimulate students to adopt a full-

time package in student points and, when that proves necessary, to make a faster reorientation both 

within and outside the current institution.  

Following a good study choice path ensures that the pupils choose specifically for learning and that, 

more than today, the course of study chosen reflects their talents. The orientation test at the end of 

secondary education is new and forms the conclusion of this study choice path. When choosing a course 

of study, each pupil must know what the possibilities are. In consultation with the education partners 

involved, a mandatory non-binding orientation test will be introduced so that pupils can obtain a good 

insight into their further possibilities. This test is an important instrument in the support given to the 

choice of study and profession. 

In addition to this orientation test, the focus will also be on a good  commencement diagnostic at the 

start of higher education, and mandatory, non -binding entrance tests per course or cluster of courses. 

Because of the complexity of developing valid entrance tests, a start will first be made with an entrance 
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test for the integrated teacher training for nursery education, primary education and secondary educa-

tion and an entrance test for the exact and/or engineering sciences. Entrance tests can subsequently be 

developed for other courses in higher education.  

 

3.2.4. Strengthening higher vocational education 

The higher vocational education (HBO5) will be developed into a mature part of higher education. Via this 

path, more young people will have the chance to obtain a higher education qualification and to stream 

into the labour market or subsequently follow a shortened course for a professional bachelor education. 

Since 1/09/2014, the university colleges, centres for adult education and secondary schools with HBO5 

nursing are jointly responsible for the HBO5 courses. Together with these partners, we are working on 

an optimisation of the HBO5 landscape. The intention is to eliminate the differences within the HBO5 

mix which exist between university colleges, secondary schools and the centres for adult education in 

the area of staff legislation, student provisions, examination disputes, grants etc. A study will also be 

made into how the financing system for the HBO5 can fit in better with that for higher education.  

 

3.3. Research and development 

3.3.1. Introduction 

The R&D indicator (being the R&D expenditures as % of GDP) for the Flemish Region is 2.42% (BERD: 

1.62, non-BERD: 0.80) in 2012. This represents a total expenditure of 5.204 billion euro. It is a better score 

than the EU average but less good than the EU top regions and countries. In 2014, the Government of 

Flanders invested 2.177 billion euro for science and innovation policy, of which 1.354 billion euro for 

R&D. Of this, 48% was intended for non-targeted and 52% for targeted research. In 2012, the Flemish 

Region spent 0.71% of the GDP on R&D (publicly funded). This is better than the score for the EU28 

(0.67%) and for Belgium as a whole (0.66%).44 

 

core indicator  2008 2009 2010 2011 2012 2013 Target 2020 distance 

Gross domestic ex-

penditure for R& D 

(%) 

2.06 2.12 2.29 2.41 2.42  3 0.58 ppt 

Place 9 out of 28 

(in 2013) 

 

The Government of Flanders continues to work on an ambitious strategy for R&D and innovation, whereby 

the focus is on a qualitative implementation of the 3% target. Thereby, the principles apply of customer -

orientation, efficiency, lowering the thresholds for companies that want information and apply for pub-

lic support, and the simplification of the instrument mix to be more effective with less red tape. Other 

policy areas will also be stimulated from the economic and innovation policy towards greater entrepre-

neurial behaviour and commercialization of innovation. To achieve the best possible lever age and val-

orization and marketisation, the government resources for economy and innovation will be deployed as 

efficiently as possible. The principle of excellence applies for the deployment of innovation resources and the 

government budget for R&D must g enerate a multiplier effect whereby private R&D investments are 

                                                           

44 For additional information concerning the policy with regard to Science, Technology and Inn ovation in Flanders, see the pub-

ÓÐÊÈÛÐÖÕɯɁ23(ɯÐÕɯ%ÓÈÕËÌÙÚɂɯhttp://www.vlaanderen.be/nl/publicaties/detail/sti -in-flanders-science-technology-and-innovation -

policy -and-key-figures-2014-1 
  

http://www.vlaanderen.be/nl/publicaties/detail/sti-in-flanders-science-technology-and-innovation-policy-and-key-figures-2014-1
http://www.vlaanderen.be/nl/publicaties/detail/sti-in-flanders-science-technology-and-innovation-policy-and-key-figures-2014-1
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attracted. Since the marketing, valorisation and marketisation of research and innovation strengthens 

our economic fabric, the economic and innovation policy will be resolutely directed at the  transformation 

ÖÍɯÛÏÌɯÐÕËÜÚÛÙÐÈÓɯÍÈÉÙÐÊɯÈÕËɯÎÙÖÞÛÏɯÖÍɯ%ÓÌÔÐÚÏɯ2,$ɀÚɯȹÚÔÈÓÓɯÈÕËɯÔÌËÐÜÔ-sized firms). 

In September 2013, the EC proposed an innovation output indicator (IOI) based on technological innova-

tion, skills and economic structure, competitive stren gth and dynamism. The value for a member state 

is calibrated to that of the EU28 in the base year 2010 (= 100). A high value indicates a positive position 

and vice versa. For the first time, the score at Flemish level was calculated: for 2012, the Flemish Region 

obtained an IOI score of 90.7, which can be called mediocre. That is less than in all the neighbouring 

countries and the Scandinavian EU member states. The Mediterranean and new member states, how-

ever, do less well. 

That the Flemish Region in absolute value scores less well on this indicator is not illogical because this 

indicator is strongly determined by the output of large international R&D -intensive companies. For the 

Flemish Region, it is therefore important to monitor the evolu tion rather than the absolute position in 

the ranking.  

sub indicator  2010 2011 2012                    Positioning  

Innovation output in-

dicator  

91.2 91.8 90.7  Place 13 out of 28 (in 2012) 

 

The policy note 2014-19 Work, Economy, Science and Innovation contains a number of objectives for 

ÛÏÌɯÙÌÚÌÈÙÊÏɯÍÐÌÓËɯȹÚÌÌɯÓÈÛÌÙɯƗȭƗȭƖɯÛÖɯƗȭƗȭƙȺɯÊÖÕÊÌÙÕÐÕÎɯɁÐÕÝÌÚÛÔÌÕÛɂȯɯÛÏÌɯÊÙÌÈÛÐÖÕɯÖÍɯÓÖÕÎ-term precondi-

tions for creating business and employment potential that is necessary as an answer (or as preparation) 

to the radical transitions of our society and our economy. A number of other objectives (see later 3.3.5 

ÈÕËɯƗȭƗȭƚȺɯÙÌÓÈÛÌɯÛÖɯɁÈÊÛÐÝÈÛÐÖÕɂȯɯɯÛÈÒÐÕÎɯÌÍÍÐÊÐÌÕÛɯÈÕËɯÛÈÙÎÌÛÌËɯÔÌÈÚÜÙÌÚȮɯÞÏÌÕɯÐÛɯÐÚɯËÌÛÌÙÔÐÕÌËɯÛÏat 

(despite the potential present) the desired initiative is not achieved.  

 

3.3.2. Investing in versatile employees and companies 

Investing in skills includes, among other things, the objective around the deployment of a well -founded 

choice of study and profession; the STEM action plan is also part of this (see 2.4.9., answer to CSR 4).   

Investments will also be made in the preconditions for innovation-driven entrepreneurship. First, we can 

refer to the investments in knowledge acquisition and innovation. The support of R&D&I projects at the 

initiative of the companies takes place through a target-group driven approach. The offer is differenti-

ated according to the needs of the companies. At large (multinational) companies and other R&D inten-

sive companies, the multiplier effect of public support in the form of additional private investments in 

R&D is crucial. For traditional small or medium -sized firms and non-knowledge intensi ve large com-

×ÈÕÐÌÚȮɯÛÏÌɯÍÖÊÜÚɯÐÚɯ×ÓÈÊÌËɯÖÕɯÚÜ××ÖÙÛÐÕÎɯ×ÙÖÑÌÊÛÚɯÛÏÈÛɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÌɯÛÖɯÛÏÌɯȿÛÙÈÕÚÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÖÍɯÛÏÌɯÐÕËÜÚÛÙÐÈÓɯ

ÍÈÉÙÐÊɀɯÈÕËɯÛÏÌɯÎÙÖÞÛÏɯÈÕËɯÊÖÔ×ÌÛÐÛÐÝÌÕÌÚÚɯÖÍɯÛÏÌɯÐÕËÐÝÐËÜÈÓɯÊÖÔ×ÈÕÐÌÚɯȹÈÊØÜÐÙÐÕÎɯÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÊÈ×ÈÊÐÛàȮɯ

accessible project support at small or medium -sized firms). The existing investment supporting instru-

ments at PMV will be deployed to the maximum, including the SOFI fund for the benefit of spin -off 

companies.  
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3.3.3. Investing in an excellent knowledge base 

In its efforts to reach the 3% objective for the R&D indicator, the Government of Flanders has committed 

itself to achieving 1/3rd of this through public financing. For this, a budgetary growth path for, among 

other things, science and innovation, is foreseen in 2014-19. Those extra resources will be spread in a 

balanced way across the whole innovation chain, with a maximum efficiency in the deployment of re-

sources in addition to the leverage effect towards the private sector. For 2015, 20 million euro extra has 

been earmarked in the ESI field for the Hermes Fund for the support of Economy, Science and Innova-

tion. Through the growth path for the integration of higher education, 1 million euro extra from the 

policy area Economy, Science and Innovation has been earmarked for R&D and from the Education 

policy area 55.7 million euro extra for science and innovation, of which 35 million for R&D.  

Excellence must be the starting point when making choices with regard to the support of research, for 

the encouragement of internationalisation or extending new research infrastructure. A new manage-

ment agreement 2014-2018 was signed between the Government of Flanders and VITO, whereby the 

annual allowance of VITO was raised during this period. In May 2014, the Government o f Flanders 

approved the new strategic research centre in the smart manufacturing industry. From the autumn of 

ƖƔƕƘȮɯÛÏÌɯ%ÓÌÔÐÚÏɯÙÌÚÌÈÙÊÏɯÊÌÕÛÙÌÚɯ%ÓÈÕËÌÙÚɯ,ÌÊÏÈÛÙÖÕÐÊɯ3ÌÊÏÕÖÓÖÎàɯ"ÌÕÛÌÙȮɯ%ÓÈÕËÌÙÚɀɯ#1(5$ɯÛÖÎÌÛÏÌÙɯ

with research groups from the five Flemish uni ÝÌÙÚÐÛÐÌÚɯÏÈÝÌɯÉÜÕËÓÌËɯÛÏÌÐÙɯÚÛÙÌÕÎÛÏÚɯÐÕɯɁFlanders Makeɂȭɯ

That will support the companies in the manufacturing industry in the Flemish Region in strengthening 

their international competitive position and to make innovative entrepreneurship possib le in this in-

dustry (see further 4.9.).  

In order to boost the participation in European programmes, an evaluation will be made into how the 

various target groups (on the one hand companies, in particular the small or medium -sized firms; on 

the other, the universities and research institutions) can be helped to the optimum, taking into account 

their specific needs and level of experience. To create the maximum leverage with Horizon 2020 

(R&D&I) and ESIF (regional policy), the Flemish science and innovation strategy will be aligned with 

the European financing and policy instruments.  

A strategy for researchers and other knowledge workers will be developed, with attention for career aspects, 

flexible work, attracting foreign talents, mobility from and to the i ndustry, progression and multi -dis-

cipline training. A system of innovation work placements (traineeships) will also be developed in the 

future. Priority attention will be given to young researchers and the progression of those holding a 

doctorate into the labour market.  

The Government of Flanders wants the Flemish universities, strategic research centres and Flemish pub-

lic knowledge institutions to have a state of the art research infrastructure at their disposal. Opening these 

infrastructures to companies will contribute to the strengthening of the competitiveness of Flemish com-

panies. Initiatives in this include support to the Flemish Super Computer (FSC), to medium -large and 

heavy research infrastructure (via the Hercules Foundation) and (further) partic ipation in the various 

initiatives of the European roadmap for research infrastructures, ESFRI.  A Belgian ESFRI roadmap is in 

preparation; the Hercules Foundation in collaboration with the EWI department will participate in this 

on behalf of the Flemish Community. In the framework of SALK (Strategic Action Plan for Limburg 

Squared), the decision was taken at the end of 2013 to extend a VIB research group in the field of auto-

immune deficiencies in the Bio-Medical Research Institute (BIOMED) of the Hasselt University. In the 

spring of 2014, iMinds Health was launched on the campus of the Hasselt University. It is a digital 

innovation centre that must address the challenges of the care and health sector. 
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Research institutes are being stimulated to publish their research results in open access and to release 

the research data that provides the foundation for the publications as open data. The access to infor-

mation about publicly financed research in the Flemish Region will be ensured from the FRIS research 

portal.  

 

3.3.4. Investing in a simplified customised service 

See 2.5.2. (answer to CSR 5). 

3.3.5. Investing in European, international and inter-regional networks 

The Flemish Region is very active in supranational and cross-border networks and subscribes to diverse 

international objectives. Examples are the participation in the EU Horizon 2020 programme, the OP 

2014-19 with focus on R&D&I, Joint Programming, ESFRI, EIT etc. The Flemish Region, as founder of 

the Vanguard Initiative, is also active in various pilot actions for inter -regional collaboration in fields of 

European importance such as the KETs (advanced manufacture and bio-economy).  Work is being un-

dertaken on European networks for demonstration and pilot production in new value chains. One of 

the pilots in which the Flemish Region, together with South Netherlands, is the leader, is 3D printing.  

 

3.3.6. Activating the innovation potential in small or medium-sized firms 
and large companies 

Companies (in particular small or medium -sized firms) that as yet innovate too little will be made more 

innovation -driven, brought into contact with innovation inside and outside their sector, and their i nno-

vation capacity will be increased. Targeted instruments will be provided for this for innovative starters, 

innovative companies and innovation followers. Examples are the VIS -IV trajectories for innovation 

ÍÖÓÓÖÞÌÙÚȮɯÛÏÌɯɁ2/1(-3ɯ×ÙÖÑÌÊÛÚɂɯÍÖÙɯÓÈÙÎÌɯÊÖÔ×anies with a (too) limited research department or with 

no such department at all. A strategic innovation support will also be introduced to support the focus 

strategy of FIT, which aims to attract targeted foreign investments.  

 

3.3.7. Innovation-supporting purchasing by the government 

The drafting of an ambitious plan for innovative purchasing and procurement will be supported, and 

this plan must emphasize on chances for small or medium-sized firms.  

 

3.4. Climate and energy 

3.4.1. Introduction 

The climate and energy theme of the Europe 2020 strategy contains the following 3 objectives for Bel-

gium: (1) a reduction in greenhouse gas emissions by 15% in 2020 compared to 2005 in the sectors that 

do not fall under the European emission trade system for energy-intensive companies (non-ETS sectors), 

according to a linear declining emission reduction programme between 2013 and 2020, (2) a share of 

13% renewable energy in the gross final consumption of energy in 2020 and (3) an indicative objective 

to reduce the primary energy use by 18% compared to the projections towards 2020 (based on Primes 

2007 Baseline scenario). The Intra-Belgian burden-sharing with regard to the 2020 Climate and Energy 

Package has not yet been completed.  
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For greenhouse gas emissions, the Flemish Region is using a provisional indicative reduction path for 

2013-2020. This formed the basis for the Flemish Climate Policy Plan that was approved on 28/06/2013 

by the Government of Flanders.  The total Flemish greenhouse gas emissions in 2012 were 8% lower 

than the reference year 1990 (the Flemish greenhouse gas emission reduction objective for the period 

2008-2012 was 5.2%). For the 2013-2020 period, Europe only imposes a Belgian objective for the non-ETS 

sectors and no longer for the ETS emissions.   

The Government of Flanders aims to save at least 9% of energy in 2016 on the basis of the average final 

energy consumption (2001-2005), in accordance with the objective of the energy efficiency directive In 

2012 the energy saving was 16,499 GWh (8.8%), which means that the objective for 2016 has almost been 

achieved. The Flemish action plan for energy efficiency shows that the final savings that are expected 

at the end of 2016 will be 162% of the proposed target value. The Flemish primary energy use has shown 

a declining trend since 2006, with the exception of the cold years of 2010 and 2013, and amounted to 32 

million tons oil -equivalent in 2013.  

The renewable energy objective for the Flemish Region is still to be stipulated in accordance with the 

internal Belgian burden -sharing. The Flemish Region does, however, have, as a guideline, the objective 

of 10.5% of renewable energy by 2020.  After a strong development in 2009 and a more moderate growth 

in 2010 and 2011, the share of the renewable energy sources in the gross final energy consumption has 

increased considerably in 2012 and 2013. In 2013, 5.8% of the gross final energy use was derived from 

renewable energy sources.  

core indicators  2005 2008 2009 2010 2011 2012 2013 Target 

2020 

distance 

Greenhouse emis-

sions non-ETS 

greenhouse gas 

emissions scope 13-

2045 (kton)  

44,509 45,381 44,733 46,405 42.928 43.273  Effort sharing be-

tween Regions is 

necessary 

Place 17 out of 28 (in 

2012) 

Energy efficiency  

Saving final energy 

use non-ETS 

(GWh, % compared 

to 2001-2005) 

 

 

Primary energy use, 

excl. Non -energetic 

(Mtoe)  

  

 

 

 

 

 

 

32.9 

 

 

 

 

 

 

 

 

32.0 

10,818 

GWh 

(5.7%) 

 

 

 

 

33.8        

 

 

 

 

 

 

 

31.6 

 

16,499 

GWh     

(8.8%)  

 

 

 

 

 

31.1 

 

 

 

 

 

 

 

 

32.0 

 

(Flemish target 9% 

energy saving com-

pared to average 

2001-2005) 

 

 

 

 

Place 15 out of 28 (in 

2013) 

                                                           

45 When determining the Belgian non -ETS objective, account was taken of the increase of additional emissions under ETS from 

the period 2013-2020 (scope 13-20). The non-ETS greenhouse gas emissions are therefore expressed taking into account this 

ETS scope expansion. 
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core indicators  2005 2008 2009 2010 2011 2012 2013 Target 

2020 

distance 

Renewable energy  

Share of renewal 

energy in gross fi-

nal energy utilisa-

tion (%)  

 2.9 3.9 4.5 4.5 5.6 5.8 Effort sharing be-

tween Regions is 

necessary 

(Flemish indicative 

objective 10.5% in 

2020) 

Place 25 out of 28 (in 

2013) 

 

3.4.2. Flemish measures for reducing greenhouse gas emissions  

Various measures have already been discussed under 2.6.1. and 2.6.2 (answers to CSR 6) that must lead 

to a reduction of the greenhouse gas emissions.  

In the implementation of the European Clean Power for Transport Directive 2014/94/EU concerning the 

roll out of the infrastructure for alternative fuels, Belgium, and thus also the Flemish R egion, must draw 

up a national policy framework no later than 18/11/2016. At this moment, a Flemish policy plan is being 

prepared for the implementation of this directive.  

As far as the implementation of infrastructure for electric vehicles is concerned, mention can be made of the 

construction of charging points. Currently, the 1 st phase of the implementation of charging points at 

carpool parking places and Park & Rides by the Road and Traffic Administration is up and running. 

The Flemish Climate Fund is inÛÌÙÝÌÕÐÕÎɯÍÐÕÈÕÊÐÈÓÓàɯÐÕɯÖÙËÌÙɯÛÖɯ×ÙÌ×ÈÙÌɯÛÏÌɯ×ÈÙÒÐÕÎɯÈÙÌÈÚɯȹɁÊÈÙ×ÖÖÓɯ

×ÈÙÒÐÕÎɯ×ÓÈÊÌÚɂȺɯÖÞÕÌËɯÉàɯÛÏÌɯ%ÓÌÔÐÚÏɯ1ÌÎÐÖÕɯÍÖÙɯÜÚÌȭɯ(ÕɯÈËËÐÛÐÖÕɯÛÖɯÛÏÌɯƗƕƝɯÊÏÈÙÎÐÕÎɯ×ÖÐÕÛÚɯÐÕɯÛÏÌɯ

living lab platforms, the number of planned charging points, in the context of approve d support files 

Ecology Premium Plus, is estimated at around 400. Outside the living lab, charging points are also being 

installed in company parking lots, (semi) public parking lots and the public highway. A summary of 

this will be made operational based on a new survey among the operators of the charging infrastruc-

tures. The results of this survey will be published in the final report of the Programme Office 46.  

During the coming months, the establishment of Low Emission Zones will be elaborated further in  the 

form of a Flemish Parliament Act and implementing decree and it is the intention that municipalities 

should be able to start using the measure from 2016. 

When drawing up the Spatial Development Policy Plan for Flanders, the focus will also be on a resilient 

space that can absorb the shocks of the consequences of climate change. The network supplies essential 

ecosystem services in both rural and urban areas, including water storage, air purification and temper-

ature regulation. A green -blue arterial netw ork through the open and built -up space offers society many 

advantages in the area of climate regulation, rural experience, and recreation possibilities... and is a 

conscious part of spatial planning and area development. 

 

                                                           

46 http://www.proeftuin -ev.be/. 

http://www.proeftuin-ev.be/
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3.4.3. Flemish measures for improvement in energy efficiency 

Supplementary to the measures of the building stock (see 2.6.2. answer to CSR 6), the Government of 

Flanders wishes to stimulate further the energy efficiency in companies. For the target group of energy -

intensive companies, the energy policy agreement instrument was approved in 2014 by the Government 

of Flanders. The energy policy agreements came into effect on 1/01/2015, following on from the cessation 

of the benchmark and the audit covenant, and runs until the end of 2020. If there is a high entry per-

centage, then one can expect an annual energy efficiency improvement of 1%. Large businesses must 

also carry out a compulsory energy audit no later than 1/12/2015. The new Government of The Flemish 

Region shall also study ways in which the energy efficiency of other companies can be stimulated. For 

small or medium -sized firms, a benchmark tool will be developed step -by-step so that they can compare 

their energy consumption and technology used within their sector.  

In addition, the Flemish Mitigation Plan ( see 2.6.1., answer to CSR 6) contains energy-efficiency measures 

for all non -ETS sectors, including the measures stated for the building stock and the aforementioned 

energy policy agreement.  

 

3.4.4. Flemish measures for the increase in the share of renewable en-
ergy 

After the approval of a cooperation partnership with the Federal Government and the other two regions, 

the renewable energy action plan 2020 will be submitted to the Government of Flanders. This plan must 

guarantee a further growth in the production of renewable energy, whereby the objective will be 

achieved in the most cost-efficient way.  

The Government of Flanders wishes to strengthen the investment climate for renewable energy. The 

current certificates system for green energy and CHP will be adjusted (see 2.5.1., answer to CSR 5).  

In addition to the production of green electicity, The Flemish Region will also focus on the production 

of green heat. The current support mechanism of cogeneration certificates will be adjusted and continued 

(see 2.5.1., answer to CSR 5). In addition, a Flemish heat plan is being prepared as implementation of the 

European energy efficiency directive. An assessment will be finalised no later than the end of 2015 of 

the potential for qualitative cogeneration and for efficient district heating and cooling. In addition, a 

roadmap will be developed to encourage the expansion of the heat networks (public and private) and 

to arrive at a Flemish regulatory framework for heat n etworks, heat services and heat markets. The 

current support for green heat will be continued. New calls will be organised for the allocation of in-

vestment support for installations larger than 1MW, for residual heat recuperation projects and for the 

injection of biomethane. Based on the first projects for the production and injection of biomethane in the 

natural gas network, policy will be developed that stimulates the production of biomethane.  

At the start of 2014, the obligation to integrate a system of renewable energy generation became effective 

for all new houses, offices and schools. The new Government of Flanders shall also strive to determine 

a cost optimal minimum share of renewable energy for non -residential buildings, other than offices and 

schools.  

The Government of Flanders decided on 20/3/2015 to accelerate the achievement of the renewable en-

ergy objective with a so-ÊÈÓÓÌËɯȿ%ÈÚÛɯ+ÈÕÌɀȯɯÛÏÌɯ×ÓÈÊÌÔÌÕÛɯÖÍɯÞÐÕËɯÛÜÙÉÐÕÌÚɯÐÕɯÛÏÖÚÌɯÈÙÌÈÚɯÞÏÌÙÌɯÛÏÌɯÓÌÈÚÛɯ

nuisance is caused. One working group searches for suitable areas and another working group investi-

gates ways to accelerate procedures. 

 



 

74 

 

3.5. Poverty and social exclusion 

3.5.1. Introduction 

The Flemish Region wants to reduce the number of people in poverty or social exclusion by 30% be-

tween 2008 and 2020. That means that by 2020, the number of persons in the Flemish Region in poverty 

or social exclusion according to the EU2020 definition must drop by 280,00047. Despite the many 

measures that have been taken both before and since the adoption of the Poverty Act in 2003, the poverty 

situation in the Flemish Region has not been sustainably improved. A side remark here is that the Flem-

ish Region is at the European top with regard to poverty or social poverty; as far as child poverty is 

concerned, we have dropped in the European ranking to a fourth place.  

 

core indicator  2008 2009 2010 2011 2012 2013 Target 

 2020 

distance 

Combined indicator  

(% persons in pov-

erty or social exclu-

sion)  

 

15.2 14.6 14.8 15 16 15.4 10.5% 

(= -30 % 

or -280,000 

persons 

compared to 

2008) 

 

4.9 ppt 

 

Place 1 out 

of 28 (in 

2013) 
 

In order to achieve the objectives above, an integrated policy is necessary that starts from a shared vision 

on poverty reduction that permeates all policy levels and policy fields. Within the Government of Flan-

ders, the minister for poverty reduction coor dinates all measures in the area of poverty reduction.  The 

instruments of the Poverty Act, such as horizontal and vertical permanent poverty consultation, will be 

deployed. The implementation of the poverty policy will be described in a new Flemish Poverty Reduction 

Action Plan 2015-2019.  

 

3.5.2. A more structural approach to the Flemish poverty reduction policy 

The Flemish poverty reduction policy must evolve into a more structural and less project -based ap-

proach, transcending policy levels and areas. The Flemish governing agreement shifts the battle against 

child poverty and generation poverty to the fore as pri orities within the poverty reduction policy. That is 

why the focus will be even more firmly on families in poverty with young children.  

 

Core indicator  2008 2009 2010 2011 2012 2013 Target 

2020 

distance 

% children with a 

standardised availa-

ble household in-

come under the pov-

erty risk threshold af-

ter social transfers  

9.9 9.8 11 10.4 11.5 12.1 5% 7.1 ppt 

Place 4 out 

of 28 (in 

2013) 

 

                                                           

47At the same time, the Government of Flanders is aiming for a 30% reduction by 2020 on the 3 sub-indicators of the EU2020 

indicator individually. That means a 30% reduct ion in the number of persons with a household income under the poverty 

risk threshold, a 30% reduction in the number of persons in serious material deprivation and a 30% reduction in a household 

with very low work intensity.  
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The current Poverty Act dates from 2003. The Government of Flanders will evaluate this act and update 

it where necessary, in order to better contribute to the objectives concerning poverty reduction. The 

integration of the subsidies for local child poverty  reduction in the Municipality Funds will be included 

in that and the directing role of local councils will be made more explicit.  

Thereto, the Government of Flanders will first concentrate on preventing people ending up in poverty 

or social exclusion, to which aim, instruments will be deployed that fight under -protection. Wherever 

possible, the aim will be the automatic allocation of social rights. Should this prove impossible, we shall 

see whether further administrative simplification is possible and con centrate on proactively informing 

people about their fundamental social rights. In addition, there is a need for a local coordination and 

direction, considering their role in combating insufficient protection.  

A second objective for preventing poverty is a systematic prior assessment of changing or new legisla-

tion on effects on people in poverty and the poverty situation in the Flemish Region. The poverty assess-

ment will be implemented further to check whether any proposed legislation does not crea te new pov-

erty or social isolation or retain people in poverty.  

The third objective is the focus on a correct public perception of poverty. For this, a broad social backing 

for poverty reduction will be assured by actively involving both public and privat e actors in the devel-

opment and improvement of solutions for this problem.  

In addition to measures for the prevention of poverty, structural measures for combating poverty are 

also required. Each Flemish minister shall formulate concrete measures in this area and take actions for 

each of the fundamental social rights that belong to his/her area of authority. Thereby, the opportunities 

offered by the transfer of powers in the framework of the sixth state reform, will be identified and used 

to the full in th e fight against poverty.  

A social premium will be provided for children who grow up in a family with a low income in order to 

combat child poverty. The income limit of this premium is family dependent and thus takes into account 

the size of the family. The Government of Flanders will assume as quickly as possible the payment of 

the Flemish family benefit from FAMIFED (at the earliest from 1/01/2016 but no later than 31/12/2019).  

The active inclusion of people distant of the labour market. For certain people (for example, people with a 

medical, mental, psychological, psychiatric problem (MMPP) or people in poverty), it is difficult to step 

immediately into (paid) work. For them, the Government of Flanders is investigating how they can 

gradually implement th e Flemish Parliament Act concerning work and care trajectories within existing 

budgetary possibilities. The priority is given to elaborating activation and orientation trajectories. The 

poverty trajectories will be structurally embedded in the activation t rajectories. The Government of 

Flanders also gives attention here to persons re-entering the labour market. The RIZIV and other actors 

are reviewing how they can cooperate in order to support persons with sickness and incapacity benefits 

in their labour pa rticipation. In order to gradually shape these programmes, the Government of Flan-

ders will consult with the work, welfare and care fields, and also with the local and federal public au-

thorities.  

Combating inadequate housing and homelessness. The framework  decision on social rent will be thoroughly 

evaluated and simplified. In the future rent price calculation for social housing, other things will be 

taken into account, including the energy performance and renovation of the dwelling, the income of the 

inhabitant and regional differentiation will be made possible. The Government of Flanders wishes to 

promote advancement to the private rental or ownership market by those who can climb the housing 
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ladder. In this way, social housing can be made available to the most needy. In order to address energy 

poverty at the source, further emphasis will be placed on the energy renovation programme (ERP 2020). 

Participation by the target group contributes to a better and more effective policy on poverty reduction. 

Finally,  the poverty policy will be underpinned by investing in knowledge development where there 

are still gaps, by cross-fertilisation of various types of available knowledge in the policy preparation, 

execution and evaluation, and through a thorough monitoring of the evolutions in the area of poverty 

and social exclusion. 

Most measures will be further finalised and made operational in the coming months.   
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4. Additional reform measures in implementing the an-
nual growth analysis 2015 and the use of the struc-
tural funds 

 

Introduction 

 

In the AGS 201548, an integrated approach around three pillars (structural reforms, investments and 

budgetary responsibility) takes central place. For 2015, the EC recommends focusing the attention on 

seven important reforms. The measures the Flemish Region is taking in this will be discussed briefly 

here (4.1 to 4.7) and, in addition, the industrial policy (4.8) and the use of structural fun ds (4.9) will be 

examined. 

 

4.1 Improve the dynamic of the labour markets and tackle the high 
unemployment 

The main conclusion when we look at the evolution of the training participation of the employed in the 

Flemish Region is that since 2006 a downward trend can be detected: from 9.6% to 7.1% in 2013. Women 

participate slightly more in training than men and older employees lag somewhat behind the rest.  

sub indicator  2008 2009 2010 2011 2012 2013 Pact 

2020 

distance 

 lifelong learning (%)  

 

7.6 7.4 8.2 

 

7.5 6.8 

 

7.1 15 7.9 ppt 

 

The Flemish Region ÈÛÛÈÊÏÌÚɯÎÙÌÈÛɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÊÌɯÛÖɯȿÓÐÍÌÓÖÕÎɯÓÌÈÙÕÐÕÎɀȭɯ(ÕɯÐÛÚɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯÛÖɯÛÏÌɯÔÐË-term 

review of the EU2020 strategy the Flemish Region proposed to introduce a new objective on lifelong 

learning. This must be reflected in the policy.With regard to the level of participation to lifelong learning 

many challenges remain.  

Concerning adult education, starting from the various studies and part evaluations into the operation 

of this sector, we shall work closely with the education partners on a shared policy vision and an up -to-

date description of the social assignment. The focus will be on making the institutions more decisive for 

adult educatio n, so that they can address their assignment with a maximum autonomy. But at the same 

time without sacrificing the current accessible operation and regional embedding. In order to achieve 

this, we shall strive for an organisational redeployment and a more modern financing system. This will 

induce the institutions to use the resources as rationally as possible and to deploy them more for vul-

nerable target groups. In addition, a better cooperation by the adult education with other suppliers of 

vocational trai ning, the business community, welfare institutions, the social -cultural and youth sector 

and local authorities will be accomplished. In addition, as already indicated, we shall work on an inte-

gration of the various training incentives to promote participat ion in structural life -long learning, with 

attention thereby for those workers who currently participate less in training.  

                                                           

48 http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/2015/ags2015_nl.pdf 

 

http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/2015/ags2015_nl.pdf
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Furthermore, the Government of Flanders will continue to focus here on upgrading vocational trainings 

(see 3.2.4) and systems of dual learning (see 2.4.7., answer to CSR 4). 

 

 

4.2 Pension reforms 

See in particular the measures taken (see 2.4.1., answer to CSR 4) with regard to the activation of older 

unemployed persons up to the age of 65. 

 

4.3. Modernising the system of social protection 

The Flemish Region will be taking measures for high quality health care and in this connection reference 

can be made to e-health care and more specifically to Vitalink 49. Vitalink is the new, digital platform of 

the Flemish Authorities for the secure sharing of care and welfare data. Every care provider, from gen-

eral practitioner to home nurse, can, in a simple way, access correct and complete patient information, 

so that collaboration between care providers is possible through Vitalink.  

 

Sub indicator  2003 2007 2010 2013 Pact 2020 distance 

workability Employees (%)  52.3 54.1 54.3 

 

54.6 60 7.9 ppt 

workability Self -employed 

persons (%) 

 47.7 47.8 51.4 55 3.6 ppt 

 

The share of the Flemish employees that has a high-quality job in the area of psychological fatigue (work 

stress), well-being at work, learning possibilities and work -personal life balance has risen from 52.3% 

in 2004 to 54.6% in 2013. Between 2004 and 2007, the workability level increased by 1.8 percentage 

points; subsequently, the growth stagnated with the arrival of the economic crisis. Conversely, the share 

of employees that is confronted with one or more workability problems has declined from 47.7% in 2004 to 

45.4% in 2013.  Work stress remains the greatest bottleneck for the workability of salaried jobs. Although 

the overall workability increased between 2004 and 2013, the current tempo of growth is insufficient to 

reach the final aim of 60% workable jobs for employees by 2020. In 2013, a workability level among self-

employed persons was noted of 51.4%. While there was hardly any evolution in the workability level of 

the self-employed between 2007 and 2010, there is an increase in 2007 of 3.6 percentage points in com-

parison with the measurement in 2010. If this growth rhythm is maintained, the 55% objective by 2020 

seems feasible. In common with employees, work stress is also the most important bottleneck for the 

self-employed to obtain more workable labour.  

The focus on supporting initiatives and r aising awareness is indicated to increase the workability of jobs 

and also measures that focus on a good combination of work and family ( see 2.4.3., answer to CSR 4) 

could mean an important added value here.  

 

4.4. Improving the flexibility of the product and services markets 

The Flemish Regulating Body for the Electricity and Gas Markets (VREG) has, since the liberalisation, 

brought transparency to and made the client aware in the energy market via the price comparison mod-

ule V-TEST, the module for comparing the customer-friendliness of the suppliers. For other measures 

                                                           

49 http://www.vitalink.be/VitaStart.aspx/  

http://www.vitalink.be/VitaStart.aspx/
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concerning the energy sector, see 2.5.1. (answer to CSR 5). As far as access to a profession (business skills, 

ambulant trade, funfair activities, empowerment pork -butcher), a review will be made in the autumn 

of 2015 per sector to see what is required for modernisation and simplification. With regard to the sim-

plification of regulated professions, this will be aligned to the service directive and the guideline on 

professional qualifications. The Central Examination Committee will also become regional and anybody 

without a diploma will be able to sit an exam there to acquire the necessary document for performing 

the profession, for example hairdresser. 

The policy about core strengthening will b e continued and the Integral Commercial establishment Pol-

icy Act will be approved, taking into account the formulated opinions. The tool box chosen for this 

(RUPs/regulations for demarcating core shopping areas and areas with few shops, retail regulations, 

trade agreements, maximum integrated permit etc.) will be put into operation.  

 

4.5. Improving the preconditions for company investments 

In 2015, the integrated environmental permit will be introduced. The digital building request and the dig-

ital integrated environmental permit (Environment Desk) will lighten the administrative load, increase 

efficiency and improve the quality of permit provision. The Complex projects Act will be int roduced. The 

investor, the management and the public will be involved from the very start of a project. This must 

lead to more widely accepted plans and permits. This method will be extended to all permit and plan-

ning processes and will be further deployed  for pre-consultation and mediation, partly via the operation 

of the Accelerated Investment projects. During this term of office, land use plans will evolve into legally 

competent and achievement-driven environmental plans, which will also contain supporti ve actions. In 

the short term, the environmental effect reporting will be implemented and the spatial planning process 

will become part of the same and integrated social choice process.  

The Flemish Authorities are recognised as one of the leaders for achieving the European policy objective 

ÊÖÕÊÌÙÕÐÕÎɯɁend-to-end e-procurementɂȭɯ ÓÓɯÛÏÌɯ×ÙÖÊÌÚÚÌÚɯÖÍɯÈɯ×ÜÉÓÐÊɯ×ÙÖÊÜÙÌÔÌÕÛɯÞÐÓÓɯÉÌɯÏÈÕËÓÌËɯËÐÎÐɪ

tally, with increased efficiency, transparency and accessibility of public procurements as important pos-

itives. With th e implementation of e-invoicing, the receipt and issuing of electronic invoices will become 

the standard procedure. The electronic catalogue was also implemented and proposed at the start of 

January 2015. All applications in the framework of e -procurement also deliver information for report-

ing. This allows the Government of Flanders to comply with its (future) EU reporting obligations and 

also evaluate and adjust its policy. 

 

 

sub indicator  2008 2009 2010 2011 2012 2013 Target 2020 

Digital Agenda  

Share of citizens (16 to 74 

years of age) that have 

used internet in the past 

year to contact the public 

authorities (%)  

26.9 43 47.2 49.5 52.1 51.3 50% target Digital 

Agenda for online con-

tact 

 

Share of citizens (16 to 74 

years of age) that use in-

ternet to send forms to the 

public authorities (%)  

11.7 19 24.1 26.7 32.3 33.7 25% target Digital 

Agenda for online send-

ing of completed forms  
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The Government of Flanders wishes to simplify the access to entrepreneurship, to strengthen business 

competencies, invest in the preconditions for innovation -driven entrepreneurship, and wants to activate 

the entrepreneurial potential among pupils, students and the unemployed. For many years, the Action 

plan Entrepreneurship and E ntrepreneurial Education has contributed to these objectives.  

The Government of Flanders remains focused on entrepreneurship and especially on the entrepreneurial 

culture, and supports initiative in all stages of the life course career. This also includes the investment in 

the knowledge base of businesses, together with the preconditions (investment resources, HR, training 

ÌÛÊȭȺɯÛÏÈÛɯÈÓÓÖÞɯÛÏÌÔɯÛÖɯÛÈÒÌɯÈɯÓÌÈËɯÐÕɯÛÖÔÖÙÙÖÞɀÚɯÌÊÖÕÖÔàȭɯ ɯÚÛÜËàɯÞÐÓÓɯÉÌɯÔÈËÌɯÐÕÛÖɯÏÖÞɯÌÕÛÙÌ×ÙÌɪ

neurial spirit and behaviour can be s timulated with a learning line running from infant to higher edu-

cation and by bringing partners of the school into the class to promote entrepreneurship. We shall also 

study how to acquaint students with the business community and whether there is a need f or additional 

instruments for creating places for a broad application of work placements (traineeships). Entrepreneur-

ial spirit and entrepreneurship will be viewed both as a possible choice of profession and as a personal 

development of the pupil.  

Together with the future Agency for Innovation and Entrepreneurship (AIO), Syntra Flanders must, as 

central actor, form a tandem for a more integrated approach for the promotion of entrepreneurship and 

the further development of entrepreneurial education. The exe rcise is to extend entrepreneurial educa-

tion so that it is future -driven, taking into account the training needs of companies and sectors and with 

a permanent monitoring of trends, developments and growth poles in the business community.  

Measures shall be taken to stimulate the development of talent and competencies of (potential) entre-

preneurs throughout their life course careers.  Those interested, whether unemployed, employed or 

active entrepreneurs, work throughout their career on the further developmen t and strengthening of 

the competencies in the area of entrepreneurship. 

Entrepreneurship must also become an obvious and attractive option for the unemployed job -seekers. 

That is why the VDAB will, in the future, stimulate the unemployed to go into busine ss, for which they 

must systematically receive insight into the many possibilities of entrepreneurship and are directed to 

channels for support at the start-up of a self-employed activity. Under a starters initiative of the future 

 (.ȮɯÈɯɁÙÐÎÏÛɯÛÖɯÈɯÉÜÚÐÕÌÚÚɯ×ÓÈÕɂɯÞÐÓÓɯÉÌɯÚÛÈÙÛÌËȭɯ 

 

4.6. Improving the quality of investments in research and innovation 
(R&I) 

See the measures stated in 3.3.3. 

 

4.7. Improving the efficiency of the public administration. 

The Flemish Authorities make extensive use of contemporary information and communication technol-

ogy (ICT). Together with an internal organisation (towards fewer units within the Flemish Authorities), 

more solutions are being worked out for mutual sustainab le solutions. The Flemish Authorities public 

services must also offer solutions that are already common practice in the private sector (e.g. digital 

consultation of own file) and as an integral solution, from one virtual desk. The governmental services 

must thereby perform as one government and preferably in collaboration and consultation with the 

various administrative levels. That is why the local authorities are also partners in the expansion of that 

integrated service provision. To address these challenges, the Government of Flanders will be strength-
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ened by the foundation of the Flemish Information Agency. This Agency must ensure that a break-

through is made in the area of use of information and ICT in the Flemish Authorities. The standardisa-

tion of infor mation and ICT and the digitisation of the inter -administration data traffic is a priority in 

this. That information management implies openness and transparency but also cautiousness concern-

ing investment. A maximum recycling of existing mutual, robust IC T building blocks and platforms 

will not only lead to gains in efficiency, but also facilitate integration and an increase in the uniformity 

of the service provision of the Flemish Authorities.  

 

4.8. Use of the EU Structural funds 2014-20 

The ESF Operational Programme 2014-2020 was approved by the EC at the end of November 2014; it has 

a European budget of 393.3 million euro. This is an action-driven programme to further strengthen the 

Flemish labour market. The ESF programme focuses on the structural bottlenecks in the Flemish labour 

market: the supervision of the unemployed directed at those groups with a low employment rate, social 

inclusion of groups with reduced chances of job entry and actions in the context of lifelong learning, 

with, among other thin gs, training, competence management and career supervision. In addition, spear-

head actions will be held aimed at the Roma, social economy, premature school drop-outs, practical 

jobs, entrepreneurship and the NEET youth.   

The ERDF Operational Programme 2014-2020 was approved by the EC in mid -December 2014. The total 

budget made available for the Flemish Region by the EU, 345.5 million euro, is smaller than in the pre-

vious period 2007-ƖƔƕƗȭɯ3ÏÌɯÖÉÑÌÊÛÐÝÌɯɁ(ÕÝÌÚÛÐÕÎɯÐÕɯÎÙÖÞÛÏɯÈÕËɯÑÖÉÚɂɯÏÈÚɯƕƛƗȭƙɯÔÐÓÓion euro available 

and the territorial collaboration (through the same Operational Programmes as before) 172 million euro. 

The budget earmarked for research, development and innovation has risen. This clearly shows that the 

Flemish Region attaches great importance and commits itself to the change to a knowledge-based econ-

omy and society, also with the support from the EU programmes.  

Further shape will be given to the European territorial cohesion policy in the Flemish Region: the focus is 

on  area-driven processes and strategic projects from below ɬ with regard for the identity and strengths 

of a region and a strong involvement by the citizens and society involved. The territorial perspective is 

an integral part of the future  cohesion policy in the Flemish Region. The territorial approach will form 

an important perspective in various programmes, whereby an assessment will be made into how a city 

or regional -strengthening approach can be included whereby particularly at tention is given to cities and 

their immediate environment. For the programme period 2014 -2020, the EC introduced the concept of 

Ɂ(ÕÛÌÎÙÈÛÌËɯ3ÌÙÙÐÛÖÙÐÈÓɯ(ÕÝÌÚÛÔÌÕÛÚɂɯȹ&3(Ⱥȭɯ(ÕɯÛÏÌɯ%ÓÌÔÐÚÏɯ$1#%ɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌȮɯƗɯÈÙÌÈÚɯÈÙÌɯÐËÌÕÛÐÍÐÌËȯɯ&3(ɯ

Limburg, GTI West -Flanders and GTI Kempen. The resources deployed are from ERDF and ESF funds.  

 

4.9. Industrial policy 

The new industrial entrepreneurship (NIO) is being further developed as an ambitious and mobilising 

project. An effective industrial and innovation policy must support horizontally the systemic innova-

tions that are essential for achieving breakthroughs in answering social challenges. Examples of this are 

the bio-based economy, the sustainable material management, the opportunities of sustainable energy 

technologyȮɯÛÏÌɯ("3ɯÈ××ÓÐÊÈÛÐÖÕÚɯȹȿ(ÕÛÌÙÕÌÛɯÖÍɯ3ÏÐÕÎÚɀȮɯȿ!ÐÎɯ#ÈÛÈɀȮɯȿ"ÓÖÜËɀɯÈÕËɯÖÛÏÌÙɯ(ÕËÜÚÛÙàɯƘȭƔɯÊÖÕɪ

cepts), but also nutrition, mobility and care. The various initiatives for stimulating innovation and en-

trepreneurship will be further streamlined in order to be ab le to generate more impact.  
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 ɯȿÚÔÈÙÛɯÚ×ÌÊÐÈÓÐÚÈÛÐÖÕɀɯÐÚɯÈÐÔÌËɯÈÛɯÊÙÌÈÛÐÕÎɯÈɯ×ÖÞÌÙÍÜÓɯÚàÕÌÙÎàɯÉÌÛÞÌÌÕɯÌßÊÌÓÓÌÕÛɯÒÕÖÞÓÌËÎÌɯÈÊÛÖÙÚɯ

and high performing economic actors through making strategic choices. With selective support, we re-

ÐÕÍÖÙÊÌɯÛÏÌɯ×ÙÖÊÌÚÚɯÖÍɯȿÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÓɯËÐÚÊÖÝÌÙàɀɯÞÏÌÙÌÉàɯÛÏÌɯÕÌÊÌÚÚÈÙàɯÊÖÔÔÐÛÔÌÕÛÚɯÍÙÖÔɯÛÏÌɯÈÊÛÖÙÚɯ

ÐÕÝÖÓÝÌËɯÈÙÌɯÙÌÊÖÙËÌËɯÐÕɯɁcluster pactsɂȭɯ$ÈÊÏɯ×ÈÙÛÐÊÐ×ÈÕÛɯÞÐÓÓɯÙÌÊÖÙËɯÏÐÚɯÙÌÚÜÓÛ-driven responsibilities in 

a cluster pact. We hereby contribute to an important degree in the embedding of the economic activities 

crucial for the Flemish Region. An important challenge here is to extend the support trajectory to develop-

ments closer to the market. And consequently, actual development of (socially relevant) business op-

portunities can be supported within the cluster operation. All this in compliance with the R&D&I reg-

ulations, so that leverage can be stimulated, for both classic and new forms of private (co-) investments.  

Complementary to the expansion of a strong knowledge base with the new SOC Smart Manufacturing 

Industry (%ÓÈÕËÌÙÚɀɯ,ÈÒÌ), a large-scale project ȿ,ÈËÌɯ#ÐÍÍÌÙÌÕÛɀɯÞÐÛÏÐÕɯÛÏÌɯ%ÓÌÔÐÚÏɯÊÈÓÓɯȿFactories of the 

%ÜÛÜÙÌɀɯȹ%Ö%Ⱥ by Enterprise Flanders, has been approved and extended: this aims to give a strong im-

pulse to an accelerated implementation of seven transformations for factories of the future, with the aim 

of retaining and growing employment and ac hieving the economic growth within the Flemish manu-

ÍÈÊÛÜÙÐÕÎɯÐÕËÜÚÛÙàȭɯ3ÏÌɯÛÙÈÕÚÍÖÙÔÈÛÐÖÕÚɯÛÖɯÉÌɯÔÈËÌɯÍÖÙɯÈɯȿÍÈÊÛÖÙàɯÖÍɯÛÏÌɯÍÜÛÜÙÌɀɯÐÕÊÓÜËÌɯÛÏÌɯÐÕÛÙÖËÜÊÛÐÖÕɯ

ÖÍɯÕÌÞȮɯÚÐÔÜÓÛÈÕÌÖÜÚɯ×ÙÖËÜÊÛÐÖÕɯÛÌÊÏÕÖÓÖÎÐÌÚɯÈÕËɯ×ÙÖÊÌÚÚÌÚȮɯÛÏÌɯÐÔ×ÓÌÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯÖÍɯÈɯȿËÐÎÐÛÈÓɯÍÈÊÛÖÙàɀȮɯ

creativity, networking, sustainability and environmentally -friendly, self -learning production systems. 

It is an expansion of the structure: apart from a focus on the technological manufacturing industry, the 

structure will also be expanded to the texti le industry, the wood and furniture industry and the foods 

sector. The aim is to use this large-scale productivity offensive to combat the de -localisation of the man-

ufacturing industry with an eye for sustainable embedding in the Flemish Region.  The project objective 

is 50 companies as factories of the future and 500 companies that take steps toward a FoF50. 

 

Sub indicator  2008 2009 2010 2011 2012 2013  2014 Pact 2020 

Share of industry in 

the total gross value 

added  

17.4 16.3 16.2 16.2 15.7 15.5 15.5 

 

Increase in ad-

ded value  

Share industry in 

total employment  

15.9 15.2 14.6 14.3 14.1 13.8 13.5 Retention of 

employment in-

dustry  

     

                                                           

50  http://www.madedifferent.be  
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5. Institutional issues and participation of stakeholders 
 

5.1. Enhancing the support base 

The Flemish Region attaches considerable importance to enlarging the support base of the European 

Semester and the Europe 2020 strategy. The success of the Europe 2020 strategy in the Flemish Region 

is the joint assignment of the Government of Flanders, the (supra) local authorities and the various 

stakeholders. Several initiatives aimed at strengthening the support base that are being taken to answer 

as much as possible the call from the EC to involve as many partners as possible when drawing up the 

reform pr ogrammes. 

 

5.2. Involvement of Flemish Parliament 

In recent years, the FRP was clarified by the minister-president in the Flemish Parliament, but this took 

place after the Government of Flanders had already submitted its reform programme to the federal 

government. To strengthen the involvement of the Flemish Parliament, the subject of the FRP will, from 

the European Semester 2015, be discussed in advance in the Flemish Parliament51. This took place on 

17/03/2015 in the Committee on General Policy, Finances and Budget.    

 

5.3. Involvement of social partners 

The social partners were also involved in drawing up the FRP. An exchange of views took place during 

a meeting of the VESOC (Flemish Economic and Social Consultative Committee) on 20/03/2015. 

 

5.4. Involvement of (supra) local authorities and stakeholders 

On 19/01/2015, the Flemish Authorities organised in collaboration with VLEVA, a consultation, whereby 

the VLEVA -members52 entered into a dialogue with the Flemish Authorities concerning their input in 

the FRP 2015. Points of attention and practical examples were included by the editorial board of this 

FRP. As illustration, we include a number of practical examples that show that the (supra)local author-

ities and stakeholders, often in collaboration with the Flemish Authorities, have taken many measures 

and initiatives that achieve the country -specific recommendations and respond to the realisation of the 

Europe 2020 objectives:  

Increasing the employment rate (CSR 4, Europe 2020 objective) 

Local authorities have an important role in increasing the participation in society of young people, long -

term unemployed, and persons with a migration background through supervision programm es to jobs 

ÈÕËɯÍÈÊÐÓÐÛÈÛÐÕÎɯÊÜÚÛÖÔÐÚÌËɯÞÖÙÒȭɯ"ÐÛÐÌÚȮɯÔÜÕÐÊÐ×ÈÓÐÛÐÌÚȮɯÈÕËɯ.",6ɀÚɯȹ×ÜÉÓÐÊɯÊÌÕÛÙÌÚɯÍÖÙɯÚÖÊÐÈÓɯÞÌÓÍÈÙÌȺɯ

work together with many partners in their territory, they invest in the social economy, where countless 

valuable jobs for the group with red uced chances of job entry, such as in the social and sheltered work-

shops (shortly customised companies) and innovative projects in the local service economy. This makes 

an important contribution to the employment rate in the Flemish Region. The Government of Flanders 

                                                           

51 Pursuant to Article 84/1 (Flemish Reform Programme) of the Regulations of the Flemish Parliament. 
52 http://www.vleva.eu/leden  

http://www.vleva.eu/leden
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recognises the importance of the efforts of local authorities and these are given a directing role in social 

economy. In addition, the VDAB and the councils of the cities of Antwerp and Ghent are developing 

cooperation agreements in which they deploy their resources to detect and activate NEET young people 

and other unemployed distant of the labour market.  

Closing the gap between skills offered and demanded (CSR 5) 

Little is known about the required industry -specific skills. In the context of the LEEDS programme53 of 

the OECD, Flemish partners (Flemish Authorities, City of Ghent, Province of Antwerp, POM West -

%ÓÈÕËÌÙÚɯÈÕËɯ%ÓÌÔÐÚÏɯ*ÕÖÞÓÌËÎÌɯ"ÌÕÛÙÌɯ6ÈÛÌÙɯȹ5ÓÈÒÞÈȺɯÊÈÙÙÐÌËɯÖÜÛɯÈɯÚÛÜËàɯÐÕÛÖɯɁBoosting skills for 

greener jobs in Flandersɂȭɯɯ 

Vlakwa has, together with 15 water-intensive sectors (which generate 20 percent of the total employ-

ment), set up actions (with attention for commercialising the know -how about water management that 

has already been acquired within the companies), with the purp ose of strengthening the competitive-

ness of Flemish companies. 

Approach for climate change (CSR 6, Europe 2020 climate and energy objectives) 

The Flemish Network for the  Covenant of Mayors 54, set up by the Association of Flemish Cities and Mu-

nicipalities in 2012, interacts seamlessly with the objectives for reducing of CO2 emissions. In addition 

to the signatory cities and municipalities, the provinces, joint authorities, VITO, the Government of 

Flanders and other partners also participate. Half of the Flemish municipalities signed the covenant and 

this makes the Flemish Region one of the leaders for this European initiative. Signing implies a commit-

ment to a strong local energy policy. After a baseline measurement or inventory of the CO 2 emissions 

on the municipal territory, an energy action plan will be drawn up and implemented with a biennial 

audit by the EU. The Network guarantees knowledge sharing and exchange, which is an important 

stimulus for creating cross-links with other policy areas and the transition to increased sustainability. 

The municipalities are not in this alone, but are supported by the provinces, which are also a driving 

force for signing the covenant or for strenghtening actions. The Flemish Authorities as well support the 

muni cipalities by providing an annual update of the CO 2 inventory at municipal level.  

In a climate neutral province, things are taken a step further and the emission of greenhouse gases is in 

balance with the absorption of nature and the soil. A baseline measurement and the consequences of 

climate change (for example, a climate effect sketch book) provide the starting point. New actions and 

measures will be elaborated in a climate plan. The provinces will do this together with municipalities, 

schools, companies and the civil society, but also with citizens. The climate parliament and the four -

pronged policy of the province of Limburg, the citizen ambassadors in East Flanders and the climate 

ambassadors in Flemish-Brabant are an illustration of the efforts for a broad support base. This partici-

patory working method reflects the quadruple helix principle to achieve the climate objectives together. 

Schools will be assisted to work around energy and climate within the framework of environmental 

care. The province of Antwerp has involved the Provincial Institute for Environmental Education and 

Kamp C, where pupils learn about sustainable development. Citizens and municipalities in every prov-

ince can approach the Provincial Support Centre for Sustainable Building for ad vice about energy-sav-

ing and sustainable building. Limburg was the first province to set climate neutrality as its objective; 

since then, Flemish-Brabant and East Flanders have also taken this step. Antwerp wants to be climate 

neutral as an organisation. West-Flanders is also working on a climate policy.  

                                                           

53 local economic and employment development  
54 www.burgemeestersconvenant.eu. 

http://www.burgemeestersconvenant.be/
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Cities, municipalities and provinces are focusing increasingly on a better and more environmentally friendly 

mobility, whereby the bicycle moves to the foreground. The functional bicycle route network exist s for 

ÈɯÞÏÐÓÌȮɯÉÜÛɯÛÏÌɯÊÖÕÊÌ×ÛɯÖÍɯȿÉÐÊàÊÓÌɯÍÙÌÌ-ÞÈàÚɀɯÐÚɯÐÕÊÙÌÈÚÐÕÎÓàɯÉÌÊÖÔÐÕÎɯÈɯÙÌÍÌÙÌÕÊÌɯÍÖÙɯÈɯÚÜÚÛÈÐÕÈÉÓÌɯÈÕËɯ

carbon free mobility solution. Projects are on the way in the coming years in all provinces to achieve, 

together with the Flemish Region, cycle free-ways or to integrate them further. Municipalities are work-

ing on the bicycle route network and are considering increasing the number of cycling paths, where 

cyclists are the most important road-users. Bike-sharing systems are very successful and bicycle sheds 

and parking lots will be increased. Local authorities are well positioned to stimulate their residents to 

use the bike through promotional campaigns.  

The provinces have, together with their South Netherland colleagues (specifically, the provinces of Zee-

land, North Brabant and Limburg) and the Flemish Authorities seized the possibility offered within the 

Interreg A border region Flanders -the Netherlands programme for a strong development of the Water-

stofNet (Hydrogen Network). This is a co ÕÛÐÕÜÈÛÐÖÕɯÖÍɯÛÏÌɯ×ÙÖÑÌÊÛɯɁ'àËÙÖÎÌÕɯ1ÌÎÐÖÕɯ%ÓÈÕËÌÙÚɤ2ÖÜÛÏɯ

-ÌÛÏÌÙÓÈÕËÚɂɯÞÏÐÊÏɯÉÌÎÈÕɯÜÕËÌÙɯ(ÕÛÌÙÙÌÎɯ(5 ɯËÜÙÐÕÎɯÛÏÌɯƖƔƔƛ-13 programme period. In the 2014-2020 

period, the Hydrogen Network will focus on further adaptations of the technology, whereby contribu-

ti ons will be made to indicators for the objectives in the area of innovation and in the area of carbon-

free economy. The actual applications concentrate on logistics and mobility and the sustainable gener-

ation of hydrogen via renewable energy sources.  

Poverty reduction (Europe 2020 objective) 

OCMWs supervise young parents in poverty by entering into help assistance programmes with them 

which propose primarily a broad approach: the focus is not only on, for example, work, but also on 

health, housing, partici pation. They also join forces with local partners to create a broad platform in the 

fight against (child) poverty. In the area of child poverty, the Flemish Authorities, together with the 

VVSG55, the provinces and the Network against Poverty and other partn ers, has set up a learning net-

work for the development of vision and policy . 

 

5.5. Afterword 

In keeping with tradition, the Flemish Region and the Flemish Community  have delivered their  contri-

bution s to the production of the national reform programme (NRP) of Belgium. The FRP 2015 is included 

as an annex in the NRP. In addition, the Flemish Region and the Flemish Community  participated ac-

tively in the European Semester 2015 at the bilateral meetings with the EC that were mainly devoted to 

the implementation of the country -specific recommendations.  

The Flemish Region and the Flemish Community assume ownership with their  own reform programme 

within the European Semester. This is one of the reasons why the Government of Flanders submits the 

FRP directly to the European Commission. The FRP also makes an important contribution to the oper-

ation of the Europe 2020 monitoring platform of the Committee of the Regions.   

 

                                                           

55http://www.vvsg.be/sociaal_beleid/kinderarmoede/Pages/VVSG -pagina-2011.aspx 

http://www.vvsg.be/sociaal_beleid/kinderarmoede/Pages/VVSG-pagina-2011.aspx
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LIST OF ABBREVIATION S 

 

AIO  Agency for Innovation and Entrepreneurship  

AGS Annual Growth Survey  

BCR Brussels Capital Region 

BERD Business Expenditures on R&D 

BIOMED Biomedical Research Institute  

BS Belgian Official Gazette 

CHP Combined heat and power  

CLB Pupil guidance centre 

CIS Community Innovation Survey  

CSR Country -specific recommendation(s)  

EC European Commission 

EER European Enterpreneurial Region 

EIT European Institute of Innovation & Technology  

ERDF European Regional Development Fund 

EPC Energy Performance Certificate 

ERP Energy Renovation Programme 

ESFRI European Strategy Forum on Research Infrastructures 

ESIF European Structural and Investment Funds  

ESF European Social Fund 

ETS EU Emissions Trading System 

EU European Union  

FAMIFED  Federal Agency for Family allowance  

FIT Flanders Investment and Trade 

FPB Federal Planning Bureau 

FRIS Flanders Research Information Space 

FRP Flemish Reform Programme 

ERP Energy Renovation Programme 

FoF Factory of the Future 

GDP Gross Domestic Product  

GTI Integrated Territorial Investments  

GWh Gigawatt hour (unit of energy)  

HBO Higher Vocational Education  

INR Institute of National Accounts  

IBO Individual Vocational training in the enterprise 

ICT Information and Communication technology  

IOF  Industrial Research Fund 

IOI  Innovation output indicator  

IWT Agency for Innovation by Science and Technology 

KETS Key Enabling Technologies 

K&G  Child & Family  

LFS Labour force survey 

LNG  Liquid Natural Gas  

MAM  Maximum Authorised Mass  
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MMPP Medical, mental, psychological, psychiatric problems  

NBB National Bank of Belgium  

NEET Not in Education, Employment, or Training  

NT2  Basic course in Dutch as second language 

nZEB nearly Zero-Energy Building  

NIO  New industrial entrepreneurship  

NRP National Reform Programme  

OCMW  Public centre for social welfare 

OECD Organisation for Economic Co-operation and Development  

OP Operational Programme   

PMV Flanders Holding Company  

PPP  Purchasing Power Parities  

PWA Local Employment Agency  

ReTiBo Registration and Ticket System with On -board computer  

RIZIV  National Institute for Health and Invalidity Insurance  

R&D  Research and Development 

RPL Recognition of prior learning  

RVT Rest and Care Homes 

SALK Strategic Action plan for Limburg Squared  

SERV Flanders Social and Economic Council 

SME Small and medium -sized enterprise 

SVR Research Centre of the Government of Flanders 

SOFI Spin-Off Financing Instrument  

STEM Action plan Science, Technology, Engineering and Mathematics 

TEN Trans European Network  

ULC Unit Labour Cost  

VDAB  Flemish Public Employment Service 

VESOC Flemish Economic and Social Consultative Committee  

VGC  Flemish Community Commission  

VIS Flemish Cooperative Innovation Networks  

VLEVA  Liaison Agency Flanders-Europe 

VLOR Flemish Education Council  

VVSG Association of Flemish Cities and Municipalities  

VITO Flemish Institute for Technological Research 

VKS Flemish Qualification Structure  

VREG Flemish Regulating Body for the Electricity and Gas Markets  

VSC Flemish Super Computer 

WEP Work Experience Projects 

WPPU Wage cost per product unit  

WIJ Work Experience for young people  

YGIP Youth Guarantee Implementation Plan  

http://www.ewi-vlaanderen.be/sites/default/files/documents/STEM_actieplan_def.pdf
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Annexe 2: Programme de réforme de la Région wallonne et 

de la Communauté française 

 

1. Introduction 
 

Les orientations stratégiques des Gouvernements Wallon et de la Communauté française pour la pé-

riode 2014-2019 sont détaillées respectivement dans la Déclaration de Politique Régionale (DPR) et la 

Déclaration de Politique Communautaire (DPC).  

Trois lignes de force guident le programme du Gouvernement Wallon : 

ɬ +ɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮɯÝÌÊÛÌÜÙɯÌÚÚÌÕÛÐÌÓɯ×ÖÜÙɯÓÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯ×ÙÖËÜÊÛÐÝÐÛõȮɯØÜÐɯÚÌÙÈɯÈÜɯÊĨÜÙɯËÌɯÓÈɯÚÛÙÈɪ

ÛõÎÐÌɯËÌɯÙÌËõ×ÓÖÐÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯ1õÎÐÖÕȭɯ+ÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÌɯ×ÈÙɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÈÓɪ

liera une consolidation et une amplification de la politique des Pôles d e compétitivité, avec des po-

ÓÐÛÐØÜÌÚɯÛÙÈÕÚÝÌÙÚÈÓÌÚɯÝÐÚÈÕÛɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÐÙÊÜÓÈÐÙÌȮɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ3("ɯ

ÌÛɯÓÌɯËõ×ÓÖÐÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÈÜɯÚÌÕÚɯÓÈÙÎÌɯÈÜɯÉõÕõÍÐÊÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚȭɯ#ÈÕÚɯÊÌɯÊÈËÙÌȮɯ

une intensification des collaborations avec la Communauté française est prévue. 

ɬ La simplification ȯɯ(ÓɯÚɀÈÎÐÛɯËÌɯÙÈÛÐÖÕÈÓÐÚÌÙɯÓÌÚɯÔõÊÈÕÐÚÔÌÚɯÌÛɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍÚɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖɪ

ÔÐØÜÌɯÌÛɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÌÛɯËÌɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÌÙɯÓÈɯÝÐÌɯËÌÚɯ/,$ɯÈÜɯÛÙÈÝÌÙÚɯËÜɯSmall Business Act (SBA) wallon. 

+ÈɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌÚɯÌÛɯÔõÊÈÕÐÚÔÌÚɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯÚÌÙÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÌɯËÈÕÚɯËɀÈÜÛÙÌÚɯ

ËÖÔÈÐÕÌÚɯȹÓÖÎÌÔÌÕÛɯ×ÜÉÓÐÊȮɯõÕÌÙÎÐÌɯÌÛɯÓÖÎÌÔÌÕÛȮȱȺȭ 

ɬ Le rassemblementȮɯÈÜɯÛÙÈÝÌÙÚɯËɀÜÕɯ×ÈÊÛÌɯËÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÌÛɯÚÖÊÐÈÓɯÙÌÕÖÜÝÌÓõȭɯ(ÓɯÚɀÈÎÐÛɯ

ËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÓɀÐÔ×ÓÐÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌÚɯÌÛɯÚÖÊÐÈÜßɯËÈÕÚɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯ

ÙõÎÐÖÕÈÓÌȮɯËÌɯÊÖÕÊÓÜÙÌɯÜÕɯ×ÈÊÛÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÕɯõÛÙÖÐÛÌɯÚàÕÌÙÎÐÌɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌÚɯ

prises au niveau de la Communauté française ÌÛɯËÌɯÔÖÉÐÓÐÚÌÙɯÓÌÚɯËàÕÈÔÐØÜÌÚɯÌÛɯÓɀÐÕÛÌÓÓÐÎÌÕÊÌɯÛÌÙÙÐɪ

toriale. 

/ÈÙɯÈÐÓÓÌÜÙÚȮɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÈɯÈÕÕÖÕÊõɯÓɀÈËÖ×ÛÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÓÌɯ×ÙÐÕÛÌÔ×ÚɯƖƔƕƙɯËɀÜÕɯPlan Marshall 4.0 ; la 

concertation avec les partenaires sociaux à ce sujet a été initiée en décembre 2014. Les résultats et éva-

ÓÜÈÛÐÖÕÚɯËÜɯ/ÓÈÕɯ,ÈÙÚÏÈÓÓɯƖȭÝÌÙÛɯÔÐÚɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÈÜɯÊÖÜÙÚɯËÌɯÓÈɯ×õÙÐÖËÌɯƖƔƔƝ-ƖƔƕƘȮɯØÜÐɯÈɯ×ÌÙÔÐÚɯËɀÈÛɪ

teindre des résultats importants dans différents domaines (Pôles de compétitivité, recherche et innova-

ÛÐÖÕȮɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕȮɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÌÛɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÓÈÕÎÜÌÚȮɯÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕȮɯÙõÕÖÝÈÛÐÖÕȱȺɯÌÛɯØÜÐɯÈɯÎÓÖÉÈɪ

lement atteint ses objectifs, alimentent également les réflexions.  

Le Plan Marshall 4.0 sera recentré sur les facteurs clés de compétitivité susceptibles de structurer une 

ÝõÙÐÛÈÉÓÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯÐÕËÜÚÛÙÐÌÓÓÌɯÍÖÕËõÌɯÚÜÙɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯÚÖÜÛÌÕÈÕÛɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÌÔ×ÓÖÐ ØÜÌɯÚÖÕÛɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮɯ

ËÖÕÛɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÕÜÔõÙÐØÜÌȮɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯȹÌÕɯÚàÕÌÙÎÐÌɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚȺȮɯÓÌÚɯ

ÊÖĸÛÚɯËÌɯÓɀõÕÌÙÎÐÌɯÌÛɯËÌÚɯÔÈÛÐöÙÌÚɯ×ÙÌÔÐöÙÌÚɯÌÛɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÐÙÊÜÓÈÐÙÌȮɯÌÛɯÓɀÈÛÛÙÈÊÛÐɪ

ÝÐÛõɯËÜɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌȭɯ"ÖÕÊÙöÛÌÔÌÕÛȮɯÐÓɯÚɀÈÙÛÐÊÜÓÌÙÈɯÈÜÛÖÜÙɯËÌÚɯÈßÌÚɯÚÜÐÝÈÕÛÚ : 

ɬ En synergie avec les compétences de la Communauté française, soutenir une politique de formation 

ÌÛɯËɀÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓÌÚɯ×ÖÚÚÐÉÐÓÐÛõÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐȰ 
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ɬ 1ÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓÈɯÓÖÎÐØÜÌɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÌÕɯÈÍÍÐÕÈÕÛɯÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯËÌÚɯPôles de compétitivité 

(spécialisation intelligente), le soutien à la valorisation industrielle et le soutien à la croissance des 

entreprises aux différents moments clés de leur développement (création, internationalisation, 

transmission, innovation ,ȱȺȰɯ 

ɬ 2ÖÜÛÌÕÐÙɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯÌÛɯÓÈɯÛÙÈÕÚÐÛÐÖÕɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌɯȹ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙÚɯÌÛɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚ en particulier) 

ÌÛɯɯËõÝÌÓÖ××ÌÙɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÐÙÊÜÓÈÐÙÌ ;  

ɬ ,ÌÛÛÙÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÜÕÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËɀÐÕÍÙÈÚÛÙÜÊÛÜÙÌÚɯÈÜɯÚÌÙÝÐÊÌɯËÜɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÌÕɯÛÌɪ

nant compte des innovations technologiques, sociales et économiques ; 

ɬ 2ÖÜÛÌÕÐÙɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÕÜÔõÙÐØÜÌɯÌÛɯÓɀÐÕÛõÎration des TIC. 

 

Les priorités du Gouvernement de la Communauté française pour la période 2014-2019 sont les sui-

vantes : 

ɬ  ËÖ×ÛÐÖÕɯËɀÜÕɯ/ÈÊÛÌɯ×ÖÜÙɯÜÕɯÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯËɀÌßÊÌÓÓÌÕÊÌ ; 

ɬ 1ÌÝÈÓÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯØÜÈÓÐÍÐÈÕÛ ; 

ɬ RenfÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÖÜÛÐÓÚɯËɀÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕɯÌÛɯËɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯÈÍÐÕɯËÌɯÙõËÜÐÙÌɯÓɀõÊÏÌÊɯËÈÕÚɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯ

supérieur et augmentation du nombre de diplômés  ; 

ɬ Investissement dans la recherche fondamentale ; 

ɬ Investissement dans les bâtiments scolaires et augmentation du nombre de places ; 

ɬ #õÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀõËÜÊÈÛÐÖÕɯÊÜÓÛÜÙÌÓÓÌɯÌÛɯÈÙÛÐÚÛÐØÜÌȭ 

Ces différentes priorités seront en outre soutenues via les programmes 2014-2020 des Fonds structurels et 

ËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛ, qui ont été approuvés par la Commission en décembre 2014. Les Gouvernements Wal-

lon et de la Communauté française ont approuvé le 10 février 2015 les projets FSE retenus dans le cadre 

du 1er appel à projet, en ce compris les actions soutenues par Óɀ(ÕÐÛÐÈÛÐÝÌɯ×ÖÜÙɯÓɀ$Ô×ÓÖÐɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚ, pour un 

ÉÜËÎÌÛɯÛÖÛÈÓɯËÌɯƜƔƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯȹËÖÕÛɯƙƔǔɯÌÕɯ×ÙÖÝÌÕÈÕÊÌɯËÜɯ%2$Ⱥȭɯ+ÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯ%$#$1ɯÚÖÕÛɯÌÕɯÊÖÜÙÚɯ

ËɀÈÕÈÓàÚÌɯÌÛɯÚÌÙÖÕÛɯÈ××ÙÖÜÝõÚɯÌÕɯÔÈÐɯƖƔƕƙȭ 

De nombreux chantiers importants de ces programme s de réforme sont en cours de réalisation, comme 

détaillé dans les chapitres qui suivent, qui détaillent les principales mesures adoptées ou en cours de 

développement en lien avec les recommandations du Conseil et les objectifs de la Stratégie Europe 2020.  
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2. R®ponse aux recommandations sp®cifiques par pays 
 

2.1. Recommandation n°1 : Assainissement des finances publiques 

Les Gouvernements Wallon et de la Communauté française ont adopté une trajectoire soutenable de retour 

ãɯÓɀõØÜÐÓÐÉÙÌɯËÌɯƖƔƕƙɯãɯƖƔƕƜȭ  

En Région wallonneȮɯÓÌɯËõÍÐÊÐÛɯÌÚÛɯÓÐÔÐÛõɯãɯƘƙƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯȹƔȮƕǔɯËÜɯ/(!ȺɯÌÕɯƖƔƕƙȭɯ+Ìɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÈɯ

ÈËÖ×ÛõɯËÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯËÌɯÓÐÚÚÈÎÌɯËÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚȮɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÌÚɯËõ×ÌÕÚÌÚɯËÈÕÚɯÓɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯ

×ÜÉÓÐØÜÌɯÌÛɯÓÌÚɯ.(/ȮɯÌÛɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɤÙÈÛÐÖÕÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÊÌÙÛÈÐÕɯÕÖÔÉÙÌɯËÌ subventions.  

En Communauté française, les mesures structurelles de réduction du déficit qui ont été adoptées de-

vraient permettre de limiter le déficit en 2015 à 170 millions ȥ ÌÛɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÜÕɯÙÌÛÖÜÙɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÍɯãɯÓɀõØÜÐɪ

lib re ÉÜËÎõÛÈÐÙÌɯãɯÓɀÏÖÙÐáÖÕɯƖƔƕƜȭ 

Les deux entités ont chacune mis en place un comité de monitoring, dont les missions portent sur le 

ÚÜÐÝÐɯËÌɯÓɀÌßõÊÜÛÐÖÕɯËÜɯÉÜËÎÌÛɯÌÛɯÓɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÜɯÙÌÚ×ÌÊÛɯËÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯÉÜËÎõÛÈÐÙÌÚȭɯ 

 

2.2. Recommandation n°2 : Réforme de la fiscalité 

Plusieurs adaptations de la fiscalité ont été apportées ou sont prévues en Région wallonne. 

Premièrement, une redevance kilométrique pour les poids-lourds de plus de 3,5 T entrera en vigueur début 

2016. Le prélèvement kilométrique pour po ids lourds constitue l'exécution de la Directive européenne 

ÙÌÓÈÛÐÝÌɯÈÜɯ×õÈÎÌɯ×ÈÙɯÓÌÚɯƗɯ1õÎÐÖÕÚȭɯ+ɀÌÕÛÐÛõɯÐÕÛÌÙÙõÎÐÖÕÈÓÌɯ5ÐÈ×ÈÚÚɯÈɯÈÛÛÙÐÉÜõɯÌÕɯÑÜÐÓÓÌÛɯƖƔƕƘɯÓÌɯÊÖÕÛÙÈÛɯ

du prélèvement kilométrique pour poids lourds au consortium sattelic (T-systems International/Stra-

bag AG), qui en assurera la perception. Le Gouvernement wallon a pour sa part adopté en février 2015 

ÓɀÈÝÈÕÛ-projet de décret instaurant la redevance. Sa tarification sera établie sur la base de trois éléments 

distincts  : le nombre de kilomètres parcourus, le poids du camion (3 catégories : entre 3,5 tonnes et 12 

tonnes, entre 12 tonnes et 32 tonnes et plus de 32 tonnes), et les performances environnementales du 

véhicule. Les trois critères précités, la grille tarifaire et le réseau routier qui sera visé par cette mesure 

doivent encore être concertés au sein du GouvernementȮɯÈÐÕÚÐɯØÜɀÈÝÌÊɯles secteurs concernés et avec les 

deux autres Régions. En outre, une étude socio-õÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÌÚÛɯÌÕɯÊÖÜÙÚɯÈÍÐÕɯËɀÈÕÈÓàÚÌÙɯÓɀÐÔ×ÈÊÛɯËÌɯ

ÊÌÛÛÌɯÙÌËÌÝÈÕÊÌɯÚÜÙɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÞÈÓÓÖÕÕÌɯÌÛɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȭɯ 

Ensuite, le refinancement du %ÖÕËÚɯ×ÖÜÙɯÓÈɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ$ÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛȮɯÚÌÊÛÐÖÕɯɋ protection des eaux » est 

en cours depuis 2015. Un décret-programme, adopté le 12 décembre 2014, vise à optimiser les méca-

nismes existants ËÌɯÙõÊÜ×õÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÓÐõÚɯãɯÓɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÈÜȮɯÌÕɯÊÌɯÊÖÔ×ÙÐÚɯÓÌÚɯ

ÊÖĸÛÚɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯÓÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯÌÕɯÌÈÜȮɯÊÖÕÍÖÙÔõÔÌÕÛɯãɯÓÈɯËÐÙÌÊÛÐÝÌɯƖƔƔƔɤƚƔɤ"$ dite la 

« directive -ÊÈËÙÌɯÚÜÙɯÓɀÌÈÜ ». 

Enfin, au titre de la suppression deÚɯÚÜÉÚÐËÌÚɯËÖÔÔÈÎÌÈÉÓÌÚɯãɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛȮɯÐÓɯÈɯõÛõɯËõÊÐËõɯËÌɯÕÌɯ

pas reconduire les contreparties financières sous forme de ÙõËÜÊÛÐÖÕɯËɀÈÊÊÐÚÌÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯ×ÙÖËÜÐÛÚɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌÚ 

dans le cadre des accords de branches de 2ème génération (2014-2020). 
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2.3. Recommandation n°3 : Durabilité des finances publiques 

+ÌÚɯÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯÙõÎÐÖÕÈÓÌÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËÌɯ×ÙõÝÌÕÛÐÖÕȮɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×ÙÌÔÐöÙÌɯÓÐÎÕÌɯËÌɯ

soins, de soins chroniques (soins de long terme) et de politique ËɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚ consti-

tuent une opportunité pour améliorer la complémentarité entre différentes politiques menées et pour 

ÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓÈɯÊÖÏõÙÌÕÊÌȮɯÓÈɯÊÖÕÛÐÕÜÐÛõɯÌÛɯÓɀÌÍÍÐÊÐÌÕÊÌɯËÌɯÓÈɯ×ÙÐÚÌɯÌÕɯÊÏÈÙÎÌɯËÌÚɯ×ÈÛÐÌÕÛÚɯËõ×ÌÕËÈÕÛÚɯÌÛɯÔÈɪ

lades chroniques. 

Pour ce qui concerne la prévention, outre le soutien aux opérateurs de promotion de la santé déjà actifs 

sur le terrain, un plan « nutrition santé  » sera proposé en vue de promouvoir à une large échelle et sur 

le long cours des habitudes alimentaires saines dans la population générale. Celui -ci impliquera les 

acteurs de la promotion de la santé ainsi que ËÌÚɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÈÕÛÚɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÈÊÛÌÜÙÚɯËÌɯÓÈɯÊÏÈćÕÌɯ

ÈÓÐÔÌÕÛÈÐÙÌȭɯ+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛȮɯãɯÛÌÙÔÌȮɯËɀÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓÈɯÚÈÕÛõɯÎõÕõÙÈÓÌɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯËÐÔÐÕÜÌÙɯÊÌÙɪ

taines maladies chroniques (diabète, maladies cardio-vasculaires,ȱ), et la charge sociétale y afférente.  

+ɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÈɯÙõÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯpremière ligne de soins figurent également parmi les objectifs du 

Gouvernement. Les possibilités de réorganiser les dispositifs de coordination des soins de première 

ligne (Réseaux locaux multidisciplinaires, Services intégrés de soins à domicile, Cercles de médecins 

ÎõÕõÙÈÓÐÚÛÌÚȱȺ seront étudiées ÈÍÐÕɯËɀÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓÈɯÊÖÕÛÐÕÜÐÛõɯËÌÚɯÚÖÐÕÚȭ Le Gouvernement promouvra 

également ÓɀõÊÏÈÕÎÌɯõÓÌÊÛÙÖÕÐØue des données de santé ÝÐÈɯÓÈɯÙÌÊÖÕÕÈÐÚÚÈÕÊÌɯËɀÜÕɯɋ hub » wallon (réseau 

ËɀõÊÏÈÕÎÌÚɯËÌɯËÖÕÕõÌÚɯËÌɯÚÈÕÛõȺȮɯÌÕɯÈÙÛÐÊÜÓÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓÌɯ×ÙÖÑÌÛɯÌ-health fédéral. En permettant aux pres-

tataires ËɀÈÊÊõËÌÙɯÈux données de santé globalisées du patient, ce hub devrait  permettre une réduction 

ËÌÚɯÊÖĸÛÚɯÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÍÚȮɯÌÛɯÜÕÌɯÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÍÍÐÊÐÌÕÊÌɯÌÛɯËÌɯÓɀÌÍÍÐcacité du système de santé.  

 ÍÐÕɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÓÈɯËÜÙÈÉÐÓÐÛõɯËÜɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌÚɯÈćÕõÚ, le Gouvernement proposera des amélio-

rations portant sur les ÕÖÙÔÌÚɯËɀÈÎÙõÔÌÕÛɯËÌɯÔÈÐÚÖÕÚɯËÌɯÙÌ×ÖÚ/maisons de repos et de soins. Parallè-

lement, le Gouvernement souhaite réserver prioritairement les maisons de repos et maisons de repos 

et de soins aux personnes présentant un certain niveau de dépendance et concentrer son action sur 

ÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×ÙÐÚÌɯÌÕɯÊÏÈÙÎÌɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌɯÌÛɯËÌÚɯÍÖÙÔÜÓÌÚɯÈÓÛÌÙÕÈÛÐÝÌÚɯËÌɯ×ÙÐÚÌɯÌÕɯÊÏÈÙÎÌɯȹÛÌÓÚɯÓÌÚɯ

centres de court séjour, les centres de soins de jour, les résidences services). Le Gouvernement étudiera 

également la meilleure manièÙÌɯËÌɯÊÖÕÊÙõÛÐÚÌÙɯ×ÓÜÚɯÙÈ×ÐËÌÔÌÕÛɯÓÌÚɯÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯ×ÓÈÊÌÚɯËɀÈÊÊÜÌÐÓɯ×ÖÜÙɯ×ÌÙɪ

sonnes âgées accordées aux institutions. Concernant ÓɀÈÐËÌɯÈÜßɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚ (APA), les droits des bé-

néficiaires actuels ne seront pas modifiés, mais le Gouvernement souhaite passer à des interventions en 

ÍÖÕÊÛÐÖÕɯËÌÚɯÉÌÚÖÐÕÚɯÌÛɯËÌÚɯ×ÙÌÚÛÈÛÐÖÕÚɯ×ÖÜÙɯÙõ×ÖÕËÙÌɯÈÜßɯÚÐÛÜÈÛÐÖÕÚɯËÌɯËõ×ÌÕËÈÕÊÌɯ×ÓÜÛĠÛɯØÜɀÜÕÌɯÓÖɪ

gique de supplément de revenu ; une couverture autonomie sera progressivement mise en place. 

"ÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌÚɯpersonnes handicapées, les places en services résidentiels seront réservées aux 

×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯËõ×ÌÕËÈÕÛÌÚɯÌÛɯËÌÚɯÈÓÛÌÙÕÈÛÐÝÌÚɯÍÈÝÖÙÐÚÈÕÛɯËÈÝÈÕÛÈÎÌɯÓɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÚÌÙÖÕÛɯÍÈÝÖÙÐÚõÌÚȭɯ

Le plan « grande dépendance » sera poursuivi et évalué. Un plan autisme devrait également se mettre 

en place. 

Enfin, pour ce qui concerne les hôpitaux, le Gouvernement proposera une réforme du financement des 

infrastructures hospitalières, favorisant une meilleure utilisation des moyens et la poursuite de la concen-

tration du nombre de sites hospitaliers sur le territoire régional.   

En matière de vieillissement actif, le Gouvernement de la Communauté française a adopté en 1ère lecture 

en décembre 2014 un projet de décret autorisant tout retraité (le personnel enseignant à la retraite et 

certaines personnes qualifiées) qui le souhaite à partager son expertise et son expérience professionnelle 

ÑÜÚØÜɀãɯƛƔɯÈÕÚɯËÈÕÚɯÓɀ$ÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯËe promotion socialeȭɯ+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛɯãɯÓÈɯÍÖÐÚɯËÌɯÙõ×ÖÕËÙÌɯÈÜßɯ×õÕÜɪ

ÙÐÌÚɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÈÕÛÚɯËÈÕÚɯÊÌÙÛÈÐÕÌÚɯÚ×õÊÐÈÓÐÚÈÛÐÖÕÚȮɯËÌɯÍÈÝÖÙÐÚÌÙɯÓɀÈ××ÙÌÕÛÐÚÚÈÎÌɯËÌɯÔõÛÐÌÙÚɯÌÕɯ×õÕÜÙÐÌɯÌÛɯ

de favoriser le vieillissement actif.  

  



 

92 

2.4. Recommandation n°4 : Marché du travail, éducation et forma-
tion 

 

Comme prévu par le nouveau cadre réglementaire relatif à la Politique de Cohésion, les Fonds struc-

ÛÜÙÌÓÚɯÌÛɯËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯÓÈɯ×õÙÐÖËÌɯƖƔƕƘ-2020 permettront de soutenir prioritairement les po-

litiques développées en réponse aux recommandations spécifiques par pays, et permettant de con-

tribuer aux objectifs de la Stratégie Europe 2020.  

Les priorités développées dans le cadre du FSE en Région wallonne et en Communauté française 

portent sur la  ÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÛÖÜÛɯÈÜɯÓÖÕÎɯËÌɯÓÈɯÝÐÌɯÌÛɯÓɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯ

×ÖÜÙɯÓÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯÝÜÓÕõÙÈÉÓÌÚȮɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛȮɯÓɀÐÕÊÓÜÚÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌɯÌÛɯÓÈɯÓÜÛÛÌɯÊÖÕÛÙÌɯÓÌÚɯËÐÚɪ

criminations, la lutte contre le décrochage scolaire. 

Dans le cadre du programme FSE 2014-2020, les Gouvernements Wallon et de la Communauté fran-

çaise ÖÕÛɯÚõÓÌÊÛÐÖÕÕõɯÌÕɯÍõÝÙÐÌÙɯƖƔƕƙɯ×ÙöÚɯËÌɯƘƔƔɯ×ÙÖÑÌÛÚɯ×ÖÜÙɯÜÕɯÉÜËÎÌÛɯÛÖÛÈÓɯËÌɯƜƔƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥȭɯ"ÌÜß-

ci se répartissent comme suit : 

1. Entreprises et créativité : 84 millions ȥɯseront consacrés à la formation et l'accompagnement des 

demandeurs d'emploi wallons mais également à l'autocréation d'emploi et la création d'entre-

×ÙÐÚÌÚȮɯÈÜɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯãɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÝÐÛõȭ 

2. Connaissances et compétences : seront soutenus, pour un montant de 316 millions  ȥȮɯËÌÚ projets liés 

ãɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕȭɯ2ÌÙÖÕÛɯÝÐÚõÚɯ×ÈÙɯÊÌÛɯÈßÌɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚàÚÛöÔÌÚɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÚÜ×õÙÐÌÜÙȮɯÓÌɯ

ÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÓÐÌÕÚɯÌÕÛÙÌɯõËÜÊÈÛÐÖÕɯÌÛɯÔÖÕËÌÚɯËÌɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÙecherche et le dévelop-

pement de formations adaptées aux besoins socio-économiques, le développement de la forma-

tion tout au long de la vie.  

Sera notamment soutenu un projet qui permettra de financer des stages d'enseignants du quali-

fiant en entreprise mais également des formations dans les Centres de Technologie Avancée. Cet 

axe de financement permettra aussi, via le partenariat enseignement-formation, de soutenir la 

mise en place du Service Francophone des Métiers et Qualifications et le Cadre Francophone des 

Qualifications.  

Une partie des fonds sera également consacrée à la réinsertion de jeunes non scolarisables mais 

qui ont détiennent des compétences utiles (valorisation des compétences), à la formation en alter-

nance et au soutien à la transition de jeunes issus de l'enseignement spécialisé vers le monde du 

travail.  

3. Inclure et employer : 250 millions ȥɯseront consacrés ãɯÓɀ'améliorer de l'accès aux dispositifs d'inser-

tion, l 'accompagnement des demandeurs d'emploi dans leurs démarches ËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯËɀÌÔ×ÓÖi 

ou encore à la lutte contre les discriminations dans le monde du travail.  

4. Objectif «jeunes» : 126 millions ȥɯseront réservés dans les 5 prochaines années pour aider les jeunes 

de moins de 25 ans à intégrer le marché du travail, notamment les NEETS. Cet axe couvre égale-

ÔÌÕÛɯÓɀ(ÕÐÛÐÈÛÐÝÌɯ×ÖÜÙɯÓɀ$Ô×ÓÖÐɯËÌÚɯ)ÌÜÕÌÚȮɯØÜÐɯÉõÕõÍÐÊÐÌɯËɀÜÕɯÉÜËÎÌÛɯÛÖÛÈÓɯËÌɯÓɀÖÙËÙÌɯËÌɯƜƔɯÔÐÓɪ

ÓÐÖÕÚɯȥȭ 
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Renforcer lôefficacit® des politiques dôemploi 

Le Gouvernement Wallon a décidé de ÚÐÔ×ÓÐÍÐÌÙɯÌÛɯÙÈÛÐÖÕÈÓÐÚÌÙɯÓÌÚɯÈÐËÌÚɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐ autÖÜÙɯËɀÜÕɯÕÖÔÉÙÌɯ

ÓÐÔÐÛõɯËɀÖÜÛÐÓÚɯÊÐÉÓõÚɯÌÛɯÌÍÍÐÊÈÊÌÚȮɯÌÕɯÛÌÕÈÕÛɯÊÖÔ×ÛÌɯËÌÚɯÈÙÛÐÊÜÓÈÛÐÖÕÚɯÈÝÌÊɯËɀÈÜÛÙÌÚɯÛà×ÌÚɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕÚɯ

ÙõÎÐÖÕÈÓÌÚɯȹõÊÖÕÖÔÐÌȺɯÌÛɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÈÐËÌÚɯÍõËõÙÈÓÌÚȭɯ2ÌÙÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÈÕÈÓàÚõÌɯÓɀÖ××ÖÙÛÜÕÐÛõɯËÌɯÙõÖÙÐÌÕÛÌÙɯ

une partie des moyens dédicacõÚɯãɯÊÌÙÛÈÐÕÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍÚɯËɀÈÐËÌÚɯÐÕËÐÝÐËÜÌÓÓÌÚɯȹÚÜÉÚÐËÌÚɯÖÜɯÙõËÜÊÛÐÖÕÚɯËÌɯ

ÊÖÛÐÚÈÛÐÖÕÚȺɯÈÜɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌÓÚɯËɀÈÜÛÙÌÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍÚɯãɯ×ÖÙÛõÌɯÊÖÓÓÌÊÛÐÝÌɯȹÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛȺȭ 

Le Gouvernement ÙÌÚÛÌÙÈɯÈÛÛÌÕÛÐÍɯãɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÓõÎÐÚÓÈÛÐÖÕɯËÈÕÚɯÓÌÚ autres RõÎÐÖÕÚɯÈÍÐÕɯËɀõÝÐÛÌÙɯÓÌÚɯ

risques de concurrence. +ÌÚɯÔÖËÈÓÐÛõÚɯËɀÈÓÓöÎÌÔÌÕÛɯËÜɯÊÖĸÛɯÚÈÓÈÙÐÈÓɯÚÌÙÖÕÛɯÐËÌÕÛÐÍÐõÌÚɯÌÕɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯ

avec les acteurs économiques et sociaux et en concertation avec le Fédéral et les Régions. Après une 

×ÏÈÚÌɯËɀÈÕÈÓàÚÌɯÈÜɯÊÖurs de laquelle la continuité des dispositifs sera assurée, des propositions seront 

mises sur la table en 2016.  

En ce qui concerne la question de ÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯËÜɯÚÌÙÝÐÊÌɯ×ÜÉÓÐÊɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐ, le Gouvernement WÈÓÓÖÕɯÚɀÌÚÛɯ

ÍÐßõɯÊÖÔÔÌɯ×ÙÐÖÙÐÛõɯËÌɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÌɯÓɀÈdaptation du FOREM aux nouveaux défis, parmi lesquels le trans-

fert de nouvelles compétences aux Régions. +ÌɯÚÌÙÝÐÊÌɯ×ÜÉÓÐÊɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÞÈÓÓÖÕɯËÌÝÙÈɯËÐÝÌÙÚÐÍÐÌÙɯËÈɪ

vantage encore son offre de services aux citoyens et constituer un levier de référence du redressement 

socio-économique wallon.  

#ÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÜɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍɯËɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÐÕËÐÝÐËÜÈÓÐÚõɯËÌÚɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÜÕÌɯformation 

à destination des conseillers et encadrants du FOREM a été mise en place fin 2014 afin de renforcer leur 

maîtrise des outilÚɯÌÛɯÛÌÊÏÕÐØÜÌÚɯãɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕɯÌÕɯÛÌÙÔÌÚɯËɀÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÌÛɯÊÌɯÌÕɯ

ÓÐÌÕɯÈÝÌÊɯÓÈɯÙõÈÓÐÛõɯËÌÚɯÉÌÚÖÐÕÚɯËÜɯÔÈÙÊÏõȭɯ+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛɯËɀÈÜÎÔÌÕÛÌÙɯÓÈɯØÜÈÓÐÛõɯËÜɯÚÌÙÝÐÊÌɯÙÌÕËÜɯÈÜßɯ

ËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯÈÜßɯÌÔ×ÓÖàÌÜÙÚȭ 

+ɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌÚɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚ ÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÚÛɯ×ÙÖÎÙÈÔÔõɯ×ÖÜÙɯÓÌɯƕer janvier 2016 (le Congé-Edu-

ÊÈÛÐÖÕɯ×ÈàõȮɯÓÌɯ%ÖÕËÚɯËÌɯÓɀ$ß×õÙÐÌÕÊÌɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÓÌɯÌÛɯÓÌɯ%ÖÕËÚɯËÌɯ%ÖÙÔÈÛÐÖÕɯ3ÐÛÙÌÚ-Services seront 

eux transférés au 1er avril 2015). 

Le contrôle de disponibilité des demandeurs ËɀÌÔ×ÓÖÐ ÚÌÙÈɯÖÙÎÈÕÐÚõɯÈÜɯÚÌÐÕɯËɀÜÕɯÚÌÙÝÐÊÌɯãɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÐÚÛÐÕÊÛÌɯ

du FOREM, selon des modalités à définir. Le décret organique et le contrat de gestion du FOREM seront 

revus. La réglementation restant fédérale, des discussions sont en cours afin de déterminer un cadre 

ÕÖÙÔÈÛÐÍɯÊÖÔÔÜÕɯãɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÌÕÛÐÛõÚɯÊÖÕÊÌÙÕõÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯÔÈÙÎÌÚɯËÌɯÔÈÕĨÜÝÙÌɯËÖÕÛɯËÐÚ×ÖÚÌÙÖÕÛɯÓÌÚɯ

1õÎÐÖÕÚɯ×ÖÜÙɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÊÌɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍȭɯ+ÈɯRégion wallonne souhaite mettre en place un con-

trôle mieux ciblé et mieux articulé à sÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÈÍÐÕɯËÌɯÍÈÐÙÌɯËÌɯÊÌÚɯËÌÜßɯÔÌÚÜÙÌÚɯ

ËÌɯÝõÙÐÛÈÉÓÌÚɯÐÕÚÛÙÜÔÌÕÛÚɯËɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯÚÖÊÐÖ-professionnelle. 

 

Inclusion des personnes issues de lôimmigration 

 ÍÐÕɯËÌɯÍÈÝÖÙÐÚÌÙɯÓɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËɀÖÙÐÎÐÕÌɯõÛÙÈÕÎöÙÌ, au-ËÌÓãɯËÌɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯ

ÈÊÛÐÝÌÚɯÌÛɯËÜɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÐÕËÐÝÐËÜÈÓÐÚõɯÚÜÙɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓɯËõÝÌÓÖ××õÚɯËÌɯ

manière transversale en Région wallonneȮɯËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙÚɯÚÖÕÛɯÔÐÚɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯãɯËÌÚÛÐÕÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ

pri mo-ÈÙÙÐÝÈÕÛÚɯÌÛɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËɀÖÙÐÎÐÕÌɯõÛÙÈÕÎöÙÌȭɯ#ÌɯÔÈÕÐöÙÌɯ×ÓÜÚɯÓÈÙÎÌȮɯËÌÚɯÌÍÍÖÙÛÚɯÚÖÕÛɯËõ×ÓÖàõÚɯ

en Région wallonne et en Communauté française pour lutter contre les discriminations à différents 

niveaux. 

Le parcours ËɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌÚɯ×ÙÐÔÖ-arrivants sera mis en place complémentairement aux autres éléments de 

ÓÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯÞÈÓÓÖÕÕÌɯËɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËÌɯÕÈÛÐÖÕÈÓÐÛõɯÌÛɯËɀÖÙÐÎÐÕÌɯõÛÙÈÕÎöÙÌÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËÌɯ

ÍÖÙÔÈÛÐÖÕȮɯËɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯ×ÈÙÛÐÊÐ×ÈÛÐÖÕɯÊÐÛÖàÌÕÕÌȭɯ+ɀÈpprentissage du français sera graduel-

ÓÌÔÌÕÛɯÙÌÕËÜɯÖÉÓÐÎÈÛÖÐÙÌȭɯ4Õɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÚÌÙÈɯÈËÖ×ÛõɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÈÓ×ÏÈÉõÛÐÚÈÛÐÖÕɯÌÛɯËɀÈ××ÙÌÕÛÐÚÚÈÎÌɯ
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ËÜɯÍÙÈÕñÈÐÚȮɯÌÕɯÊÖÖ×õÙÈÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯÌÕÛÐÛõÚɯÍÙÈÕÊÖ×ÏÖÕÌÚɯÌÛɯÐÔ×ÓÐØÜÈÕÛɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÈÊÛÌÜÙÚɯÊÖÕÊÌÙɪ

nés. 

Suite à lÈɯÙõÎÐÖÕÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯËÌɯÚõÑÖÜÙɯ×ÖÜÙɯÓÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯȹÔÐÎÙÈÕÛÚȺȮɯ

ÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯ×ÙõÝÖÐÛɯËɀÈËÈ×ÛÌÙɯÓÌÚɯÊÖÕËÐÛÐÖÕÚɯËÌɯËõÓÐÝÙÈÕÊÌɯÌÛɯËÌɯ×ÙÖÓÖÕÎÈÛÐÖÕɯÌÕɯÊÈÚɯËÌɯÊÏÈÕÎÌɪ

ÔÌÕÛɯËÌɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕɯÈÜ×ÙöÚɯËɀÜÕɯÕÖÜÝÌÓɯÌÔ×ÓÖàÌÜÙɯËÜɯpermis de travail B. Des critères clairs pour la 

délivrance des cartes professionnelles seront définis. 

Suite au premier appel à projets pour le programme FSE 2014-2020, ont été retenus différents projets 

×ÖÙÛõÚɯ×ÈÙɯÓÌÚɯÊÌÕÛÙÌÚɯÙõÎÐÖÕÈÜßɯËɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯõÛÙÈÕÎöÙÌÚɯÖÜɯËɀÖÙÐÎÐÕÌɯõÛÙÈÕÎöÙÌɯÝÐÚÈÕÛɯ

ÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÝÌÙÚɯÓɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯÚÖÊÐÖ-professionnelle. 

Par ailleurs, afin de mieux prendre en compte ce public dans ÓÌɯÊÈËÙÌɯËÜɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍɯËɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯ

ÐÕËÐÝÐËÜÈÓÐÚõɯËÌÚɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÜÕÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯãɯÓɀõÎÈÓÐÛõɯËÌÚɯÊÏÈÕÊÌÚɯÌÛɯãɯÓÈɯËÐÝÌÙÚÐÛõ a été lancée 

en septembre 2014 à destination des conseillers référents du FOREM. 

Enfin, le Gouvernement de la Communauté française a adopté en décembre 2014 un plan anti-discrimi-

nation 2014-2019, comprenant 53 mesures dans ses différents secteurs de compétence, que ce soit dans 

ÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȮɯÓÈɯÍÖÕÊÛÐÖÕɯ×ÜÉÓÐØÜÌȮɯÓÈɯÑÌÜÕÌÚÚÌɯÖÜɯÓÌɯÚ×ÖÙÛȭ 

 

Jeunes 

Concernant ÓɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯÚÜÙɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓȮ la DPR 2014-2020 prévoit de définir un « trajet 

ÝÌÙÚɯÓɀÌÔ×ÓÖÐ » pour chaque jeune sorti des études, notamment en amplifiant et pérennisant la Garantie 

Jeunesse, en développant un accompagnement ÈËÈ×ÛõɯËöÚɯÓÈɯÚÖÙÛÐÌɯËÌɯÓɀõÊÖÓÌȮɯÌÕɯÍÈÊÐÓÐÛÈÕÛɯÓɀÈÊÊöÚɯÙÈ×ÐËÌɯ

ÈÜßɯÚÛÈÎÌÚȮɯÌÕÛÙÌɯÈÜÛÙÌÚɯËÌɯÛÙÈÕÚÐÛÐÖÕȮɯËÜÙÈÕÛɯÓÌɯÚÛÈÎÌɯËɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕȮɯÌÛɯÝÐÈɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËɀÈÐËÌÚɯÊÐɪ

ÉÓõÌÚɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÕÎÈÎÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚȭɯ/ÓÜÚɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌÔÌÕÛȮɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯ×ÙõÝÖÐÛȮɯÚÖÜÚɯÓÈɯ×résente 

législature (dès 2017), de : 

ɬ renforcer la mesure groupe-cible en faveur des jeunes qui entament leur première expérience profession-

ÕÌÓÓÌɯÈÍÐÕɯØÜɀÜÕɯÌÔ×ÓÖàÌÜÙɯ×ÙÐÝõɯÌÕÎÈÎÌÈÕÛɯÜÕɯÑÌÜÕÌɯÕÌɯËÐÚ×ÖÚÈÕÛɯ×ÈÚɯËɀÜÕɯËÐ×ÓĠÔÌɯËÜɯÚÜ×õÙÐÌÜÙɯ

ÉõÕõÍÐÊÐÌɯËɀÜÕɯÛÈÜßɯËÌ 0 ǔɯËÌɯÊÖÛÐÚÈÛÐÖÕÚɯÚÖÊÐÈÓÌÚɯ×ÌÕËÈÕÛɯÜÕÌɯ×õÙÐÖËÌɯËõÛÌÙÔÐÕõÌȮɯËɀÈÜÛÈÕÛɯ×ÓÜÚɯ

longue que le jeune est peu qualifié, et de manière dégressive ; 

ɬ proposerȮɯÈ×ÙöÚɯÊÖÕÚÜÓÛÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯÚÖÊÐÈÜßȮɯËɀÖÍÍÙÐÙɯune première vraie expérience profession-

nelle (« contÙÈÛɯËɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕ ») ãɯÊÏÈØÜÌɯÑÌÜÕÌɯØÜÐȮɯƕƜɯÔÖÐÚɯÈ×ÙöÚɯÓÈɯÚÖÙÛÐÌɯËÌɯÓɀõÊÖÓÌɯÌÛɯÔÈÓÎÙõɯÚÈɯËõÛÌÙɪ

ÔÐÕÈÛÐÖÕȮɯ×ÙõÚÌÕÛÌɯËÌÚɯËÐÍÍÐÊÜÓÛõÚɯãɯÚɀÐÕÚõÙÌÙɯÚÜÙɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓȭɯ 

Le Plan belge pour la Garantie Jeunesse a été transmis à la Commission en avril 2014. Le programme 

%2$ȮɯËÖÕÛɯÓɀ(ÕÐÛÐÈÛÐÝÌɯ×ÖÜÙɯÓɀ$Ô×ÓÖÐɯËÌÚɯ)ÌÜÕÌÚȮɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÈɯËɀÈÔ×ÓÐÍÐÌÙɯÌÛɯËÌɯ×õÙÌÕÕÐÚÌÙɯÓÌɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍɯÌÕɯ

Région wallonneȭɯ+ɀÈßÌɯƘɯËÜɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ%2$ȮɯËÖÛõɯËɀÜÕɯÉÜËÎÌÛɯËÌɯƕƖƚɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥȮɯÌÚÛɯÌÕÛÐöÙÌÔÌÕÛɯËõËÐõɯ

aux jeunes de moins de 25 ans et à leur insertion socio-professionnelle. Seront notamment soutenus des 

×ÙÖÑÌÛÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÈÓÛÌÙÕÈÕÊÌȮɯËÌɯÛÙÈÕÚÐÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÚ×õÊÐÈÓÐÚõɯÌÛɯÔÖÕËÌɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓȮɯËÌɯ

promotion des métiers techniques et technologiques et de lutte contre le décrochage sÊÖÓÈÐÙÌȭɯ"ɀÌÚÛɯËÈÕÚɯ

ÊÌɯÊÈËÙÌɯØÜÌɯÓɀ(ÕÐÛÐÈÛÐÝÌɯ×ÖÜÙɯÓɀ$Ô×ÓÖÐɯËÌÚɯ)ÌÜÕÌÚɯÝÐÌÕËÙÈɯÚÖÜÛÌÕÐÙɯÓÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯÔÐÚÌÚɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯ×ÈÙɯÓÌÚɯ

opérateurs en Région wallonne (Liège et Hainaut) et en Région de Bruxelles-Capitale. 

#ÐÍÍõÙÌÕÛÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯÚÖÕÛɯÌÕɯÊÖÜÙÚɯÖÜɯÖÕÛɯõÛõɯÐÕÐÛÐõÌÚɯÌÕɯÝÜÌɯËÌɯÔÌÛÛÙÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÓÈɯ&ÈÙÈÕÛÐÌɯ)ÌÜÕÌÚÚÌȭɯ

+ɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÐÕËÐÝÐËÜÈÓÐÚõɯÌÚÛɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯÌÛɯÓÌɯÙÌÊÙÜÛÌÔÌÕÛɯËɀÜÕɯÌß×ÌÙÛɯÔõÛÏÖËÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÈËÈ×ÛÈÛÐÖÕɯ

ÌÛɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×ÙÐÚÌɯÌÕɯÊÏÈÙÎÌɯËÌÚɯƕƜ-25 ans est en cours, des expériences pilotes de formation 
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ÈÓÛÌÙÕõÌɯËÌÚɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÖÕÛɯõÛõɯÓÈÕÊõÌÚȮɯÌÛɯÓÌɯÚÛÈÎÌɯËÌɯÛÙÈÕÚÐÛÐÖÕɯÌÚÛɯÖ×õÙÈÛÐÖÕÕÌÓɯËÌ×ÜÐÚɯÚÌ×ɪ

ÛÌÔÉÙÌɯƖƔƕƘȭɯ ÜɯÕÐÝÌÈÜɯËÜɯÚÜÐÝÐɯËÌɯÓɀÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌȮɯÜÕɯÊÏÌÍɯËÌɯ×ÙÖÑÌÛɯɋ Garantie jeunesse » a été désigné en 

ÕÖÝÌÔÉÙÌɯÈÜɯ%.1$,ɯÌÛɯÜÕɯÔÖÕÐÛÖÙÐÕÎɯÔÌÕÚÜÌÓɯ×ÈÙɯËÌÔÈÕËÌÜÙɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÈɯõÛõɯÔÐÚɯÌÕɯ×ÓÈÊÌȭɯ 

Une étude sur les NEETs a également été lancée mi-2014 par le FOREM (fin prévue en février 2015) afin 

ËɀÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓÈɯÊÖÕÕÈÐÚÚÈÕÊÌɯËÜɯ×ÜÉÓÐÊ-ÊÐÉÓÌɯÌÛɯËɀÈËÈ×ÛÌÙɯÓÌÚɯÚÌrvices existants et/ou développer de nou-

velles approches pour ce public. Un séminaire national sur ce thème se tiendra en avril 2015. Il rassem-

ÉÓÌÙÈɯÓÌÚɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÚɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ×ÜÉÓÐÊÚɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯwallon, flamand, bruxellois  

et germaÕÖ×ÏÖÕÌȮɯÌÕɯÊÏÈÙÎÌɯËÌɯÓÈɯ×ÙÐÚÌɯÌÕɯÊÏÈÙÎÌɯÌÛɯÓɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯËÌɯÊÌɯ×ÜÉÓÐÊ-cible sur le marché du 

travail. Enfin, des actions de communication ciblées sur les jeunes ont été menées par le FOREM au 

second semestre 2014.  

 

Mobilité professionnelle, adéquation des qualifications, cohérence des 
politiques dôenseignement, de formation et dôemploi, et lutte contre le 
décrochage scolaire 

Le Gouvernement Wallon a entamé les travaux en vue de la conclusion avec les partenaires sociaux 

ËɀÜÕɯ/ÈÊÛÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛion ; la concertation avec les partenaires sociaux a notamment été 

ÐÕÐÛÐõÌɯËõÉÜÛɯƖƔƕƙȭɯ+ÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÚɯÚÖÕÛɯËÌɯÚÖÜÛÌÕÐÙɯÓɀÌÔÉÈÜÊÏÌɯÌÛɯÓÌɯÔÈÐÕÛÐÌÕɯËÈÕÚɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯ

ËÜÙÈÉÓÌɯÌÛɯËÌɯØÜÈÓÐÛõȮɯËÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓɀÈËõØÜÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯÈÜßɯÉÌÚÖÐÕÚȮɯËÌɯËõÝÌÓÖpper les stages 

et la formation continue. Il est dans ce cadre prévu de renforcer les ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÛɯËɀÖÙÐÌÕɪ

tationȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÌÕɯÓÐÌÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÔõÛÐÌÙÚɯÌÕɯËÌÔÈÕËÌɯÌÛɯËɀÈÝÌÕÐÙȮɯËÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓɀÈÊÊöÚɯãɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯ

supérieur et à la formation tou t au long de la vie, les filières en alternance, de développer la certification 

pour la formation professionnelle et la reconnaissance et la validation des compétences. 

Concernant la mobilité professionnelle, une attention particulière sera portée aux reconversions indus-

trielles et à la création de nouveaux emplois industriels, notamment au travers des cellules de recon-

ÝÌÙÚÐÖÕɯÌÛɯËÌÚɯÌß×õÙÐÌÕÊÌÚɯËÌɯÎÙÖÜ×ÌÔÌÕÛɯËɀÌÔ×ÓÖàÌÜÙÚȭ 

A cet égard, plusieurs interventions du %ÖÕËÚɯ$ÜÙÖ×õÌÕɯËɀÈÑÜÚÛÌÔÌÕÛɯãɯÓÈɯÔÖÕËÐÈÓÐÚÈÛÐon ont été décidées 

en 2014 et 2015 ȹÉÜËÎÌÛɯÎÓÖÉÈÓɯËÌɯÓɀÖÙËÙÌɯËÌɯƚɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥȺɯen vue de soutenir la reconversion des travail-

leurs suite à des restructurations intervenues en Région wallonne ËÈÕÚɯÓÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯËÌɯÓɀÈÊÐÌÙȮɯËÜɯÝÌÙÙÌɯ

et des machines.  

Dans le cadre de la 6ème ÙõÍÖÙÔÌɯËÌɯÓɀ$ÛÈÛȮɯÓe Congé-$ËÜÊÈÛÐÖÕɯ×ÈàõȮɯÓÌɯ%ÖÕËÚɯËÌɯÓɀ$ß×õÙÐÌÕÊÌɯ×ÙÖÍÌÚɪ

sionnelle et le Fonds de Formation Titres-Services seront intégrés, dès le 1er avril 2015, au département 

du FOREM qui gère les incitants financiers à la formation des travailleurs.  

"ÏÈÕÛÐÌÙɯ×ÙÐÖÙÐÛÈÐÙÌɯËÌÚɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÌÕɯÝÜÌɯËɀÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓɀÈËõØÜÈÛÐÖÕɯËÌÚɯØÜÈÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕÚȮɯ

la réforme de la formation en alternance devrait être opérationnelle à la rentrée 2015. En effet, lɀAccord de 

coopération entre la Région wallonne, la Communauté française et la COCOF a été approuvé par toutes 

les parties prenantes et un accord en intervenu en Gouvernement conjoint fin février 2015 quant aux 

×ÙÖÊÏÈÐÕÌÚɯõÛÈ×ÌÚɯËÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌ. Un contrat unique pour les jeunes qui fréquentent les organismes 

de formation en alternance en Région wallonne et en Région de Bruxelles-Capitale (CEFA, centres de 

l'IFAPME et SFPME) sera mis en place. Il permettra d'harmoniser les rét ributions octroyées aux ap-

prentis pendant leur formation en entreprise, de même que l'agrém ent des entreprises. Un Office Fran-

cophone de la Formation en A lternance (OFFA) sera également mis en place dans le courant du 1er 

semestre 2015 pour soutenir l'harm onisation des pratiques, des statuts et des contrats. +ɀ ccord de 

coopération concernant la création et la gestion d'un Cadre Francophone des Certifications pour l'édu-

cation et la formation tout au long de la vie  a également été adopté. Le cadre devra permÌÛÛÙÌɯËɀÐÕÚÛÈÓÓÌÙɯ
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ËÌÚɯ×ÈÙÊÖÜÙÚɯËɀõËÜÊÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯ×ÓÜÚɯÍÓÜÐËÌÚɯÈÜɯÚÌÙÝÐÊÌɯËÜɯÊÐÛÖàÌÕɯÌÛɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȭ Dans le 

cadre du transfert des compétences, une reconfiguration des incitants à la formation en alternance est 

également en préparation. 

Des recommandations ont en outre été adoptées à destination du Service Francophone des Métiers et 

des Qualifications (SFMQ), en charge de développer les profils métiers et les profils de formation utili-

ÚõÚɯ×ÈÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÖ×õÙÈÛÌÜÙÚɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖn. La production du nombre de profils 

de formation par le SFMQ va ainsi être accélérée, pour aboutir à près de 150 profils finalisés en 2017 

(augmentation progressive pour passer de 15 profils par an à 40 en 2017). La priorité sera placée sur les 

métiers pÖÙÛÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÓÌÚɯÔõÛÐÌÙÚɯõÔÌÙÎÌÕÛÚɯÌÛɯÓÌÚɯÔõÛÐÌÙÚɯÌÕɯ×õÕÜÙÐÌȭɯ$ÕÍÐÕȮɯÊhaque opérateur 

ËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÝÈɯÔÌÛÛÙÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÓÌÚɯÜÕÐÛõÚɯËɀÈÊØÜÐÚɯËɀÈ××ÙÌÕÛÐÚÚÈÎÌɯȹ4  ȺɯÐÕÚÊÙÐÛÌÚɯ

dans les profils de formation du SFMQ , permettant la reconnaissance mutuelle des UAA validées , et la 

facilitation des parcours de formation.   

Au centre des politiques visant à renforcer les articulations et les synergies en matière de formation, 

ËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÓÌÚɯbassins « Enseignement qualifiant ɬ Formation ɬEmploi » ont été officielle-

ment lancés fin février 2015, concrétisant le Décret adopté en avril 2014. Ceux-ci permettront le déve-

ÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÊÖÕÑÖÐÕÛÚɯÌÛɯÓÈɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯËÌɯÊÖÏõÙÌÕÊÌɯÖ×ÛÐÔÈÓÌɯÌÕÛÙÌɯÓɀÖÍÍÙÌɯÌÛɯÓÌÚɯÉÌÚÖÐÕÚɯÚÖÊÐÖ-

économiques ÐËÌÕÛÐÍÐõÚȭɯ"ɀÌÚÛɯËÈÕÚɯÊÌɯÊÈËÙÌɯØÜÌɯÓÌÚɯÖÍÍÙÌÚɯÊÖÔ×ÓõÔÌÕÛÈÐÙÌÚɯËÌɯÚÛÈÎÌÚɯÌÕɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÌÛɯ

ËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯËÈÕÚɯÓÌÚɯõÊÖÓÌÚɯÌÛɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÖ×õÙÈÛÌÜÙÚɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÚÌÙÖÕÛɯËÐÚÊÜÛõÌÚɯÌÛɯ

planifiées. Le territoire wallon et bruxellois a été divisé e n 10 bassins. Chacun de ceux-ci sera piloté par 

une Instance composée, de manière équilibrée, par ËÌÚɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÈÕÛÚɯÐÚÚÜÚɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛ, de la 

formation professionnelleȮɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȮ ËÌɯÓɀÐnsertion socioprofessionnelle, des partenaires sociaux. 

 ÍÐÕɯËɀappuyer le travail des instances en dressant le diagnostic des offres de formation et des besoins, 

un groupe de travail technique piloté par l es Instituts statistiques régionaux wallon et bruxellois a été 

mis en place en juin 2014 ; il  réunit des experts et techniciens des administrations concernées, des Con-

seils économiques et sociaux, des membres des instances « bassins » ainsi que des représentants des 

cabinets.  

Par ailleurs, de nouvelles conventions sectorielles cadres ÚÖÕÛɯÌÕɯÊÖÜÙÚɯËɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕȭɯ"ÌÓÓes-ci permettent 

ÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËÌɯÊÖÕÝÌÕÛÐÖÕÚɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌÚɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯÌÛɯÓÌÚɯÖ×õÙÈÛÌÜÙÚɯËÌɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓɀÌÔɪ

×ÓÖÐȮɯËɀÜÕÌɯ×ÈÙÛȮɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȮɯËɀÈÜÛÙÌɯ×ÈÙÛȮɯØÜÐɯËÖÕÕÌÕÛɯÓÐÌÜɯãɯËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÊÖÕÊÙÌÛÚɯÈÚÚÖÊÐÈÕÛɯÓɀÌÕÛÙÌɪ

prise et les opérateurs de forÔÈÛÐÖÕȮɯËɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕ ÌÛɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȮɯÈßõÚɯÚÜÙɯÓÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÚÛÈÎÌÚȮɯ

ËɀÐÔÔÌÙÚÐÖÕȮɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÕɯÈÓÛÌÙÕÈÕÊÌȮɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÌÕÚÌÐÎÕÈÕÛÚɯÌÕɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌȮɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ

travailleurs dans les centres de compétence,ȱ. Depuis fin 2014, des rencontres ont lieu entre chacun 

ËÌÚɯ,ÐÕÐÚÛÙÌÚɯËÌɯÓɀ$ËÜÊÈÛÐÖÕɯÖÜɯËÌɯÓÈɯ%ÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÓɀ$Ô×ÓÖÐɯde la Région wallonne et de Commu-

nauté française et les fédérations sectorielles, et des négociations se sont engagées pour développer les 

ÚàÕÌÙÎÐÌÚɯÔÐÚÌÚɯÌÕɯĨÜÝÙÌȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÈÝÌÊɯÓɀ(% /,$ȮɯÓÌɯ%.1$,ɯÌÛɯÓÌÚɯÊÌÕÛÙÌÚɯËÌɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌɯÞÈÓÓÖÕÚɯ

ÌÛȮɯÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȮɯõÓÈÉÖÙÌÙɯËÌÚɯÊÖÕÝÌÕÛÐÖÕÚɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌÚɯãɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȭɯ$ÕɯÍõÝÙÐÌÙɯƖƔƕƙȮɯ

une convention avec le secteur de la coiffure a õÛõɯÚÐÎÕõÌɯÌÛɯËɀÈÜÛÙÌÚɯÚÜÐÝÙÖÕÛɯ×ÙÖÊÏÈÐÕÌÔÌÕÛɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯ

ÚÌÊÛÌÜÙÚɯËÌɯÓɀÈÎÙÖ-ÈÓÐÔÌÕÛÈÐÙÌȮɯËÜɯÉÖÐÚȮɯËÌɯÓÈɯÊÏÐÔÐÌɯÌÛɯ×ÏÈÙÔÈɯÌÛɯËÌɯÓɀÌÚÛÏõÛÐØÜÌȭɯ+ÌÚɯ×ÙÖÊÏÈÐÕÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯ

qui seront contactés sont le secteur vert, celui de la pierre et du commerce.  

Dans le cadre de la ÙÌÍÖÕËÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯØÜÈÓÐÍÐÈÕÛ, des moyens complémentaires à hauteur de 5 

millions  ȥ ont été octroyés en décembre 2014 pour moderniser ÓɀõØÜÐ×ÌÔÌÕÛɯ×õËÈÎÖÎÐØÜÌɯËÌÚɯõÛÈÉÓÐÚɪ

sements ÌÛɯÊÖÔ×ÓõÛÌÙɯÓɀõØÜÐ×ÌÔÌÕÛɯËÌÚɯƗƔɯCentres de Technologie Avancée (CTA) de la Région de 

Bruxelles-Capitale et de la Région wallonne. Ces moyens seront complétés par le soutien du FEDER. 

$ÕɯÖÜÛÙÌȮɯÓɀÈÊÊÖÙËɯËÌɯÊÖÖ×õÙÈÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯÓÈɯ1õÎÐÖÕɯËÌɯ!ÙÜßÌÓÓÌÚ-Capitale, la COCOF et la Communauté 

française relatif à ÓɀõØÜÐ×ÌÔÌÕÛɯÔÐÚɯãɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕɯÌÛɯãɯla collaboration entre les centres de technologies 

avancées et les centres de référence a été approuvé en 2ème lecture. 
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Le Gouvernement de la Communauté française a adopté en janvier 2015 ses ÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕÚɯÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓɀÌÕɪ

ÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯËÌɯ×ÙÖÔÖÛÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌɯÌÛɯÓɀ$ÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯãɯËÐÚÛÈÕÊÌȭɯ+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛɯËÌɯÍÈÝÖÙÐÚÌÙɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÛÖÜÛɯÈÜɯ

ÓÖÕÎɯËÌɯÓÈɯÝÐÌɯ×ÖÜÙɯÛÖÜÚȮɯËɀÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÚÖÜÛÌÕÐÙɯÓÌÚɯÍÐÓÐöÙÌÚɯ×orteuses et nova-

ÛÙÐÊÌÚɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȭɯ3ÙÖÐÚɯÈßÌÚɯ×ÙÐÖÙÐÛÈÐÙÌÚɯÖÕÛɯõÛõɯËõÍÐÕÐÚ : 

1. &ÈÙÈÕÛÐÙɯÓɀÈÊÊÌÚÚÐÉÐÓÐÛõɯËÌɯÊÏÈØÜÌɯÊÐÛÖàÌÕ à cet enseignement, avec une attention particulière aux per-

sonnes les plus éloignées du marÊÏõɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȭɯ4Õɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯɋ sur mesure » sera élaboré et un 

soutien social et pédagogique sera mis en place pour une meilleure orientation, une détection du 

ËõÊÙÖÊÏÈÎÌɯÌÛɯÜÕɯÚÖÜÛÐÌÕɯÐÕËÐÝÐËÜÈÓÐÚõȭɯ+ɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÔÖËÜÓÌÚɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÚÌÙÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯ

ÙÌ×ÌÕÚõÌȮɯÌÕɯÊÌɯÊÖÔ×ÙÐÚɯÝÐÈɯÓɀÌ-learning  ÌÛɯÓɀÈ××ÙÌÕÛÐÚÚÈÎÌɯãɯËÐÚÛÈÕÊÌ. 

2. #õÝÌÓÖ××ÌÙɯÜÕÌɯÖÍÍÙÌɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯËÐÝÌÙÚÐÍÐõÌɯÌÛɯÈËÈ×ÛõÌɯÈÜßɯÌÕÑÌÜßɯÈÊÛÜÌÓÚ, et ÚɀÐÕÚÊÙÐÝÈÕÛɯËÈÕÚɯÜÕɯÈÕɪ

ÊÙÈÎÌɯÓÖÊÈÓɯÍÖÙÛȮɯõÓÈÉÖÙõÌɯÌÛɯÙõÍÓõÊÏÐÌɯÌÕɯ×ÈÙÛÌÕÈÙÐÈÛɯÈÝÌÊɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÚÌÊÖÕËÈÐÙÌɯȹÉÈÚÚÐÕÚȺɯÌÛɯÚÜɪ

périeur (pôles) mais aussi aÝÌÊɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÙõÎÐÖÕÈÜß. Avec ÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛ secondaire, 

une ÝõÙÐÛÈÉÓÌɯÙõÍÓÌßÐÖÕɯÚÌÙÈɯÔÌÕõÌɯÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯËÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯËÌɯÙÌÔõËÐÈÛÐÖÕɯÖÜɯËÌɯÙÌ×ÙÐÚÌɯËɀõÛÜËÌÚɯÌÕɯ

cas de décrochage, après le tronc commun et dans le cadre de la lutte contre ÓɀÈÉÈÕËÖÕɯÚÊÖÓÈÐÙÌȭɯ 

Des conventions seront développées avec différents acteurs de formation concernant les métiers en 

pénurie, la promotion dÌÚɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕÚɯ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯËɀÖÉÛÌÕÐÙɯÓÌɯ"$22ȮɯÓÈɯÊÌÙÛÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÈ××ÙÌÕÛÐÚɪ

sage des langues à distance (Wallangues), le développement de ÓɀÈÓÛÌÙÕÈÕÊÌ ËÈÕÚɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯ

supérieur de promotion sociale.  

3. Pilotage et visibilité : +ÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÖÜÛÐÓÚɯËÌɯ×ÐÓÖÛÈÎÌɯÌÛɯËɀÐÕËÐÊÈÛÌÜÙÚȮɯËɀÈÕÈÓàÚÌÚɯÔÜÓÛÐÊÙÐÛöÙÌÚɯ

du public et de performance, la création ËɀÜÕɯÊÌÕÛÙÌɯËÌɯÙÌÚÚÖurces pédagogiques ou encore la for-

ÔÈÛÐÖÕɯÊÖÕÛÐÕÜõÌɯËÌÚɯÌÕÚÌÐÎÕÈÕÛÚȮɯÓɀÖ×ÛÐÔÐÚÈÛÐÖÕɯËÜɯÚÛÈÛÜÛɯËÜɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÓɯÌÕÊÈËÙÈÕÛɯÌÛɯÓÌɯÓÈÕÊÌÔÌÕÛɯ

ËɀÜÕÌɯÊÈÔ×ÈÎÕÌɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕȮ... participeront à ce processus de modernisation. 

Afin de lutter ÊÖÕÛÙÌɯÓɀÈÉÈÕËÖÕɯÚÊÖÓÈÐÙÌɯ×Ùécoce et ÌÕɯÝÜÌɯËɀÈÛÛÌÐÕËÙÌɯÓÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯÍÐßõÚɯau niveau euro-

péen, la Communauté française ÚɀÌÚÛɯËÖÛõÌɯËɀÜÕɯÈÙÚÌÕÈÓɯÓõÎÐÚÓÈÛÐÍɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÛɯãɯÛÖÜÚɯÓÌÚɯÕÐÝÌÈÜß, ÌÛɯÚɀÌÚÛɯ

construit un indice spécifique afin de mieux évaluer les effets de ces politiques. Cet indice indique une 

baisse du taux de décrochage scolaire passant de 7 % en 2006 à 5,7 % en 2012. Les décrets sectoriel et 

intersectoriel du 21 novembre 2013, qui coordonnent tous les services de lutte contre le décrochage 

scolaire, sont entrés en vigueur au 1er septembre 2014. Ceux-ci doivenÛɯ÷ÛÙÌɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÜÕÌɯ×ÙÌÔÐöÙÌɯõÝÈɪ

luation qui va nourrir un Plan intersectoriel de lutte contre le décrochage dans le cadre de la Garantie pour 

la Jeunesse. Celui-ci sera coordonné entre acteurs régionaux et communautaires. Il visera à la fois les 

ÈÚ×ÌÊÛÚɯ×ÙõÝÌÕÛÐÍÚȮɯÊÜÙÈÛÐÍÚɯÌÛɯÈÓÛÌÙÕÈÛÐÍÚȭɯ4ÕÌɯÈÛÛÌÕÛÐÖÕɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐöÙÌɯÚÌÙÈɯ×ÖÙÛõÌɯãɯÓɀÈÉÚÌÕÛõÐÚÔÌɯÌÛɯÚÖÕɯ

ÛÙÈÐÛÌÔÌÕÛȮɯÓɀÌßÊÓÜÚÐÖÕɯÚcolaire, le soutien aux élèves à besoins spécifiques, le pilotage statistique. 

Plusieurs des chantiers décrits ci-ËÌÚÚÜÚɯÚÌÙÖÕÛɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÚɯÌÛɯÔÐÚɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÈÝÌÊɯÓɀÈ××ÜÐɯËÌÚɯFonds struc-

ÛÜÙÌÓÚɯÌÛɯËɀ(ÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯau cours de la période 2014-2020. Le programme FSE consacrera des budgets 

ÐÔ×ÖÙÛÈÕÛÚɯȹƗƕƚɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥȺɯÈÜɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯÌÛɯãɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚàÚÛöÔÌÚɯËÌɯ

ÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÛɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȮɯÌÕɯÓÐÌÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÉÌÚÖÐÕÚɯÚÖÊÐÖ-économiques. En complément des actions 

développées par le FSE en matière de formation, le programme FEDER prévoit un budget de 70 millions 

×ÖÜÙɯÓɀõØÜÐ×ÌÔÌÕÛɯËÌÚɯcentres de compétences. "ÖÔÔÌɯÔÌÕÛÐÖÕÕõɯãɯÓÈɯÚÌÊÛÐÖÕɯ×ÙõÊõËÌÕÛÌȮɯÓɀÈßÌɯƘɯËÜɯ

×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ%2$ɯÚÌɯÊÖÕÚÈÊÙÌÙÈɯãɯÓɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯÚÖÊÐÖ-professionnelle des jeunes et à la lutte contre le décro-

chage scolaire. 
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2.5. Recommandation n°5 : Compétitivité 

"ÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓÌÚɯØÜÌÚÛÐÖÕÚɯÓÐõÌÚɯãɯÓÈɯÊÖÖÙËÐÕÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕȮɯãɯÓɀÐÕÈɪ

déquation des qualifications et au décrochage scolaire couvertes par cette recommandation, nous ren-

voyons à la section précédente qui les aborde de manière détaillée. 

 

Commerce de détail 

Suite à la régionalisation de la compétence, le Parlement Wallon a adopté en janvier 2015 le décret fixant 

ÓÌÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÐÔ×ÓÈÕÛÈÛÐÖÕÚɯcommerciales. Celui-ci fixe 3 catégories de permis : 

ɬ Les implantations de moins de 400 m2 ØÜÐɯËÖÐÝÌÕÛɯÜÕÐØÜÌÔÌÕÛɯÍÈÐÙÌɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÜÕÌɯÕÖÛÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯÈuprès 

des autorités communales ; 

ɬ Les implantations dont la superficie est comprise entre 400 et 2.500 m2 font  ÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÜÕɯ×ÌÙÔÐÚɯÖÊɪ

troyé ×ÈÙɯÓɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÓÌ ; 

ɬ Les implantations de plus de 2.500 m2, les extensions de plus de 2.500 m2 ou les implantations situées 

ÚÜÙɯ×ÓÜÚÐÌÜÙÚɯÊÖÔÔÜÕÌÚɯËÖÐÝÌÕÛɯÍÈÐÙÌɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÜÕÌɯ×ÙÖÊõËÜÙÌɯÙõÎÐÖÕÈÓÌɯÈÜ×ÙöÚɯËÜɯ%ÖÕÊÛÐÖÕÕÈÐÙÌɯ

délégué des Implantations commerciales et donc, doivent obtenir un permis régional.  

"ÌÚɯÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕÚɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÖÕÛɯËɀamélioÙÌÙɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÐÔ×ÓÈÕÛÈÛÐÖÕÚɯÊÖÔÔÌÙÊÐÈÓÌÚɯÚÜÙɯ

ÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯÙõÎÐÖÕÈÓȭɯ"ÏÈØÜÌɯËÌÔÈÕËÌɯËÌɯ×ÌÙÔÐÚɯÚÌÙÈɯõÝÈÓÜõÌɯÚÜÙɯÉÈÚÌɯËÌɯƘɯÊÙÐÛöÙÌÚ, à 

savoir : ÓÈɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯËÜɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÌÜÙȮɯÓÈɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯÜÙÉÈÐÕȮɯÓÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËÌɯÓɀÌÔɪ

ploi, la contribution à une mobilité durable.  Ceux-ci sont établis en conformité avec la Directive Ser-

vices. Par ailleurs, la réforme permettra une simplification administrative importante au travers de la 

ËõÓÐÝÙÈÕÊÌɯËɀÜÕɯ×ÌÙÔÐÚɯÐÕÛõÎÙõɯȹÌÕɯÈÙÛÐÊÜÓÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊ ×ÌÙÔÐÚɯËɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯËɀÜÙÉÈÕÐÚÔÌȺɯ×ÈÙɯÜÕɯ

ÎÜÐÊÏÌÛɯÜÕÐØÜÌȮɯÌÛɯËÌɯÓÈɯËõÔÈÛõÙÐÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÌÙÔÐÚɯËɀ(Ô×ÓÈÕÛÈÛÐÖÕɯ"ÖÔÔÌÙÊÐÈÓÌȭ 

Le Gouvernement a également adopté ÜÕɯÈÙÙ÷ÛõɯØÜÐɯÝÐÚÌɯãɯËõÛÌÙÔÐÕÌÙɯÓÈɯ×ÙÖÊõËÜÙÌɯËɀÈÎÙõÔÌÕÛɯÈÐÕÚÐɯ

que la procédure de dépôt des pÌÙÔÐÚɯËɀÐÔ×ÓÈÕÛÈÛÐÖÕɯÊÖÔÔÌÙÊÐÈÓÌɯÌÛɯËÌÚɯ×ÌÙÔÐÚɯÐÕÛõÎÙõÚȭɯ"ÌɯÛÌßÛÌɯ

ÊÓĠÛÜÙÌɯÈÐÕÚÐɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍÚɯÕõÊÌÚÚÈÐÙÌÚɯãɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯÔÈÛÐöÙÌɯÚÜÙɯÓÌɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯ

régional.  

Enfin, le Gouvernement Wallon a entériné la mise sur pied de la commission de recours transitoire. Elle 

prendra connaissance des éventuels recours introduits contre les décisions prises sur base de la législa-

ÛÐÖÕɯÍõËõÙÈÓÌȭɯ+Èɯ1õÎÐÖÕɯÌÚÛɯËöÚɯÓÖÙÚɯËɀÖÙÌÚɯÌÛɯËõÑãɯÈÜÛÖÕÖÔÌɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËÌɯÙÌÊÖÜÙÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯËÖÚÚÐÌÙÚɯ

ËɀÐÔ×ÓÈÕÛÈÛÐÖÕɯÊÖÔÔÌÙÊiale. 

 

Co¾ts de distribution de lô®nergie 

La ÔÈćÛÙÐÚÌɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯËÌɯÓɀõÕÌÙÎÐÌ pour les particuliers, les entreprises et le non-marchand constituera 

une priorité du Plan Marshall 4.0. Pour les entreprises, les mesures viseront notamment le soutien à 

ÓɀÈÜÛÖ×ÙÖËÜÊÛÐÖÕɯËɀõÕÌÙÎÐÌȮɯle développement des accords de branches, la lutte contre le « carbon 

leakage ɌȮȱȭ +Èɯ#/1ɯ×ÙõÝÖÐÛɯËɀÐËÌÕÛÐÍÐÌÙɯÊÓÈÐÙÌÔÌÕÛɯÓÌÚɯÊÖÔ×ÖÚÈÕÛÌÚɯËÌɯÓÈɯÍÈÊÛÜÙÌɯÌÛɯËÌɯÔÈćÛÙÐÚÌÙɯÓÌÚɯ

ÊÖÔ×ÖÚÈÕÛÌÚɯÙõÎÐÖÕÈÓÌÚɯËÌÚɯ×ÙÐßɯËÜɯÎÈáɯÌÛɯËÌɯÓɀõÓÌÊÛÙÐÊÐÛõȮɯËÈÕÚ le respect des compétences de la Cwape 

et en collaboration avec les acteurs fédéraux.  
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Complémentairement aux décisions prises en 2014 afin de revoir le système des certificats verts (mise 

ÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÜÕɯÚàÚÛöÔÌɯËÌɯÙõÚÌÙÝÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÉÈÚÌɯËɀÌÕÝÌÓÖ××ÌÚɯËÌɯÊÌÙÛificats verts annuelles définies par 

ÍÐÓÐöÙÌɯ×ÈÙɯÈÕɯÈÍÐÕɯËÌɯÔÐÌÜßɯÔÈÐÛÙÐÚÌÙɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÊÌÙÛÐÍÐÊÈÛÚɯÝÌÙÛÚɯÌÛɯÔÖËÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÍÖÙÔÜÓÌɯËÜɯÛÈÜßɯ

ËɀÖÊÛÙÖÐɯÈÍÐÕɯËÌɯÊÈÓÊÜÓÌÙɯÜÕɯÕÐÝÌÈÜɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯÊÖÙÙÌÊÛȺ, un ÈÙÙ÷ÛõɯÙÌÓÈÛÐÍɯãɯÓÈɯËÜÙõÌɯËɀÖÊÛÙÖÐɯËÌÚɯÊÌÙÛÐÍÐÊÈÛÚɯÝÌrts 

pour les installations photovoltaïques mises en place entre 2008 et le 1er décembre 2011 a été publié fin 

décembre 2014. Celui -ci réduit  ÓÈɯËÜÙõÌɯËɀÖÊÛÙÖÐɯËÌɯÊÌÙÛÐÍÐÊÈÛÚɯÝÌÙÛÚɯde 15 à 10 ans pour ces installations 

(79.000 installations sont concernées). Cela permettra de réduire de 12 à 13 millions le nombre de certi-

ficats verts mis sur le marché pour la période 2018-2027, soit une économie de plus de 780 millions ȥ 

×ÖÜÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÌÜÙÚɯÞÈÓÓÖÕÚȮɯÛÖÜÛɯÌÕɯÔÈÐÕÛÌÕÈÕÛɯÓÌɯÛÈÜßɯËÌɯrentabilité de 7 %. Les 

quelques installations qui pourraient voir leur rentabilité impactée en -dessous de ce seuil bénéficieront 

ËɀÜÕɯÙõÎÐÔÌɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙȭɯ 

Le Gouvernement prévoit ËɀõÝÈÓÜÌÙɯÌÕɯËõÛÈÐÓɯÛÖÜÚɯÓÌÚɯÔõÊÈÕÐÚÔÌÚɯËɀÈÐËÌɯÈÜɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌɯÌÛɯÓɀensemble 

des coûts liés et, sur cette base, réformer, en concertation avec les acteurs concernés, les mécanismes de 

soutien. La législation wallonne sur la promotion de l'électricité produite au moyen de sources d'éner-

gie renouvelables sera revue au printemps 2015.  

Concernant lÌɯ×ÙÐßɯËÌɯÓɀõÓÌÊÛÙÐÊÐÛõɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȮɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯ×ÙõÝÖÐÛɯËɀÐÕÚÛÈÜÙÌÙɯÜÕÌɯÊÖÔɪ

pensation pour les coûts indirects induits par le mécanisme européen de quotas de CO2 au bénéfice des 

consommateurs industriels (carbon leakage). 

Suite au transfert de compétences, la Cwape a adopté en août 2014 la méthodologie tarifaire applicable 

pour la période 2015-2016. Sur cette base, les ÎÌÚÛÐÖÕÕÈÐÙÌÚɯËÌɯÙõÚÌÈÜɯËÌɯËÐÚÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËɀõÓÌÊÛÙÐÊÐÛõɯÌÛɯËÌɯ

gaz ont établi leurs propositions tarifaires 2 015-2016, qui ont été adoptées par la Cwape. Afin de  pas 

ÍÙÌÐÕÌÙɯÓɀÈËÖ×ÛÐÖÕɯËÌÚɯÛÈÙÐÍÚɯƖƔƕƙɯÌÕɯÙÈÐÚÖÕɯËÌÚɯËÐÍÍÐÊÜÓÛõÚɯÔõÛÏÖËÖÓÖÎÐØÜÌÚɯÓÐõÌÚɯãɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯde 

la tarification progressive et solidaire, initialement prévue au 1 er janvier 2015, il a été décidé en octobre 

2014 de reporter à 2017 son entrée en vigueur. 

Enfin,  le Gouvernement a adopté fin décembre 2014 en 2ème lecture le Décret relatif à ÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÜɯ

marché du gaz. Les principales modifications  ÊÖÕÊÌÙÕÌÕÛɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯËes clients fi-

naux et les mesures de protection sociale. Le Décret prévoit également des adaptations visant à amélio-

ÙÌÙɯÓÌɯÍÖÕÊÛÐÖÕÕÌÔÌÕÛɯËÜɯÔÈÙÊÏõɯÓÐÉõÙÈÓÐÚõɯÌÛɯÓÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯÌÛɯËÌɯÓɀÐÕËõ×ÌÕËÈÕÊÌɯËÜɯ

régulateur.  

 

Innovation 

Le Gouvernement Wallon a tracé en décembre 2014 les premières orientations de la réforme de sa politique 

ËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÌÛɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕ. La lisibiliÛõɯËÌɯÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯ×ÓÜÙÐÈÕÕÜÌÓÓÌɯÚÌÙÈɯÙÌÕÍÖÙÊõÌɯÌÕɯÓɀÈÙÛÐÊÜÓÈÕÛɯautour 

ËɀÈßÌÚɯÚÛÙÜÊÛÜÙÈÕÛÚɯÐÕÛõÎÙÈÕÛɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯËe spécialisation intelligente de la Région (cf. sec-

tion 3.2), les priorités européennes et les autres entités belges. Le régime des aides à la recherche sera 

ÙÌÊÖÕÍÐÎÜÙõɯ×ÖÜÙɯËÐÔÐÕÜÌÙɯÓÌɯÕÖÔÉÙÌɯËɀÈ××ÌÓs, incit er ãɯÓÈɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÌÛɯãɯÓɀõÔÌÙÎÌÕÊÌɯËÌɯ×ÙÖÑÌts 

structurants. Une attention par ticulière sera portée au soutien ËÌɯ×ÓÈÛÌÍÖÙÔÌÚɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÛÌÊÏÕÖÓÖɪ

giques et à la valorisation industrielle  de la recherche. Un recentrage des activités des différentes caté-

ÎÖÙÐÌÚɯËɀÈÊÛÌÜÙÚɯÚÜÙɯÓÌÜÙÚɯÔÐÚÚÐÖÕÚɯ×ÙÌÔÐöÙÌÚɯÚera également recherché, tout en soutenant le dialogue 

entre recherche fondamentale et recherche appliquée. 

"ÌÛÛÌɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯ×ÓÜÙÐÈÕÕÜÌÓÓÌɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÌÛɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÓe projet de nouveau Décret 

Recherche seront approuvés par le Gouvernement en avril 2015. Le projet de Décret permet, outre la 

mise en conformité avec les règles européennes sur les aides à la RDIȮɯÓɀÐÕÛÙÖËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕÚɯ
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permettant le financement des infrastructures liées aux projets de recherche et le regroupement sur 

base volontaire des centres de recherche. 

La nouvelle  ÎÌÕÊÌɯËÌɯÓɀ$ÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯÌÛɯËÌɯÓɀ(ÕÕÖÝÈÛÐÖÕ ȹ $(ȺɯÌÛɯÚÈɯÍÐÓÐÈÓÌȮɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯ6allonne du Numérique  

ÚÖÕÛɯÖ×õÙÈÛÐÖÕÕÌÓÓÌÚɯËÌ×ÜÐÚɯËõÉÜÛɯƖƔƕƙȭɯ(ÓɯÚɀÈÎÐÛȮɯÈÜɯÛÙÈÝÌÙÚɯËÌɯÊÌɯÙõÍõÙÌÕÛɯÜÕÐØÜÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚ 

et les indépendantsȮɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÓÈɯÊÖÏõÙÌÕÊÌȮɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯÌÛɯÓÈɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÈÕÐÔÈÛÐÖÕɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯ

et technologique et de la politique numérique en Région wallonne. +ɀ $( structurera, pilotera et éva-

luera un réseau d'opérateurs intégré, lisible et visible. Avec sa filiale , elles centraliseront leurs plate-

ÍÖÙÔÌÚɯÙÌÚ×ÌÊÛÐÝÌÚɯÈÜɯÚÌÐÕɯËɀÜÕɯ×ÖÙÛÈÐÓɯÐÕÍÖÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÌÛɯÕÜÔõÙÐØÜÌȮɯÝõÙÐÛÈÉÓÌɯ×ÖÐÕÛɯËɀÌÕÛÙõÌɯÜÕÐØÜÌɯ

pour les entreprises. 

+ÌɯÊÖÕÛÙÈÛɯËÌɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ $(ɯÌÛɯÚÈɯÍÐÓÐÈÓÌɯØÜÐɯÚÌÙÈɯÈËÖ×ÛõɯËɀÐÊi juin 2015 cadrera les priorités, à savoir, 

ÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËɀÜÕɯ×ÓÈÕɯÕÜÔõÙÐØÜÌȮɯÓÈɯÙõÍÖÙÔÌɯÌÛɯÓÈɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÈÐËÌÚɯÈÜßɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȮɯÓÈɯ

ÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÎÜÐÊÏÌÛɯÜÕÐØÜÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȮɯÓÌɯÙÌ×ÖÚÐÛÐÖÕÕÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÖ×õÙÈÛÌÜÙÚɯËÌɯÓɀÈÕÐÔÈÛÐÖÕɯ

économique ÌÛɯËÌɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÌɯ×ÐÓÖÛÈÎÌɯËÜɯÙõÚÌÈÜȮɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌÚɯ×ÙÐÖÙÐÛõÚɯËÜɯ×ÙÖÊÏÈÐÕɯ/ÓÈÕɯ

,ÈÙÚÏÈÓÓɯƘȭƔȭȮɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÜɯ2ÔÈÓÓɯ!ÜÚÐÕÌÚÚɯ ÊÛȮȱ 

 

2.6. Recommandation n°6 : Réduction des émissions de gaz à effet 
de serre 

Le Gouvernement Wallon souhaite finaliser prioritairement la répartition entre entités des objectifs belges 

du paquet énergie-climat européen 2020 et des revenus ETS (ceux-ci représentent pour la Belgique un mon-

ÛÈÕÛɯËɀÌÕÝÐÙÖÕɯƖƔƛɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥ à fin 2014, bloqué sur un compte). Le GouverneÔÌÕÛɯÈɯËɀÈÐÓÓÌÜÙÚɯËõÊÐËõɯ

en décembre 2014 de saisir le comité de concertation sur ce sujet, à la suite duquel la Commission Na-

tionale Climat a repris les travaux le 30 janvier 2015. Les recettes de la mise aux enchères de quotas de 

CO2 seront dédiées au renforcement des systèmes de tiers-investissement et de services énergétiques 

ËÌÚÛÐÕõÚɯãɯÍÐÕÈÕÊÌÙɯËÌÚɯÛÙÈÝÈÜßɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÉäÛÐÔÌÕÛÚ, des PME, TPE, du secteur 

public et du secteur non marchand. 

Conformément au Décret Climat adopté en février 2014, ces objectifs seront déclinés au travers du Plan 

« Air -Climat-Energie » qui ÌÚÛɯÌÕɯÊÖÜÙÚɯËɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕȮɯÌÛɯËÖÕÛɯÓÈɯ#/1ɯÍÐßÌɯÓÌÚɯÓÐÎÕÌÚɯËÐÙÌÊÛÙÐÊÌÚ ; celui-ci 

se concentrera sur les mesures les plus efficientes et assurera la cohérence entre politiques. 

Le Plan Marshall 4.0 mettra ÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌɯËÌÚɯÉäÛÐÔÌÕÛÚ ÌÕɯÊÖÕÚÛÙÜÐÚÈÕÛɯÚÜÙɯÓɀÌß×õɪ

rience acquise de la première Alliance Emploi-Environnement pour la construction durable , qui sera 

recentrée et renforcée. La stratégie de rénovation des bâtiments wallons à long terme (2030-2050) sera 

notamment affinée. Pour les constructions neuves et les rénovations lourdes, les normes seront mises 

ÌÕɯĨÜÝÙÌɯÈÝÌÊɯÓÌɯÉÜÛɯËɀÈÛÛÌÐÕËÙÌɯÓÌɯ-ÌÈÙÓàɯ9ÌÙÖɯ$ÕÌÙÎàɯ!ÜÐÓËÐÕÎɯȹ-9$!ȺɯËÌɯÔÈÕÐère cost optimum en 

2020. 

Les évaluations intermédiaires de la 1ère Alliance Emploi-Environnement (AEE) ont permis de réaliser une 

première estimation des impacts sur les plans économique, social et environnemental des mesures de 

la 1ère AEE. Sur le plan éÊÖÕÖÔÐØÜÌȮɯÓɀ $$ɯÈɯ×ÌÙÔÐÚɯÜÕÌɯÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯÕÌÛÛÌɯËÌɯÓÈɯËÌÔÈÕËÌɯ×ÙÐÝõÌɯÌÛɯ

publique pour des travaux de rénovation durable, et a permis de créer /maintenir  des emplois dans le 

secteur de la construction. La mesure Ecopack (prêt à taux zéro pour des bouquets de travaux de réno-

ÝÈÛÐÖÕȮɯÈÚÚÖÊÐõɯãɯÓɀÖÊÛÙÖÐɯËÌɯ×ÙÐÔÌÚȺɯa permis de toucher les ménages à revenus faibles et modestes à 

hauteur de 40 ǔȭɯ2ÜÙɯÓÌɯ×ÓÈÕɯÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛÈÓȮɯÓɀ $$ɯÈɯ×ÌÙÔÐÚɯËÌɯÙõËÜÐÙÌɯÓÈɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯ

(de 2 millions MWh en 2014, soit 1,6 % de la consommation finale globale et 4,6 % de la consommation 

du secteur domestique ɬ ËÌɯƙȮƙɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯ,6'ɯãɯÓɀÏÖÙÐáÖÕɯƖƔƖƔȮɯÚÖÐÛɯƘȮƗ % de la consommation finale 

globale et 12,1 % de la consommation du secteur domestique) et les émissions de CO2 (de 500.000 T en 
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2014 et 1.300.000 T en 2020). +ɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÜɯÔÖËÌɯËÌɯÎÖÜÝÌÙÕÈÕÊÌɯËÌɯÓÈɯƕère AEE a en outre permis de 

ËõÎÈÎÌÙɯËÌÚɯ×ÐÚÛÌÚɯËɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÓɀ $$ɯÈÊÛÜÌÓÓÌɯÔÈÐÚɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯÜÕÌɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯ $$ȭ 

Le Gouvernement Wallon a par ailleurs approuvé en mars 2014 un /ÓÈÕɯËɀ ÊÛÐÖÕɯÌÕɯ$ÍÍÐÊÈÊÐÛõɯ$ÕÌÙÎõÛÐØÜÌɯ

(PAEE), contribution wallonne au Plan national.  Celui-ci vise à promouvoir une utilisation rationnelle 

ÌÛɯÌÍÍÐÊÈÊÌɯËÌɯÓÈɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌɯÍÐÕÈÓÌɯÔÈÐÚɯÌÕÎÓÖÉÌɯÈÜÚÚÐɯÓÌɯ×ÈÙÊÖÜÙÚɯÈÕÛõÙÐÌÜÙɯËÌɯÓɀõÕÌÙÎÐÌȮɯ

dÌɯÓÈɯ×ÙÖËÜÊÛÐÖÕɯãɯÓÈɯËÐÚÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯÌÕɯ×ÈÚÚÈÕÛɯ×ÈÙɯÓÌɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛɯËÌɯÓɀõÕÌÙÎÐÌȭɯ$ÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËÌɯ/ÌÙÍÖÙÔÈÕÊÌɯ

Energétique des Bâtiments (PEB)Ȯɯ×ÓÜÚɯÖÙÐÌÕÛõÌɯÝÌÙÚɯÓÈɯÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕɯÕÌÜÝÌɯÖÜɯÓÌÚɯÙõÕÖÝÈÛÐÖÕÚɯËɀÈÔɪ

pleur, le PAEE inclut également tout le volet rénovation  du parc de bâtiments existants via les méca-

ÕÐÚÔÌÚɯËɀÈÐËÌÚɯÌÛɯËÌɯÚÜÉÚÐËÌÚɯÛÌÓÚɯØÜÌɯÓÌÚɯ×ÙÐÔÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯÚÜÉÝÌÕÛÐÖÕÚɯ41$! ȭ Le PAEE reprend la pre-

ÔÐöÙÌɯÝÌÙÚÐÖÕɯËɀÜÕÌɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯãɯÓÖÕÎɯÛÌÙÔÌɯ×ÖÜÙɯÔÖÉÐÓÐÚÌÙɯÓÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯËÈÕÚɯÓÈɯÙõÕÖÝÈÛÐÖÕɯËÜɯ

parc de bâtiments à usage résidentiel et non résidentiel (tertiaire, industrie) , tant public que privé. Le 

/ $$ɯÌÚÛɯ×ÈÙɯÈÐÓÓÌÜÙÚɯÜÕɯÖÜÛÐÓɯ×ÙõÊÐÌÜßɯ×ÖÜÙɯÓɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÐÔ×ÈÊÛɯËÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯÌßÐÚÛÈÕÛÌÚɯØÜÐɯÚÖÕÛɯ

pour la plupart chiffrées. Il constitue aussi un outil de véri fication de la trajectoire par rapport aux 

ÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯÌÜÙÖ×õÌÕÚɯÌÛɯÓÌÚɯÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯÌßÐÎÌÕÊÌÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌÚɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯËɀÐÊÐɯƖƔƖƔȭ 

$ÕɯÊÌɯØÜÐɯÊÖÕÊÌÙÕÌɯÓÈɯÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕɯÕÌÜÝÌȮɯÓÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÍɯËÌÚɯÌßÐÎÌÕÊÌÚɯ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯËɀÈÛɪ

teindre à terme des bâtiments à énergie quasi-nulle (r éduction de la consommation et recours au re-

nouvelables) est en cours via la réglementation PEB, ÈÝÌÊɯÓɀÈËÖ×ÛÐÖÕɯËÜɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕÚɯNearly Zero 

Energy Building ( NZEB), du  ËõÊÙÌÛɯ/$!ɯËÜɯƖƜɯÕÖÝÌÔÉÙÌɯƖƔƕƗɯÌÛɯËÌɯÓɀÈÙÙ÷ÛõɯËÜɯ&ÖÜÝÌÙnement Wallon 

du 15 mai 2014. +ÌÚɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÚɯÔÖËÐÍÐÊÈÛÐÖÕÚɯ×ÖÙÛÌÕÛɯÚÜÙɯÓÈɯÙõÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯõÛÜËÌɯËÌɯÍÈÐÚÈÉÐÓÐÛõɯÊÖÕɪ

ÊÌÙÕÈÕÛɯÓÌÚɯÚÖÜÙÊÌÚɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌɯÌÛɯÓɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÜɯÊÌÙÛÐÍÐÊÈÛɯ/$!ɯÊÖÔÔÌɯÈÙÎÜÔÌÕÛɯËÌɯÝÌÕÛÌɯ

ou de location. En effet, depuis ce 1er janvier 2015, les indicateurs de performance énergétique doivent 

÷ÛÙÌɯÔÌÕÛÐÖÕÕõÚɯËÈÕÚɯÛÖÜÛÌÚɯÓÌÚɯ×ÜÉÓÐÊÐÛõÚɯÙõÈÓÐÚõÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÈɯÝÌÕÛÌɯÖÜɯÓÈɯÓÖÊÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÉäÛÐÔÌÕÛɯÖÜɯËɀÜÕÌɯ

unité PEB, permettant sa prise en compte effective dans les critères de choix (et donc de prix) des ache-

teurs. 

Par ailleurs, le Gouvernement wallon a approuvé en février 2015 le projet de réforme des primes Logement 

ɬ Energie pour les particuliersȮɯØÜÐɯÍÖÕÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÜÕɯÔÖÙÈÛÖÐÙÌɯËÌ×ÜÐÚɯÓÌɯƕer janvier 2015, pour une durée 

ËÌɯƗɯÔÖÐÚȭɯ+ÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÚɯÚÖÕÛɯËÌɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÌÙɯÌÛɯÏÈÙÔÖÕÐÚÌÙɯÓÌÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍÚɯÌÛɯÌÕɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓɀÌÍÍÌÛɯ

ÐÕÊÐÛÈÛÐÍɯȹÓÐÔÐÛÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÌÍÍÌÛÚɯËɀÈÜÉÈÐÕÌȺȭɯ+ÌÚɯ×ÙÐÔÌÚɯÚÌÙÖÕÛɯËÈÝÈÕÛÈÎÌɯÊÐÉÓõÌÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯÛÙÈÝÈÜßɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯ

efficaces eÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯÖÜɯÐÕËÐÚ×ÌÕÚÈÉÓÌÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËÌɯÚÈÓÜÉÙÐÛõɤÙõÕÖÝÈÛÐÖÕȭɯ+ÌÚɯ

ÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯÔÖËÈÓÐÛõÚɯËÌɯÊÈÓÊÜÓɯËÌÚɯÔÖÕÛÈÕÛÚɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯÚÌÙÖÕÛɯËɀÈ××ÓÐÊÈÛÐÖÕɯãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÜɯƕer avril 2015, 

et seront modulés selon le niveau de revenu du bénéficiaire, avec un niveau de revenu maximum pour 

en bénéficier ; une majoration par enfant à charge est également prévue. Enfin, les procédures seront 

ÚÐÔ×ÓÐÍÐõÌÚȭɯ+ÌɯÉÜËÎÌÛɯÎÓÖÉÈÓɯËõËÐõɯãɯÊÌÚɯ×ÙÐÔÌÚɯÚÌÙÈɯÙõËÜÐÛɯãɯƘƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯȹ-25 millions), mais le prêt à 

taux zéro ou réduit est renforcé (Ecopack, Rénopack, Accèspack) : le dispositif est passé de 75 millions 

à 85 millions en 2015 et vise 100 millions en 2019. +Ìɯ%ÖÕËÚɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÜɯÊÖĸÛɯÎÓÖÉÈÓɯËÌɯÓɀõÕÌÙÎÐÌɯ

ÙõÎÐÖÕÈÓÐÚõɯÚÌÙÈɯÍÜÚÐÖÕÕõɯÈÝÌÊɯÓɀ$ÊÖ×ÈÊÒȭ 

La DPR prévoit õÎÈÓÌÔÌÕÛɯÓÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÚÌÕÚÐÉÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÈÜɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÌÜÙɯ

ØÜÈÕÛɯãɯÓÌÜÙÚɯ×ÖÚÚÐÉÐÓÐÛõÚɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌÜÙɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌɯÌÛɯãɯ×ÙõÝÖÐÙɯÜÕɯ×ÖÐÕÛɯËÌɯÊÖÕÛÈÊÛɯ

ÓÖÊÈÓɯÜÕÐØÜÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÊÊöÚɯÈÜßɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÖÜÛÐÓÚɯËɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯËÐÚ×ÖÕibles. 

En matière de transports, la DPR 2014-ƖƔƕƝɯ×ÙõÝÖÐÛɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËɀÜÕÌɯstratégie « Transport et logis-

tique », de dynamiser le fonctionnement des ports wallons et de renforcer leur coordination, de valoriser 

les plate-ÍÖÙÔÌÚɯÔÜÓÛÐÔÖËÈÓÌÚɯÌÛɯËɀÈÚÚÜrer leur mise en réseau. En matière routière, la priorité sera 

ËÖÕÕõÌɯÈÜßɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯÓÐõÚɯÈÜɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌȮɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËɀÜÕÌɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÈÛÐÖÕɯ

pluriannuelle.  Le projet de Plan Air -Climat -Energie, actuellement en préparation, fixera des objectifs 

en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour le secteur du transport. 
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Pour concrétiser ces orientations, le Gouvernement Wallon a adopté en décembre 2014 les contrats de 

gestion des 4 ports autonomes wallons. L'adoption des contr ats de gestion permettra à chaque port de 

ÉõÕõÍÐÊÐÌÙɯËɀÜÕɯÉÜËÎÌÛɯËÌɯƙɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯ×ÖÜÙɯƙɯÈÕÚɯÌÕ-dehors de plans particuliers que le Gouvernement 

peut décider dans le cadre de certains projets. L'octroi de ce budget est conditionné à plusieurs obliga-

tions de ÓÈɯ×ÈÙÛɯËÜɯ×ÖÙÛɯȹÓɅõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯËɀÜÕɯ×ÓÈÕɯËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯØÜÐÕØÜÌÕÕÈÓȮɯËɅÜÕɯ×ÓÈÕɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯ

ÌÛɯËɀÜÕɯÛÈÉÓÌÈÜɯËÌɯÉÖÙËȺȭɯ#Ìɯ×ÓÜÚȮɯÈÍÐÕɯËÌɯÔÐÌÜßɯÊÖÖÙËÖÕÕÌÙɯÓÌÜÙÚɯÈÊÛÐÖÕÚȮɯÜÕÌɯ×ÓÈÛÌÍÖÙÔÌɯËÌɯÊÖÖÙËÐÕÈɪ

tion des ports sera mise en place.  

Le Gouvernement wallon  a par ailleurs décidé en ÍõÝÙÐÌÙɯƖƔƕƙȮɯËɀÐntroduire deux demandes de finan-

cement dans le cadre de la programmation RTE-T 2014-2020 : 

4. Le projet Seine-Escaut : mise à gabarit classe Vb pour la Lys et le Haut-Escaut, et classe Va pour la 

dorsale wallonne  (Canal de Nimy -Blaton, Canal du Centre, Canal Charleroi-Bruxelles versant 

Sambre) ; 

5. Le projet Bassin de la Meuse en aval de Namur : ÔÐÚÌɯãɯÎÈÉÈÙÐÛɯ5(Éɯ×ÖÜÙɯÓɀõÊÓÜÚÌɯËɀ Ô×ÚÐÕ-Neuville , 

et autres travaux. 

Le plan de subsides 2014-2020 pour des moyens de transport alternatifs à la route a en outre été adopté en 

mai 2014. Celui-ci a pour objectif principal de développer le transport fluvial de marchandises en Ré-

gion wallonne  et de pérenniser une flotte de navigation intérieure performante.  

En matière de mobilité, il est prévu  de développer une approche globale conciliant les dimensions ac-

cessibilité, environnement et efficacité économique, intégrant les différents acteurs ainsi que les con-

nexions avec les pays et régions voisins, et prenant en compte lÌÚɯÈÙÛÐÊÜÓÈÛÐÖÕÚɯÈÝÌÊɯËɀÈÜÛÙÌÚɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯ

(aménagement du territoire, organisation du temps de travail, télétravail, covoiturage, développement 

ËÌÚɯÔÖËÌÚɯËÖÜßȮȱȺȭɯ"ÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓÌÚɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛÚɯ×ÜÉÓÐÊÚȮɯÓÈɯÊÖÕÊÌÙÛÈÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯÖ×õÙÈÛÌÜÙÚɯÚÌÙÈɯÙÌÕÍÖÙÊõÌɯ

ÈÍÐÕɯËɀÈÔõliorer la complémentarité des offres. Les projets structurants de transport en commun seront 

poursuivis.  

Soulignons également que, dans le cadre du programme FEDER 2014-2020, ÜÕɯÉÜËÎÌÛɯËÌɯÓɀÖÙËÙÌɯËÌɯƖƛƘɯ

ÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÌÚÛɯËõËÐõɯãɯÓɀÈßÌɯƘɯɋ Transition vers une économie bas carbone 2020 », qui couvre des mesures 

ËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓɀõÕÌÙÎÐÌɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌȮɯãɯÓÈɯÊÖÎõÕõÙÈÛÐÖÕȮɯãɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌɯËÌÚɯÉäÛÐÔÌÕÛÚȮɯãɯÓÈɯÔÖɪ

bilité multi -ÔÖËÈÓÌȮɯãɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌɯÌÛɯÓɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯõÕÌÙÎÐÌÚɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌÚɯËÈÕÚɯÓes entre-

prises. 

Enfin, un exercice participatif sur la 1ère Stratégie wallonne de développement durable a été réalisé en 2014, 

×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯËɀõÝÈÓÜÌÙɯÓÌÚɯÌÕÑÌÜßɯÌÛɯÈßÌÚɯËÌɯÛÙÈÝÈÐl possibles de ladite stratégie. Une deuxième Stratégie 

wallonne de développement durable devrait être élaborée et adoptée en 2015, se focalisant sur quelques 

ËÖÔÈÐÕÌÚɯËɀÈÊÛÐÖÕÚɯ×ÓÜÚɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌÚ. 

 

3. Objectifs th®matiques de la Strat®gie Europe 2020 
 

3.1. Emploi 

Complémentairement aux politiques développées en réponse aux recommandations spécifiques par 

×ÈàÚȮɯËõÊÙÐÛÌÚɯÈÜɯÊÏÈ×ÐÛÙÌɯƖȮɯ×ÓÜÚÐÌÜÙÚɯÈÜÛÙÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯÊÖÕÛÙÐÉÜÌÕÛɯãɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯÛÈÜßɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÕɯ

Région wallonneȮɯØÜÌɯÊÌɯÚÖÐÛɯÝÐÈɯÓÈɯÔÖÉÐÓÐÛõɯËÌÚɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÓÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯÈÜßɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯ×ÙÖßÐɪ

mité, et le développement des solutions permettant de concilier vie privée et vie professionnelle.  
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1È××ÌÓÖÕÚɯËɀÈÉÖÙËɯØÜɀÈu travers de la réforme des ÈÐËÌÚɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐ, le Gouvernement poursuivra les 

objectifs suivants ȯɯÓÈɯÔÐÚÌɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚȮɯÓÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯÈÜßɯÚÌÊteurs les plus porteurs et aux 

3/$ɤ/,$ȮɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛȮɯÓɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÜÉÓÐÊÚɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯÍÙÈÎÐÓÐÚõÚɯÚÜÙɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯȹ×ÌÜɯ

qualifiés, personnes discriminées et handicapées). Ces objectifs seront également poursuivis au travers 

ËÌɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙe du programme FSE 2014-2020. 

Dans le cadre de la promotion de ÔÖÉÐÓÐÛõɯÐÕÛÌÙÙõÎÐÖÕÈÓÌɯËÌÚɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐ, la collaboration entre 

2ÌÙÝÐÊÌÚɯ×ÜÉÓÐÊÚɯËÌɯÓɀ$Ô×ÓÖÐɯse poursuit, notamment lɀõÊÏÈÕÎÌɯÈÜÛÖÔÈÛÐØÜÌɯËÌÚɯÖÍÍÙÌÚ ËɀÌÔ×ÓÖÐ. Un 

objectif commun au FORE,ɯÌÛɯÈÜɯ5# !ɯÈɯõÛõɯÍÐßõɯÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯËÌɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯËÈÕÚɯ

des entreprises flamandes. En termes ËÌɯ×Ùõ×ÈÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÈÕËÐËÈÛÚɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÕɯRégion flamande, les 

actions mises en place sont régulièrement adaptées, étoffées et améliorées. En 2014, le FOREM a reçu 

ƜƚȭƕƛƚɯÖÍÍÙÌÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯËÌÚɯÈÜÛÙÌÚɯ2/$ɯÌÛɯÌÕɯÈɯËÐÍÍÜÚõɯƘƖȭƘƛƚɯÝÌÙÚɯÊÌÚɯËÌÙÕÐÌÙÚ ȰɯƕƗȭƙƔƔɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔɪ

ploi wallons ont trouvé un emploi en Région flamande en 2014. Selon les perspectives régionales (éta-

blies par le Bureau fédéral du Plan en coopération avec les Instituts régionaux), la mobilité interrégio-

ÕÈÓÌɯÚɀÐÕÚÊÙÐÙÈɯÌÕɯÏÈÜÚÚÌɯãɯÔÖàÌÕɯÛÌÙÔÌȮɯÌÛɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÌÕɯRégion wallonne où le solde positif de na-

vetteurs wallons devrait, selon les estimations, croître à hauteur de 0,8 % par an au cours de la période 

2013-2019.  

Au -delà de la mobilité entre Régions belges, la Région wallonne ÔÌÛɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓÈɯÔÖÉÐÓÐÛõɯÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖɪ

nale des wallons, notamment au niveau transfrontalier. Les dispositifs ËɀÈ××ÙÌÕÛÐÚÚÈÎÌɯËes langues étran-

gères seront renforcés dans cette perspective dans le cadre du Plan Marshall 4.0.  

La Région wallonne a par ailleurs signé début novembre 2015 un accord-cadre relatif à la formation profes-

sionnelle transfrontalière entre la Rhénanie-Palatinat, la Sarre, la Lorraine, le Luxembourg, la Wallonie et la 

Communauté germanophone de Belgique. +ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛɯËÌɯÍÈÝÖÙÐÚÌÙɯÓÈɯÔÖÉÐÓÐÛõɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯ

ËÌɯÝÈÓÐËÌÙɯÌÛɯËÌɯÙÌÊÖÕÕÈćÛÙÌɯÓÌÚɯØÜÈÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕÚɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯËÌɯ×ÈÙÛɯÌÛɯËɀÈÜÛÙÌɯdes frontières et donc Ëɀin-

ÛÌÕÚÐÍÐÌÙɯÓÌÚɯõÊÏÈÕÎÌÚɯÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯËÌɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÓÈɯØÜÈÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕȭɯ+ÌÚɯËÌÙÕÐÌÙÚɯÊÏÐÍÍÙÌÚɯËÌɯÓɀ(ÕÈÔÐɯ

montrent déjà que plus de 49.000 travailleurs wallons traversent la frontière chaque matin pour aller 

travailler soit au Lu ßÌÔÉÖÜÙÎȮɯÌÕɯ ÓÓÌÔÈÎÕÌɯÖÜɯÌÕɯ%ÙÈÕÊÌȭɯ"ɀÌÚÛɯÜÕÌɯõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯ×ÓÜÚɯËÌɯ×ÓÜÚɯËÌɯƕƔ % 

sur les 5 dernières années. 

En matière de ÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯ×ÙÖßÐÔÐÛõ, la régionalisation de certains dispositifs constituera 

ÓɀÖÊÊÈÚÐÖÕɯËÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓÈɯÊÖÖÙËÐÕation entre mesures et de clarifier leurs objectifs et publics cibles res-

×ÌÊÛÐÍÚȭɯ+ÌÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍÚɯÌÛɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌÚɯËɀÈÐËÌɯãɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÛɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÚÌÙÖÕÛɯÙõÍÖÙÔõÚɯ×ÖÜÙɯÌÕɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯ

ÓÈɯÓÐÚÐÉÐÓÐÛõɯÌÛɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõȭ 

Dans le cadre de la régionalisation des Tit res-services à partir du 1 er janvier 2015, le Gouvernement Wal-

lon a décidé de revoir le dispositif. Concrètement, ãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÌɯÓɀÌßÌÙÊÐÊÌɯËɀÐÔ×ÖÚÐÛÐÖÕɯƖƔƕƚɯȹÊɀÌÚÛ-à-dire 

ÓÌÚɯÙÌÝÌÕÜÚɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƙȺ, la réduction fiscale des sommes versées pour des prestations payées avec 

des titres-services sera revue à la baisse. Par rapport au régime actuel, le montant  pris en considération 

pour la réduction d'impôt sera diminué de 2/3. Les Régions se sont accordées pour que ce soit le domi-

ÊÐÓÌɯËÌɯÓɀÜÛÐÓÐÚÈÛÌÜÙɯØÜÐɯÚÌÙÝÌɯde base au financement du système. 

Afin de faciliter la conciliation vie privée/vie professionnelle, les Gouvernements de la Communauté 

française et Wallon se sont fixé des objectifs ambitieux en matière de création de places dans les crèches. 

Dans le cadre du Plan Cigogne IIIȮɯÚÜÐÛÌɯãɯÓɀÈ××ÌÓɯãɯ×ÙÖÑÌÛɯËÜɯÝÖÓÌÛɯƖɯËÜɯ×ÓÈÕɯÓÈÕÊõɯÌÕɯÔÈÐɯƖƔƕƘȮɯƙȭƘƔƔɯ

nouvelles places seront créées entre 2015 et 2018 (soÐÛɯƖƔƔɯËÌɯ×ÓÜÚɯØÜɀÐÕÐÛÐÈÓÌÔÌÕÛɯ×ÙõÝÜȺȮɯËÖÕÛɯƗȭƕƜƚɯÌÕɯ

Région wallonne. Le volet 3 du plan prévoit de créer 5.200 places de plus entre 2019 et 2022 dont, con-

formément à la DPC, 1.900 places avant la fin de la législature. Complémentairement aux subsides de 

fonctionnement octroyés par Óɀ.ÍÍÐÊÌɯËÌɯÓÈɯ-ÈÐÚÚÈÕÊÌɯÌÛɯËÌɯÓɀ$ÕÍÈÕÊÌɯ(ONE) pour ces nouvelles places, 

ÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯ6ÈÓÓÖÕɯÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯËõÊÐËõɯÍÐÕɯÍõÝÙÐÌÙɯËɀÖÊÛÙÖàÌÙɯƚƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯËÌɯÚÜÉÚÐËÌÚɯÌÕɯÐÕÍÙÈÚɪ
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tructures, qui bénéficieront à près de 3.000 des places créées. En outre, des moyens régionaux supplé-

ÔÌÕÛÈÐÙÌÚɯÚÖÕÛɯÖÊÛÙÖàõÚɯÚÖÜÚɯÍÖÙÔÌɯËɀÈÐËÌÚɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐ ; ceux-ci permettront la création de 650 nouveaux 

ÌÔ×ÓÖÐÚɯËɀÐÊÐɯÓÈɯÍÐÕɯËÌɯÓÈɯÓõÎÐÚÓÈÛÜÙÌȭ 

Par ailleurs, dans le cadre de la 6ème 1õÍÖÙÔÌɯËÌɯÓɀ$ÛÈÛȮɯle %ÖÕËÚɯËɀ$ØÜÐ×ÌÔÌÕÛÚɯÌÛɯËÌɯ2ÌÙÝÐÊÌÚɯ"ÖÓÓÌÊÛÐÍÚ 

(FESC) est supprimé au 31 décembre 2014, et ses moyens intégrés à la dotation de Óɀ.-$. Le Gouver-

nement de la Communauté française a adopté les différents arrêtés permettant ce transfert au dernier 

trimestre 2014 ; il est opérationnel au 1er janvier 2015. Ce transfert permettra un renforcement de la 

cohérence dans les services proposés aux familles. Cela concerne ÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËɀÈÊÊÜÌÐÓɯËɀÌÕÍÈÕÛÚɯÔÈɪ

lades à domicile et la coordinatiÖÕɯËÌɯÓɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌÚɯÌÕÍÈÕÛÚɯËÜÙÈÕÛɯÓÌÜÙɯÛÌÔ×ÚɯÓÐÉÙÌɯÌÛɯÓɀÈÊÊÜÌÐÓɯÌßÛÙÈÚÊÖɪ

laire. "ÖÕÊÙöÛÌÔÌÕÛȮɯÓÈɯËÖÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ.-$ɯÚÌÙÈɯÔÈÑÖÙõÌɯãɯÏÈÜÛÌÜÙɯËÌɯƗƘȮƜɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯpour permettre de 

ÎÈÙÈÕÛÐÙɯÓÈɯÊÖÕÛÐÕÜÐÛõɯËÜɯÚÜÐÝÐɯËÌÚɯÖ×õÙÈÛÌÜÙÚȮɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÈÐÕÚÐɯque le suivi adminis-

tratif et financier de ces projets. 

 

3.2. Recherche, Développement et Innovation 

Le Gouvernement Wallon a tracé en décembre 2014 les premières orientations de la réforme de sa politique 

ËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÌÛɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȭ Celle-ci se fonde sur 3 axes : la réforme du Décret 1ÌÊÏÌÙÊÏÌȮɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯ

ËɀÜÕÌɯ2tratégie de recherche ÌÛɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯ×ÓÜÙÐÈÕÕÜÌÓÓÌɯÌÛɯÓÈɯÙõÍÖÙÔÌɯËÌɯÓɀÖÊÛÙÖÐɯËÌÚɯÐÕÊÐÛÈÕÛÚɯÍÐÕÈÕɪ

ciers (cf. aussi chapitre 2.5).  

 

+ÈɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯ2ÛÙÈÛõÎÐÌɯ×ÓÜÙÐÈÕÕÜÌÓÓÌɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÌÛɯËɀÐÕÕÖÝation, qui sera adoptée en avril 2015, en 

Ô÷ÔÌɯÛÌÔ×ÚɯØÜÌɯÓÌɯ#õÊÙÌÛɯ1ÌÊÏÌÙÊÏÌȮɯÚÌÙÈɯÈÜɯÊĨÜÙɯËÜ Plan Marshall 4.0. Celui-ci visera en particu-

ÓÐÌÙɯÓÈɯÊÖÕÚÖÓÐËÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯÙõÎÐÖÕÈÓÌɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÐÕËÜÚÛÙÐÌÓÓÌɯËÜÙÈÉÓÌɯÌÛɯÓɀÈ××ÙÖÍÖÕËÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯ

Stratégie de spécialisation intelligente de la Région, et ce à différents niveaux : 

ɬ Stimulation des  ËàÕÈÔÐØÜÌÚɯËÌɯ1ȫ#ɯÌÛɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮɯÌÕɯÛÌÕÈÕÛɯÊÖÔ×ÛÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯÊàÊÓÌɯËɀÐÕɪ

ÕÖÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÝÐÛõȮɯËÌɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÈÜɯÚÌÕÚɯÓÈÙÎÌɯÌÛɯËÌÚɯ×ÖÛÌÕÛÐÈÓÐÛõÚɯãɯretirer des fertilisa-

tions croisées entre secteurs (et Pôles/clusters). Afin de r eÕÍÖÙÊÌÙɯÓɀÐÔ×ÈÊÛɯËÌÚɯpolitiques  ÚÜÙɯÓɀõÊÖɪ

nomie régionale, un accent renforcé sera en outre placé sur la valorisation industrielle de la re-

cherche, le déploiement des technologies génériques clés (KETs), la commercialisation et le lien 

aux marchés ; 

ɬ Implication des PME dans les dynamique s ËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮ ÌÛɯÚÛÐÔÜÓÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛɯÐÕɪ

novant ; 

ɬ Internationalisation des ÈÊÛÌÜÙÚɯÐÕËÜÚÛÙÐÌÓÚɯÌÛɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕ ÈÜɯÛÙÈÝÌÙÚɯËɀÜÕÌɯÈÙticulation accrue 

avec les programmes européens, une implication renforcée dans les réseaux européens et un ci-

blage des coopérations bilatérales et interrégionales ; 

ɬ Renforcement de la dimension du ËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÜÙÈÉÓÌɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÚÛÐÔÜÓÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõ ËÈÕÚɯÓɀÜÛÐɪ

lisation des ressources comme axe transversal à la politique  ÐÕËÜÚÛÙÐÌÓÓÌɯÌÛɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕ. 

 

Au niveau budgétaire, les crédits budgétaires publics de R&D restent inscrits à la hausse, et seront com-

plétés dès 2015 par les moyens découlant des Fonds structurels. Pour la période 2014-2020, un budget 

ÛÖÛÈÓɯËÌɯƘƘƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÌÚÛɯËõËÐõɯãɯÓɀÈßÌɯ(ÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ%$#$1ȮɯØÜÐɯÍÐÕÈÕÊÌÙÈɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÛà×ÌÚɯ
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ËɀÐÕÛÌÙÝentions : équipements de pointe dans les organismes de recherche, soutien aux projets de re-

cherche et à la valorisation des résultats notamment en faveur des PME, prêts aux entreprises inno-

vantes, démonstrateurs et unités pilotes. Celui-ci est complété par des actions de valorisation de la re-

ÊÏÌÙÊÏÌɯÌÛɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓÈɯËÐÍÍÜÚÐÖÕɯËÌɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯãɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÝÐÛõɯÍÐÕÈÕÊõÌÚɯ×ÈÙɯÓÌɯ%2$ȭɯ#ÈÕÚɯÊÌɯÊÈËÙÌȮɯ

plusieurs projets ont été retenus en février 2015 par le Gouvernement. 

Dans le cadre de la Politique des Pôles ËÌɯÊÖÔ×õÛÐÛÐÝÐÛõȮɯÜÕɯÉÜËÎÌÛɯËÌɯƘƛɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÈɯõÛõɯÖÊÛÙÖàõɯÚÜÐÛÌɯ

ÈÜɯƕƕöÔÌɯÈ××ÌÓɯãɯ×ÙÖÑÌÛÚȭɯƘƕɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÚÌÙÖÕÛɯÉÜËÎõÛõÚɯÈÕÕÜÌÓÓÌÔÌÕÛ dans le cadre du Plan Marshall 

ƘȭƔɯ×ÖÜÙɯÚÖÜÛÌÕÐÙɯÓÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯËÌÚɯ/ĠÓÌÚȮɯÈÜÎÔÌÕÛõÚɯËÌɯƕƙɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÌÕɯƖƔƕƛɯÌt 2018. Par 

ailleurs, des budgets importants ont été dédiés au printemps 2014 au soutien à 2 ×ÓÈÛÌÍÖÙÔÌÚɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕ 

ÐÚÚÜÌÚɯËÌɯÓÈɯËàÕÈÔÐØÜÌɯËÌÚɯ×ĠÓÌÚȭɯ#ɀÜÕÌɯ×ÈÙÛȮɯƘƛɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÖÕÛɯõÛõɯÈÓÓÖÜõÚɯÈÜɯ×ÙÖÑÌÛɯËÌɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯ

centre dédié à la recherche et au traitement du cancer (protonthérapie). Il a pour objectif, outre les ap-

×ÓÐÊÈÛÐÖÕÚɯÛÏõÙÈ×ÌÜÛÐØÜÌÚɯÜÕÐØÜÌÚȮɯËɀõÓÈÙÎÐÙɯÓÌɯÊÏÈÔ×ɯËɀÈ××ÓÐÊÈÛÐÖÕÚɯÌÕɯ×ÙÖÛÖÕÛÏõÙÈ×ÐÌ ; il sera opéra-

tionnel en 2017. Par ailleursȮɯÜÕɯÉÜËÎÌÛɯËÌɯƘƕȮƙɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÈɯõÛõɯÈÓÓÖÜõɯÈÜɯ×ÙÖÑÌÛɯɋ Reverse metallurgy », 

qui rassemble centres de recherche et entreprises autour du thème du recyclage des métaux, dans une 

ÓÖÎÐØÜÌɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÐÙÊÜÓÈÐÙÌɯÌÛɯËÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÜÙÈÉÓÌ. En lien avec ce projet, plusieurs acteurs 

wallons sont impliqués dans la ÕÖÜÝÌÓÓÌɯ*("ɯ1ÈÞɯÔÈÛÌÙÐÈÓÚɯÈ××ÙÖÜÝõÌɯ×ÈÙɯÓɀ$(3ɯÌÕɯËõÊÌÔÉÙÌɯƖƔƕƘȭ 

Différents projets ont été également lancés en matière de coopération interrégionale ou internationale en 

matière de RDI. Un appel avec la Région de Bruxelles-Capitale dédié au transport et à la mobilité a été 

ÓÈÕÊõɯÌÕɯÈÝÙÐÓɯƖƔƕƘɯȹƕƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥȺȮɯÌÛɯÜÕɯÈ××ÌÓɯÊÖÕÑÖÐÕÛɯÈÜßɯƗɯ1õÎÐÖÕÚɯÈɯõÛõɯÓÈÕÊõɯËõÉÜÛɯƖƔƕƙɯÝÐÚÈÕÛɯËÌÚɯ

projets collaboratifs de PME.  

Sur le volet international, de nouveaux appels (entreprises et universités) visant la mobi lité des cher-

cheurs ont été lancés en juin 2014 et février 2015, et plusieurs appels ERA-Nets sur les thèmes des smart 

cities, des nanotechnologies, des nouveaux matériaux et technologies de production, de la manufacture, 

ËÌɯÓɀõÕÌÙÎÐÌɯÚÖÓÈÐÙÌȮɯËÌÚɯÚÔÈÙÛɯÎÙÐËÚȮȱ+ɀÐÔ×ÓÐÊÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯRégion wallonne dans la « Vanguard Initia-

tive » vise également le renforcement de la dimension internationale de sa Stratégie de spécialisation 

ÐÕÛÌÓÓÐÎÌÕÛÌȭɯ4ÕÌɯÙõÍÓÌßÐÖÕɯÈɯÌÕÍÐÕɯõÛõɯÈÔÖÙÊõÌɯÈÝÌÊɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÈÊÛÌÜÙÚɯÊÖncernés en Région wal-

lonne et en Communauté française, notamment les Pôles de compétitivité, afin de renforcer la partici-

pation aux programmes européens (Horizon 2020), en lien avec la Stratégie de spécialisation intelligente 

de la Région. 

#ÈÕÚɯÓÌɯËÖÔÈÐÕÌɯËÌɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÝÐÛõȮɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÜɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯCreative Wallonia 

et des actions menées dans le cadre du Wallonia European Creative District se sont poursuivies. 

Une action pilote de chèques créativité a été lancée en juin 2014. Ceux-ci sont destinés à soutenir des duos 

ÊÖÕÚÛÐÛÜõÚɯËɀÜÕÌɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯÌÕɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯËÌɯ×ÓÜÚɯËÌɯÊÙõÈÛÐÝÐÛõɯÌÛɯËɀÜÕɯÊÙõÈÛÐÍɯȹÌßÛÌÙÕÌɯãɯÓɅÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌȺȭɯ

Ensemble, ils proposent un projet où la créativité apporte une véritable plus -vaÓÜÌɯãɯÓÈɯ×ÙÖÔÖÛÐÖÕɯËɀÜÕɯ

×ÙÖËÜÐÛɯÌßÐÚÛÈÕÛɯÖÜɯãɯÓÈɯÔÐÚÌɯÈÜɯ×ÖÐÕÛɯËɀÜÕɯ×ÙÖÛÖÛà×ÌɯÖÜɯÌÕÊÖÙÌɯãɯÓɀÖ×ÛÐÔÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯ×ÙÖÊÌÚÚÜÚɯȹØÜɀÐÓÚɯ

soient organisationnels, de production ou autres). 

Deux projets pilotes de Living Labs, couvrant des thématiques porteuses pour la Région wallonne ȹÓɀÌ-

santé et la gastronomieȺȮɯÖÕÛɯõÛõɯÚõÓÌÊÛÐÖÕÕõÚɯÌÕɯƖƔƕƘɯãɯÓɀÐÚÚÜÌɯËɀÜÕɯÈ××ÌÓɯãɯ×ÙÖÑÌÛÚ : ils ont été lancés 

officiellement en janvier /février  2015, pour une période de 2 ans. Ils ÙÌÎÙÖÜ×ÌÕÛȮɯËÈÕÚɯÜÕÌɯÓÖÎÐØÜÌɯËɀÐÕɪ

ÕÖÝÈÛÐÖÕɯÖÜÝÌÙÛÌȮɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÛà×ÌÚɯËɀÈÊÛÌÜÙÚɯ×ÜÉÓÐÊÚɯÌÛɯ×ÙÐÝõÚɯȹÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȮɯÓÈÉÖÙÈÛÖÐÙÌÚɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌȮɯ

ÊÖÓÓÌÊÛÐÝÐÛõÚɯÓÖÊÈÓÌÚȮɯÜÛÐÓÐÚÈÛÌÜÙÚɯ×ÖÛÌÕÛÐÌÓÚȮɯȱȺȮɯÌÛɯÝÐÚÌÕÛɯãɯÈÓÓÌÙɯ×ÓÜÚɯÓÖÐÕɯËÈÕÚɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËÌɯ×ÙÖËÜÐÛÚɯÌÛɯ

de services innovants en testant « grandeur nature  » ces derniers et en développant une vision straté-

ÎÐØÜÌɯËÌɯÓÌÜÙÚɯÜÚÈÎÌÚɯ×ÖÛÌÕÛÐÌÓÚȭɯ"ÌÊÐɯËÌÝÙÈÐÛɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÌɯãɯÛÌÙÔÌɯÓɀõÔÌÙÎÌÕÊÌɯËɀÜÕɯÔÖËöÓÌɯÐÕÕÖÝÈÕÛȮɯ

efficace et efficient de Living Lab wallon et, partant, la séleÊÛÐÖÕɯËɀÈÜÛÙÌÚɯÛÏõÔÈÛÐØÜÌÚɯÊÓõÚɯÚÜÙɯÓÌÚØÜÌÓÓÌÚɯ

la Région wallonne pourra capitaliser.  
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Par ailleurs, suite à lɀÈ××ÌÓɯãɯ×ÙÖÑÌÛɯɋ Creative Hubs » lancé en janvier 2014, 7 projets de Hubs créatifs ont 

été sélectionnés dans les principales villes wallonnes (Namur, Liège, Louvain -la-Neuve, Mon s, Charle-

roi, Tournai et Arlon), permettant une adaptation des actions aux réalités économiques et territoriales 

ÓÖÊÈÓÌÚȭɯ"ÖÕÍÖÙÔõÔÌÕÛɯãɯÓɀÈ××ÌÓȮɯÐÓÚɯËÐÚ×ÖÚÌÕÛɯËɀÜÕÌɯ×õÙÐÖËÌɯËɀÜÕɯÈÕɯ×ÖÜÙɯÛÌÚÛÌÙɯÌÛɯÐÔ×ÓõÔÌÕÛÌÙɯÓÌÜÙɯ

ÔÖËöÓÌɯËÌɯ'ÜÉɯÊÙõÈÛÐÍɯËÖÕÛɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛɯÓÈɯÛÙÈÕÚÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯɋ traditionnelle  ɌɯËɀÜÕɯÛÌÙÙÐɪ

ÛÖÐÙÌɯÝÌÙÚɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯɋ créative ɌɯãɯÛÙÈÝÌÙÚɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯÊÈ×ÈÊÐÛõɯËÌÚɯÈÊÛÌÜÙÚɯÌÕɯÍÈÝÖÙÐÚÈÕÛɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯ

ÖÜÝÌÙÛÌȮɯÓɀÏàÉÙÐËÈÛÐÖÕɯÛÙÈÕÚËÐÚÊÐ×ÓÐÕÈÐÙÌɯÌÛɯÓɀÐÕtelligence collaborative. Au terme de cette période, les 

Hubs créatifs wallons affinés et validés pourront être pérennisés via les Fonds structurels européens.  

Etant donné leur succès, la poursuite des actions Boost-Up/Industries créatives et Nest-Up a été décidée. En 

ÌÍÍÌÛȮɯÓɀÈÊÛÐÖÕɯ!ÖÖÚÛ-Up/Industrie créative a réalisé, depuis son lancement, 6 appels à projets permettant 

ÓÈɯÙõÊÌ×ÛÐÖÕɯËÌɯ×ÓÜÚɯËÌɯƙƔƔɯÊÈÕËÐËÈÛÜÙÌÚɯÌÛɯÓɀÖÊÛÙÖÐɯËɀÈÐËÌÚɯÈÜɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯƗƚɯÓÈÜÙõÈÛÚɯÚõÓÌÊɪ

ÛÐÖÕÕõÚȭɯ+ɀÈÊÛÐÖÕɯ-ÌÚÛ-Up a, quanÛɯãɯÌÓÓÌȮɯÙõÈÓÐÚõɯƘɯÚÌÚÚÐÖÕÚɯËɀÈÊÊõÓõÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÚÛÈÙÛ-Ü×ÚɯËÌ×ÜÐÚɯÓɀÈÜÛÖÔÕÌɯ

ƖƔƕƖȭɯ"ÌÓÈɯÈɯ×ÌÙÔÐÚɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯãɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËÌɯƕƝɯÚÛÈÙÛ-ups en deux ans.  

Dans le cadre de WECD, une évaluation de Creative Wallonia a été réalisée en 2014. Celle-ci a mis en 

évidence la nouveauté et la pertinence du programme, qui a contribué à renforcer les dynamiques col-

laboratives et les coopérations transversales. Il a créé un cadre plus favorable au développement de 

projets innovants et créatifs en Région wallonne. Parmi les différentes recommandations émises pour 

ÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÚÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌȮɯÐÓɯÌÚÛɯ×ÙÖ×ÖÚõɯËɀÐÔ×ÓÐØÜÌÙɯÓÌÚɯ/ĠÓÌÚɯËÌɯ"ÖÔ×õÛÐÛÐÝÐÛõɯËÈÕÚɯÓÈɯËõÔÈÙÊÏÌȭɯ(Óɯ

ÌÚÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÙÌÊÖÔÔÈÕËõɯËÌɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÙÌɯÓÌÚɯÌÍÍÖÙÛÚɯãɯÓɀÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓȭ Une õÛÜËÌɯÙÌÓÈÛÐÝÌɯãɯÓɀÈÙÛÐÊÜÓÈtion 

ÌÕÛÙÌɯ(""ɯÌÛɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯãɯÏÈÜÛÌɯÐÕÛÌÕÚÐÛõɯËÌɯÊÖÕÕÈÐÚÚÈÕÊÌɯÈÝÌÊɯÓɀÐÕËÜÚÛÙÐÌ a également été finalisée.  

Dans le cadre du Plan Marshall 4.0ȮɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÌÕÛÌÕËɯÔÌÛÛÙÌɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓÈɯcréation 

et au développement des entreprises innovantes, en ce compris via la diversification de leurs financements. 

+Èɯ#/1ɯ×ÙõÝÖÐÛɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÜÕɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍɯËÌɯËõÛÌÊÛÐÖÕɯËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯãɯÍÖÙÛɯ×ÖÛÌÕÛÐÌÓɯËÌɯÊÙÖÐÚɪ

ÚÈÕÊÌȮɯÌÛɯËɀÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓÌÚɯÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛÚɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌÚɯÈÜßɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÐÕÕÖÝÈÕÛÌÚȭɯ+ɀ ÎÌÕÊÌɯËÌɯÓɀ$ÕÛÙÌɪ

×ÙÐÚÌɯÌÛɯËÌɯÓɀ(ÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯȹ $(Ⱥ ȹÌÕɯÈÙÛÐÊÜÓÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÚÈɯÍÐÓÐÈÓÌȮɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯÞÈÓÓÖÕÕÌɯËÜɯ-ÜÔõÙÐØÜÌ), nouveau 

guichet unique pour les entreprise, opérationnel depuis janvier 2015ȮɯÚÌÙÈɯÈÜɯÊĨÜÙɯËÜɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍɯȹÊÍȭɯ

section 2.5.).  

Enfin, dans le cadre de la préparation du Plan numérique, qui fera partie du Plan Marshall 4.0, un « Con-

seil du numérique  » a été lancé fin février 2015, et des assises du numérique seront organisées au prin-

ÛÌÔ×Úȭɯ4ÕɯÉÜËÎÌÛɯËÌɯÓɀÖÙËÙÌɯËÌɯƖƔƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÚÌÙa débloqué pour ce plan sur 4 ans. Son objectif sera le 

ËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÕÜÔõÙÐØÜÌɯÌÛɯÚÈɯËÐÍÍÜÚÐÖÕɯËÈÕÚɯÛÖÜÚɯÓÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚȮɯÌÛɯÌÕɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙɯËÈÕÚɯ

les domaines de la santé, des smart cities et de la mobilité. 

 

3.3. Education 

 

Enseignement supérieur 

$ÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÚÜ×õÙÐÌÜÙ, la priorité du Gouvernement de la Communauté française est la 

ÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯÙõÍÖÙÔÌɯËÜɯ×ÈàÚÈÎÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÚÜ×õÙÐÌÜÙ, qui sera également évaluée. Le Gou-

vernement a ainsi adoptõɯÌÕɯÖÊÛÖÉÙÌɯƖƔƕƘɯÜÕɯ×ÙÖÑÌÛɯËɀÈÙÙ÷ÛõɯÈ××ÙÖÜÝÈÕÛɯÓÌÚɯÚÛÈÛÜÛÚɯËÌÚɯƙɯ/ĠÓÌÚɯÈÊÈËõɪ

miques. "ÌÚɯÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌÚɯÖÕÛɯÜÕɯÙĠÓÌɯÊÌÕÛÙÈÓɯËÈÕÚɯÓÌɯÕÖÜÝÌÈÜɯ×ÈàÚÈÎÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÚÜ×õɪ

rieur, notamment en matière de collaborations et synergies entre établissements ËÌɯÛÖÜÚɯÓÌÚɯÛà×ÌÚɯËɀÌÕɪ

seignement supérieur.  
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Fin février 2015, le Gouvernement a en outre approuvé un projet de Décret portant divers aménage-

ments au Décret « Paysage ɌȮɯãɯÓÈɯËÌÔÈÕËÌɯËÜɯÚÌÊÛÌÜÙȭɯ(ÓɯÚɀÈÎÐÛɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯËÌɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÌÙɯÌÛɯÏÈÙÔÖÕÐÚÌÙɯ

les procédureÚɯËÌɯÙÌÊÖÜÙÚɯÌÛɯËɀÈÔõÕÈÎÌÙɯÓÈɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌɯËÜɯ×ÈÙÊÖÜÙÚɯÈÊÈËõÔÐØÜÌȭɯ+ÌÚɯõÛÜËÐÈÕÛÚɯÈàÈÕÛɯÈÊɪ

quis 30 crédits de leur programme de cours peuvent désormais compléter leur cursus sans devoir dou-

bler, et les mécanismes de réorientation sont proposés dès la session de ÑÈÕÝÐÌÙȭɯ+ÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯ

×ÖÜÙɯÓɀ$ÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÈɯ0ÜÈÓÐÛõɯËÌɯÓɀ$ÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯ2Ü×õÙÐÌÜÙɯÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯõÛõɯÈËÈ×ÛõɯÈÍÐÕɯËÌɯÓÌɯÊÖÕÍÖÙÔÌÙɯ

aux standards européens.  

Par ailleurs, lÌɯÙĠÓÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÚÜ×õÙÐÌÜÙɯËÈÕÚɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÛÖÜÛɯÈÜɯÓÖÕÎɯËÌɯÓÈɯÝÐÌɯÚÌÙÈɯÙÌÕÍÖÙÊõȮɯ

ÈÝÌÊɯÓÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯËÜɯ%2$ȮɯÈÜɯÛÙÈÝÌÙÚɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯËÌÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍÚɯËÌɯÝÈÓÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÈÊØÜÐÚɯËÌɯÓɀÌß×õÙÐÌÕÊÌȮɯ

ÓɀÌßÛÌÕÚÐÖÕɯËÌÚɯÌß×õÙÐÌÕÊÌÚɯ×ÐÓÖÛÌÚɯËɀÈÓÛÌÙÕÈÕÊÌȮɯÓÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÈÙÛÐÊÜÓÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÖ×õÙÈÛÌÜÙÚɯ

ËɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕȭɯ 

+ɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÈÊÊÌÚÚÐÉÐÓÐÛõɯãɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÚÜ×õÙÐÌÜÙɯÚÌÙÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÌȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÈÜɯ

ÕÐÝÌÈÜɯËÜɯÊÖĸÛɯËÌÚɯõÛÜËÌÚȮɯÌÛɯËÌɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÚÖÊÐÈÓɯËÌÚɯõÛÜËÐÈÕÛÚȮɯËÌɯÓɀÖÙÐÌÕÛÈtion.  

Le Gouvernement prévoit enfin un refinancement et une réforme du système de financement ËÌɯÓɀÌÕÚÌÐɪ

gnement supérieur. 

 

Décrochage scolaire 

Outre les dispositifs en place (décrets sectoriel et intersectoriel) et en développement (Plan intersectoriel 

de lutte contre le décrochage, dans le cadre de la Garantie Jeunesse) détaillés à la section 2.4., le Gou-

vernement de la Communauté française a présenté en janvier 2015 son « Pacte pour un Enseignement 

Ëɀ$ßÊÌÓÓÌÕÊÌ ». Celui-ci ÝÐÚÌȮɯÚÜÙɯÉÈÚÌɯËɀÜÕÌɯÓÈÙÎÌɯÊÖÕÚÜÓÛÈÛÐÖÕȮɯã ËõÍÐÕÐÙɯÓÌÚɯ×ÙÐÖÙÐÛõÚɯËɀÈÊÛÐÖÕɯãɯÜÕɯÏÖÙÐɪ

zon de 10 ans pour rÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓÈɯØÜÈÓÐÛõɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔent et ce à différents niveaux :  

ɬ ØÜÈÓÐÛõɯËÌɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛȮɯÊÖÏérence des parcours des élèves ; 

ɬ qualité de la formatÐÖÕȮɯËÜɯÚÖÜÛÐÌÕɯÌÛɯËÌÚɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛ ËÌÚɯÈÊÛÌÜÙÚɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛ ; 

ɬ ØÜÈÓÐÛõɯËÌɯÓɀÖÍÍÙÌȮɯËÌÚɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯÌÛɯËÌÚɯÚÈÝÖÐÙÚ ; 

ɬ ØÜÈÓÐÛõɯÌÛɯÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯËÌɯÓÈɯÎÖÜÝÌÙÕÈÕÊÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȭ 

Le Pacte devra permettre une meilleure affectation des ressources afin de dégager des marges à affecter 

ãɯÓÈɯÓÜÛÛÌɯÊÖÕÛÙÌɯÓɀõÊÏÌÊɯÌÛɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×ÌÙÍÖÙÔÈÕÊÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȭ Il devrait être adopté en 

2016. 

Les réformes présentées au chapitre 2 concernant le développement de la formation en alternance, de 

partenariat  ËÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÓÐÌÕÚɯÌÕÛÙÌɯõËÜÊÈÛÐÖÕɯÌÛɯÔÖÕËÌɯËÌɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÝÐÈɯÓɀÌÕÚÌÐɪ

gnement qualifiant,  contribueront également à la lutte contre le décrochage scolaire.  

En matière de réforme du ÚàÚÛöÔÌɯËɀõËÜÊÈÛÐÖÕ, la DPC 2014-2020 prévoit de mettre ÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓÌɯÙÌÕÍÖÙɪ

cement des savoirs de base (lecture, expression orale et écrite, mathématiques, approche scientifique et 

technologique, connaissances des langues et maîtrise des TIC). Le Gouvernement entend généraliser 

une épreuve externe certificatÐÝÌɯÌÕɯÍÐÕɯËÌɯÚÌÊÖÕËÈÐÙÌȮɯÌÛɯÈÓÓÖÕÎÌÙɯÓÌɯÛÙÖÕÊɯÊÖÔÔÜÕɯÈÜɯÔÖÐÕÚɯÑÜÚØÜɀãɯÓÈɯ

3ème année.  

Concernant les filières scientifiques et techniquesȮɯÐÓɯÌÚÛɯ×ÙõÝÜɯËÌɯÔÌÛÛÙÌɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓÌÚɯõÓöÝÌÚɯËÌɯƕƔɯãɯƕƙɯ

ans. Des partenariats seront développés entre écoles primaires et secondaires afin de faire découvrir 
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ËÌÚɯÌß×õÙÐÌÕÊÌÚɯÚÊÐÌÕÛÐÍÐØÜÌÚɯÈÜßɯõÓöÝÌÚɯËÜɯ×ÙÐÔÈÐÙÌȮɯËÌÚɯÔÖËÜÓÌÚɯËɀÈÕÐÔÈÛÐÖÕɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌÚɯÚÌÙÖÕÛɯËõɪ

veloppés, du matériel didactique sera mis à disposition et les compétences scientifiques des nouveaux 

enseignants seront renforcées dans le cadre de leur formation initiale. Il est également prévu de donner 

une dimension « polytechnique  ɌɯÈÜɯÛÙÖÕÊɯÊÖÔÔÜÕɯÎõÕõÙÈÓɯËÈÕÚɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÚÌÊÖÕËÈÐÙÌȮɯÌÛɯËɀÖÙÎÈɪ

niser des activités de découverte des métiers techniques et technologiques pour tous les élèves. Le Gou-

ÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÌÕÝÐÚÈÎÌÙÈɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯÍÐÓÐöÙÌɯÛÌÊÏÕÖÓÖÎÐØÜÌɯÔÌÕÈÕÛɯãɯËÌÚɯØÜÈÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕÚɯÚÜ×õÙÐÌÜÙÌÚɯ

ËÈÕÚɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯØÜÈÓÐÍÐÈÕÛȭɯ+ÌÚɯÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌÚɯËÌɯÝÜÓÎÈÙÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÙõÚÜÓÛÈÛÚɯËÌɯÓÈɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÌÛɯÓÌÚɯÙõÈɪ

lisations scÐÌÕÛÐÍÐØÜÌÚɯÚÌÙÖÕÛɯ×ÙÖÔÜÌÚȭɯ+ɀÈÛÛÙÈÊÛÐÝÐÛõɯËÌÚɯõÛÜËÌÚɯÌÛɯÊÈÙÙÐöÙÌÚɯÚÊÐÌÕÛÐÍÐØÜÌÚɯÚÌÙÈɯÍÈÝÖÙÐÚõÌɯ

auprès des jeunes. 

 

3.4. Cohésion sociale et Action sociale 

Le Gouvernement Wallon prévoit de mener une ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯÐÕÛõÎÙõÌɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌɯ×ÙõÝÌÕÛÐÝÌ contribuant 

ãɯÓɀõÔÈÕÊÐ×ÈÛÐÖÕȮɯãɯÓɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÌÛɯÈÜɯÉÐÌÕ-être de chacun, avec une attention particulière à la lutte 

contre la pauvreté infantile et la pauvreté des aînés.  

Des actions seront poursuivies pour réduire la consommation énergétique des ménages précarisés, sou-

ÛÌÕÐÙɯÓɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯÚÖÊÐÖ-×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÓÌȮɯÓÜÛÛÌÙɯÊÖÕÛÙÌɯÓɀÐÓÓÌÛÛÙÐÚÔÌɯÌÛɯÓÌɯÚÜÙÌÕËÌÛÛÌÔÌÕÛȮɯÌÛɯÍÈÊÐÓÐÛÌÙɯÓɀÈÊÊöÚɯ

au logement. 

 

Lutte contre la pauvreté et le surendettement 

+ÌÚɯÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕÚɯÌÕɯÝÜÌɯËÌɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËɀÜn plan régional de lutte contre la pauvreté ont été arrêtées par 

le Gouvernement début 2015. Ce plan visera à compléter les politiques existantes et à apporter une 

réponse efficace et coordonnée aux besoins des personnes en situation de pauvreté ou de précarité. 

Dans ce contexte, le GouvernÌÔÌÕÛɯ6ÈÓÓÖÕɯÈɯËõÚÐÎÕõɯÌÕɯÑÜÐÓÓÌÛɯƖƔƕƘɯÓɀÈÚÉÓɯRéseau Wallon de Lutte contre 

la Pauvreté (RWLP) comme interlocuteur organisé et privilégié, dont il peut ÚÖÓÓÐÊÐÛÌÙɯÓɅÌß×ÌÙÛÐÚÌȭɯ+ɀÖÉɪ

jectif est d'améliorer l'efficacité des ÔÌÚÜÙÌÚɯÔÐÚÌÚɯÌÕɯĨÜÝÙÌȮɯÌÛɯËÌɯrenforcer le dialogue avec les per-

sonnes les plus démunies. Le RWLP sera invité pour fixer un plan de travail pour les plus précarisés, 

qui sera évalué annuellement. 

Les Plans de cohésion sociale (PCS), qui ont été évalués positivement, seronÛɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÚɯÑÜÚØÜɀÌn 2019, 

mais simplifiés administrativement.  

En matière de surendettement, la mise en place du comité de coordination regroupant les différents 

acteurs wallons actifs en matière de lutte contre le surendettement vise à dégager les différentes actions 

qui peÙÔÌÛÛÙÖÕÛɯËÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓÌÚɯÔÐÚÚÐÖÕÚɯ×ÙõÝÌÕÛÐÝÌÚȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÝÐÈɯÓÌÚɯÎÙÖÜ×ÌÚɯËɀÈ××ÜÐɯ×ÖÜÙɯÓÈɯ×Ùõɪ

vention du surendettement et la guidance budgétaire.  

En ÝÜÌɯËÌɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÊÏÈÐÕɯ/ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕÚɯ#ÙÖÐÛÚɯËÌɯÓɀÌÕÍÈÕÛɯƖƔƕƙ-2019, qui devrait être adopté 

en 2015 par les Gouvernements, une évaluation finale du plan 2011-2014 sera soumise aux Gouverne-

ments au cours du premier semestre 2015. Celle-ci a pour objectif de réaliser le bilan des politiques 

menéesȮɯËɀÌÕɯÔÌÚÜÙÌÙɯÓÌÚɯÐÔ×ÈÊÛÚȮɯÌÛɯËÌɯÍÖÙÔÜÓÌÙɯËÌÚɯÙÌÊÖÔÔÈÕËations. 

Concernant le transfert de la compétence relative aux allocations familiales, la Région wallonne pourra 

en exercer la gestion à partir du 1er janvier 2016 au plus tôt. Dans un premier temps, le Gouvernement 
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ne souhaite pas modifier le systöÔÌɯÈÍÐÕɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÓÈɯÊÖÕÛÐÕÜÐÛõɯËÜɯÚÌÙÝÐÊÌȭɯ+ÌÚɯÙõÍÓÌßÐÖÕÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯõÝÖÓÜɪ

tions à apporter dans un second temps au système seront menées en concertation avec les partenaires 

sociaux et les représentants des familles. La plus grande convergence possible avec la Région de 

Bruxelles-Capitale sera recherchée. 

 

Inclusion active 

Dans le cadre du programme FSE 2014-2020, les Gouvernements Wallon et de la Communauté française 

ÜÕɯÉÜËÎÌÛɯËÌɯƖƙƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÖÕÛɯõÛõɯÈÓÓÖÜõÚɯãɯÓɀÈßÌɯ×ÙÐÖÙÐÛÈÐÙÌɯɋ Inclure et employer  », avec pour objectifs 

d'améliorer l'accès aux dispositifs d'insertion, d'accompagner les demandeurs d'emploi dans leurs dé-

marches pour en trouver un ou encore à lutter contre les discrimination s dans le monde du travail . 

2ÌÙÖÕÛɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÚÖÜÛÌÕÜÚɯËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÝÐÚÈÕÛɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÔÐÎÙÈÕÛÚɯÝÌÙÚɯÓɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯÚÖÊÐÖ-

professionnelle, la formation des personnes en situation de handicap, la (pré)formation des deman-

ËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÓɀÈÓ×ÏÈÉõÛÐÚÈÛÐÖÕȭ Les projets du 1er appel ont été sélectionnés en février 2015. 

 

Logement 

En matière de logement, le Gouvernement Wallon a approuvé en février 2015 le projet de réforme des 

primes Logement ɬ Energie pour les particuliers  (cf. section 2.6). Les primes seront davantage ciblées sur 

ÓÌÚɯÛÙÈÝÈÜßɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯÌÍÍÐÊÈÊÌÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯÖÜɯÐÕËÐÚ×ÌÕÚÈÉÓÌÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËÌɯÚÈÓÜɪ

ÉÙÐÛõɤÙõÕÖÝÈÛÐÖÕȭɯ+ÌÚɯÔÖËÈÓÐÛõÚɯËÌɯÊÈÓÊÜÓÚɯËÌÚɯÔÖÕÛÈÕÛÚɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯÚÌÙÖÕÛɯÙÌÝÜÌÚȮɯÌÛɯÊÌÜß-ci seront 

modu lés selon le niveau de revenu du bénéficiaire, avec un niveau de revenu maximum pour en béné-

ficier. 

Des efforts ont également été entrepris afin de diversifier les solutions de logement, en conformité avec la 

"ÖÕÝÌÕÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ.-4ɯÙÌÓÈÛÐÝÌɯÈÜßɯËÙÖÐÛÚɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÏÈÕËÐÊÈ×õÌÚȮɯÈÍÐÕɯËɀÖÍÍÙÐÙɯãɯÊÏÈÊÜÕɯËÌÚɯÊÏÖÐßɯ

de lieux de vie différenciés et tenant compte des aspirations (AGW du 15 mai 2014 relatif au logement 

accessible, au logement adaptable et au logement adapté, projets « Logement encadré novateur - LEN », 

qui visent le soutien au logement autonome de personnes présentant des déficiences intellectuelles). 

"ÖÔÔÌɯËõÛÈÐÓÓõɯãɯÓÈɯÚÌÊÛÐÖÕɯƖȭƗȮɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÊÖÕÊÌÕÛÙÌÙÈɯÚÖÕɯÈÊÛÐÖÕɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌÚɯÈćÕõÚɯ

et des personnes handicapées sur les formules favorÐÚÈÕÛɯËÈÝÈÕÛÈÎÌɯÓɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȮɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÙõÚÐËÌÕɪ

tiels étant réservés aux personnes les plus dépendantes. 

 

3.5. Energie-Climat 

En complément des mesures détaillées à la section 2.6 en matière de réduction des émissions, générales 

(Plan « Air -Climat -Energie », Stratégie de développement durable) ou spécifiques aux secteurs du bâ-

timent (Alliance Emploi -Environnement, réforme des primes, Plan action en efficacité énergétique et 

ÙõÎÓÌÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯ/$!ȺɯÌÛɯËÌÚɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛÚɯȹÔÜÓÛÐÔÖËÈÓÐÛõȮɯÔÖÉÐÓÐÛõȮȱȺȮɯÓÌɯÚÌÊÛÌÜÙɯÐÕËÜÚtriel contribue éga-

ÓÌÔÌÕÛɯãɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌȭ 

+ɀÖÜÛÐÓɯÊÌÕÛÙÈÓɯÌÕɯÓÈɯÔÈÛÐöÙÌȮɯÓes accords de branche de 2ème génération, ont débuté en 2014 avec comme 

ÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯãɯƖƔƖƔɯÜÕÌɯÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌɯËÌɯƕƕȮƘ % et une réduction des émissions 

de CO2 de 16,1 %. Fin 2013, sont recensées 153 entités participantes aux 15 accords pour des résultats, 

en cours de validation, de respectivement 8,7 % et 12,9 %. 
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Les contreparties financiöÙÌÚɯÚÖÕÛɯÙÌÊÖÕËÜÐÛÌÚȮɯãɯÓɀÌßÊÌ×ÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËɀÈÊÊÐÚÌÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯ×ÙÖËÜÐÛÚɯ

énergétiques. Ces accords de 2ème ÎõÕõÙÈÛÐÖÕɯÖÕÛɯÊÖÕÚÌÙÝõɯËÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯËÌɯÙõÚÜÓÛÈÛÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÈÔõɪ

ÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÍÍÐÊÐÌÕÊÌɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌɯÌÛɯËɀõÔÐÚÚÐÖÕÚɯËÌɯ".2, mais y ont ajouté des obligations de moyens, 

qui sont en cours de réalisation :  

ɬ estimation du potentiel de développement des énergies renouvelables sur les sites industriels ; 

ɬ õÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯõÛÜËÌɯ".2 ÚÖÜÚɯÍÖÙÔÌɯÚÖÐÛɯËɀÜÕɯÉÐÓÈÕɯÊÈÙÉÖÕÌɯËÌÚɯÚÐÛÌÚɯÐÕËÜÚÛÙÐÌÓÚɯÊÖÕÊÌÙÕõÚȮɯÚÖÐÛɯ

ËɀÜÕÌɯÈÕÈÓàÚÌɯËÌɯÊàÊÓÌɯËÌɯÝÐÌɯÚÜÙɯÜÕ des ×ÙÖËÜÐÛÚɯ×ÏÈÙÌÚɯËÌɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌ ; 

ɬ établissÌÔÌÕÛɯËɀÜÕÌɯɋ roadmap » énergie ãɯÓɀÏÖÙÐáÖÕɯƖƔƙƔɯËÈÕÚɯÊÏÈØÜÌɯÚÌÊÛÌÜÙɯÐÕËÜÚÛÙÐÌÓɯ×ÈÙÛÐÌɯ×ÙÌɪ

nante.  

+Èɯ×ÖÚÚÐÉÐÓÐÛõɯËɀélargir ces accords de branche au secteur tertiaire et aux PME sera examinée. Dans le 

cadre deÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÐÙÊÜÓÈÐÙÌȮɯÓÌÚɯÍÓÜßɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯÌÛɯËÌɯÔÈÛÐöÙÌɯÚÌÙÖÕÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯ

pris en considération.  

/ÈÙɯÈÐÓÓÌÜÙÚȮɯÓɀÖÉÓÐÎÈÛÐÖÕɯËÌɯÙõÈÓÐÚÌÙɯÜÕÌɯanalyse coûts-avantages ÈÍÐÕɯËɀõÝÈÓÜÌÙɯÓÈɯ×ÌÙÛÐÕÌÕÊÌɯÖÜɯÕÖÕɯËɀÐÕÚɪ

taller une cogénération (pour ÓÌÚɯÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕÚɯËɀÜÕÌɯ×ÜÐÚÚÈÕÊÌɯÛÏÌÙÔÐØÜÌɯÛÖÛÈÓÌɯËÌɯ×ÓÜÚɯËÌɯƖƔɯ

,6ɯÌÛɯÓÌÚɯÙõÕÖÝÈÛÐÖÕÚɯÚÜÉÚÛÈÕÛÐÌÓÓÌÚȺɯÈɯõÛõɯÐÕÛÙÖËÜÐÛÌɯÝÐÈɯÓÈɯÓõÎÐÚÓÈÛÐÖÕɯÙÌÓÈÛÐÝÌɯÈÜßɯ×ÌÙÔÐÚɯËɀÌÕÝÐÙÖÕɪ

nement en juin 2014. 

Concernant le soutien à la ×ÙÖËÜÊÛÐÖÕɯËɀõÓÌÊÛÙÐÊÐÛõɯÙÌÕÖÜvelable, comme détaillé à la section 2.5, une ré-

forme du système des certificats verts a eu lieu en 2014. Le Gouvernement entend contribuer de manière 

volontariste aux objectifs européens en la matière, ÚÜÙɯÉÈÚÌɯËɀÜÕÌɯÙõ×ÈÙÛÐÛÐÖÕɯõØÜÐÓÐÉÙõÌɯÌÕɯ%õËõÙÈÓɯÌÛɯ

Régions. Dans cette perspective, une étude est en cours pour revoir la stratégie de développement des 

filières renouvelables en fonction des évolutions technologiques, économiques et sociétales. Les méca-

ÕÐÚÔÌÚɯËɀÈÐËÌɯÈÜɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌɯÌÛɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯliés seront évalués en vue de réformer les méca-

nismes de soutien en concertation avec les acteurs concernés. La législation wallonne sur la promotion 

de l'électricité produite au moyen de sources d'énergie renouvelables sera revue au printemps 2015.  

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ 

telles que :  

ɬ +ÈɯÚõÓÌÊÛÐÖÕɯËÌɯ×ÙÖÑÌÛÚɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËɀun appel à projet biomasse (programme BIOMETH 10) pour 

ÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÜÕÐÛõÚɯËÌɯÉÐÖÔõÛÏÈÕÐÚÈÛÐÖn en milieu agricole, injection de biogaz dans le réseau 

ËÌɯÎÈáɯÕÈÛÜÙÌÓȮɯȱȺ : 

ɬ LɀÌÕÛÙõÌɯÌÕɯÝÐÎÜÌÜÙɯÛÖÛÈÓÌɯËu plan Qualiwatt (installations  photovoltaïques de petite puissance) avec 

la fin de la période transitoire du lancement du Plan en septembre 2014. 

ɬ La ÔÖËÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×ÙÐÔÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÊÏÈÜÍÍÌ-eau solaire en avril 2014 (augmentation 

du montant de la prime et nouvelles cond itions). Actuellement, la prime  2ÖÓÛÏÌÙÔɯÍÈÐÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÜÕɯ

moratoire, depuis le 1/01/2015.  

Enfin, dans le cadre du programme FEDER 2014-2020ȮɯÜÕɯÉÜËÎÌÛɯËÌɯÓɀÖÙËÙÌɯËÌɯƖƛƘɯÔÐÓÓÐÖÕÚ ȥɯÌÚÛɯËõËÐõɯ

ãɯÓɀÈßÌɯƘɯɋ Transition vers une économie bas carbone 2020 ɌȮɯØÜÐɯÊÖÜÝÙÌɯËÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓɀõÕÌÙɪ

ÎÐÌɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌȮɯãɯÓÈɯÊÖÎõÕõÙÈÛÐÖÕȮɯãɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌɯËÌÚɯÉäÛÐÔÌÕÛÚȮɯà la mobilité multi -modale, 

ãɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌɯÌÛɯÓɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯõÕÌÙÎÐÌÚɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌÚɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȭ 

 



 

111 

4. Mesures de r®forme compl®mentaires 
 

4.1. Politique industrielle et efficacit® dans lôutilisation des res-
sources 

Le Plan Marshall 4.0, dont la version finale sera adoptée au premier semestre 2015, visera en particulier 

ÓÈɯÊÖÕÚÖÓÐËÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯÙõÎÐÖÕÈÓÌɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÐÕËÜÚÛÙÐÌÓÓÌɯËÜÙÈÉÓÌ, et la contribution aux objectifs 

ÌÜÙÖ×õÌÕÚɯÌÕɯÛÌÙÔÌÚɯËÌɯÙõÐÕËÜÚÛÙÐÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯÌÛɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȭ (ÓɯÚɀÈÎÐÛɯËÌɯÚÖÜÛÌÕÐÙɯÈÊÛÐÝÌÔÌÕÛɯÓÈɯÛÙÈÕÚÐÛÐÖÕɯ

ËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÞÈÓÓÖÕÕÌɯÝÌÙÚɯÜÕɯÔÖËöÓÌɯÊÖÔ×õÛÐÛÐÍȮɯÖÜÝÌÙÛȮɯÐÕÕÖÝÈÕÛɯÌÛɯËÜÙÈÉÓÌȭɯ 

+ɀÈ××ÙÖÊÏÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÝÐÚÌÙÈɯËɀÜÕÌɯ×ÈÙÛɯãɯÚÛÐÔÜÓÌÙɯÓÈɯÊÖÔ×õÛÐÛÐÝÐÛõɯËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÌÕɯÈÎÐÚÚÈÕÛɯÚÜÙɯ

les différents leviers de la productivité totale des facteurs (investissement, innovation et créativité, TIC, 

internationalisation, compétences) et en les soutenant dans un processus de transition vers un modèle 

plus (éco-)efficient de manière à renforcer leur compétitivité -coût (réduction du coût des intrants éner-

ÎõÛÐØÜÌÚɯÖÜɯÕÖÕȮɯÌÍÍÐÊÐÌÕÊÌɯËÈÕÚɯÓÌÚɯ×ÙÖÊÌÚÚÜÚȮɯÙõÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯÌÛɯÙÌÊàÊÓÈÎÌȮȱȺɯÌÛɯãɯÓÌÜÙɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÌɯËÌɯÚÜ×ɪ

×ÖÙÛÌÙɯÓÌÚɯÊÖĸÛÚɯÓÐõÚɯãɯÊÌÛÛÌɯÛÙÈÕÚÐÛÐÖÕȭɯ#ɀÈÜÛÙÌɯ×ÈÙÛȮɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÌÛɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌɯ

nouvelles niÊÏÌÚɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõÚɯ×ÖÙÛÌÜÚÌÚɯÚÌÙÖÕÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÚÖÜÛÌÕÜÚȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯËÌɯ

ÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯɋ verte ». 

La politique des Pôles de compétitivité ÙÌÚÛÌÙÈɯÈÜɯÊĨÜÙɯËÜɯ/ÓÈÕɯ,ÈÙÚÏÈÓÓɯƘȭƔɯÌÛɯÚÌÙÈɯÈÍÍÐÕõÌɯÚÜÙɯÉÈÚÌɯËÌÚɯ

recommandations formulées par les récentes õÝÈÓÜÈÛÐÖÕÚȮɯËÈÕÚɯÜÕÌɯÖ×ÛÐØÜÌɯËɀÈ××ÙÖÍÖÕËÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈ 

Stratégie wallonne de spécialisation intelligente (cf. section 3.2.), avec un accent sur les dynamiques 

ËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯȹÌÕɯÊÌɯÊÖÔ×ÙÐÚɯÓÌÚɯ3("ȺȮɯËÌɯÊÙõÈÛÐÝÐÛõɯÌÛɯËÌɯÝÈÓÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯÐÕËÜÚÛÙÐÌÓÓÌȮɯÚÜÙɯÓɀÐÔ×ÓÐcation des 

/,$ȮɯÚÜÙɯÓɀÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯÌÛɯÚÜÙɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÐÙÊÜÓÈÐÙÌȭɯDe manière générale, 

ÓÌÚɯÖÜÛÐÓÚɯËÌɯÔÖÕÐÛÖÙÐÕÎɯÌÛɯËɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯpolitique des Pôles seront encore développés de façon à 

ÌÕɯÈÚÚÜÙÌÙɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯÌÛɯÜÕɯ×ÐÓÖÛÈÎÌɯefficient, en fonction des évolutions du contexte. 

+ÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÊÌÛÛÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯÚɀÌÚÛɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÌȭɯ ÐÕÚÐȮɯËans le cadre du 11ème appel à projets des 

Pôles de compétitivité, 12 projets ont été sélectionnés, pour un montant  ÛÖÛÈÓɯËÌɯƘƛɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥ. Pour le 

12ème È××ÌÓȮɯƛɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÈÕÛɯÜÕɯÉÜËÎÌÛɯËÌɯƖƜȮƙɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯÖÕÛɯõÛõɯÙÌÛÌÕÜÚɯÌÕɯÔÈÙÚɯƖƔƕƙȭɯ"ÖÔÔÌɯ

détaillé à la section 3.2., des budgets conséquents ont également été dédiés au développement de plate-

ÍÖÙÔÌÚɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯȹ×ÙÖÛÖÕÛÏõÙÈ×ÐÌɯÌÛɯÙÌÝÌÙÚÌɯÔetallurgy). /ÈÙɯÈÐÓÓÌÜÙÚȮɯÓÌɯÑÜÙàɯÚɀÌÚÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯ×ÙÖɪ

noncé sur des projets propres à certains pôles. Biowin participera ainsi au 2ème appel à projets du Mas-

sachussets Life Science Center (MLSC), tandis que Mécatech se lancera, en partenariat avec le Massa-

chusetts Institute of Technology (MIT), dans une pré -étude relative au domaine de la pile du futur.  

Dans le cadre du 1er appel du MLSC, 2 PME wallonnes actives l'une dans le domaine de la thérapie 

cellulaire et l'autre du diagnostic in vitro, ont obtenu le financement de leur projet collaboratif avec des 

entreprises du Massachusetts. Dans le cadre du programme Eurêka, les Pôles wallons (notamment Bio-

win, Mécatech et Skywin) sont activement impliqués dans une collaboration bilatérale avec la Suisse ; 

un appel à projets est en cours. 

3ÖÜÑÖÜÙÚɯÚÜÙɯÓÌɯ×ÓÈÕɯÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓȮɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓɀÐÔ×ÓÐÊÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯRégion wallonne dans la « Van-

guard Initiative  ɌȮɯÌÛɯ×ÓÜÚɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐöÙÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÛÙÈÝÈÜßɯÌÕɯÓÐÌÕɯÈÝÌÊɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËɀÜÕÌɯ×ÓÈÛÌ-

forme de spécialisatiÖÕɯÐÕÛÌÓÓÐÎÌÕÛÌɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÈËÝÈÕÊÌËɯÔÈÕÜÍÈÊÛÜÙÐÕÎȮɯÓÌɯ/ĠÓÌɯ,õÊÈÛÌÊÏȮɯÌÕɯÊÖÓÓÈɪ

boration avec le centre de recherche SIRRIS, est impliqué dans un projet pilote visant la mise en place 

ËɀÜÕɯÙõÚÌÈÜɯÌÜÙÖ×õÌÕɯËÌɯËõÔÖÕÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÈÕÚɯÓÌɯËÖÔÈÐÕÌɯËÌɯÓɀÐÔ×ÙÌÚÚÐÖÕɯƗ#Ȯ avec différentes régions 

partenaires, dont la Région flamande.  

Le jury a en outre émis plusieurs recommandations (ÓÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÐÔ×ÈÊÛɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯËÌÚɯ×ÙÖɪ

jets, le développement des entreprises par un accompagnement plus intense lors de la conception du 
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×ÙÖÑÌÛȮɯÜÕÌɯ×ÓÜÚɯÎÙÈÕËÌɯÝÐÚÐÖÕɯËɀÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕɯȹÈÜ-delà des pôles), une préoccupation permanente quant 

ãɯÓÈɯÝÈÓÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯÍÜÛÜÙÌɯËÌÚɯÙõÚÜÓÛÈÛÚȮɯȱȺɯØÜÐɯÚÌÙÖÕÛɯ×ÙÐÚÌÚɯÌÕɯÊÖÔ×ÛÌɯËÈÕÚɯÓÈɯÙÌËõÍÐÕÐÛion des objectifs 

attendus des Pôles de compétitivité, tant sur le volet de leur ÐÔ×ÈÊÛɯÚÜÙɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌȮɯØÜÌɯÚÜÙɯ

le volet des processus de fonctionnement. A noter que le jury sera renouvelé en 2015. 

Sur le plan budgétaire, ƘƕɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɯseront budgétés chaque année en moyens de paiement pour per-

mettre le financement de projets de recherche dans le cadre de la politique des Pôles. Ces moyens seront 

renforcés de 15 millions ȥɯÌÕɯƖƔƕƛɯÌÛɯËÌɯƕƙɯmillions ȥɯÌÕɯƖƔƕƜȭɯ/ÈÙɯÈÐÓÓÌÜÙÚȮɯƘɯmillions ȥɯÚÌÙÖÕÛɯÉÜËÎõÛõÚɯ

chaque année pour permettre le financement des projets de formation menés dans le cadre de la poli-

tique des pôles, ainsi que 4 millions ȥɯÈÕÕÜÌÓÚɯËõËÐÊÈÊõÚɯÈÜɯÝÖÓÌÛɯÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓȭɯ"ÌɯËÌÙÕÐÌÙɯÝÖÓÌÛɯÚÌÙÈɯ

également renforcé en 2017 et 2018 chaque fois à concurrence de 11 millions ȥȭ 

$ÕÍÐÕȮɯÖÕɯ×ÌÜÛɯÔÌÕÛÐÖÕÕÌÙɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯÌÕɯÍõÝÙÐÌÙɯƖƔƕƙȮɯÚÜÙɯÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌɯ×ÙÐÝõÌȮɯËɀÜÕɯÍÖÕËÚɯËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯ

dédié à la chimie et aux sciences de la vie. Celui-ci est ËÖÛõɯËɀÜÕɯÉÜËÎÌÛɯËÌɯƕƗɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥȮɯÈÜØÜÌÓɯÓÌÚɯ%ÖÕds 

publics ont contribué.  

 

Economie circulaire 

La Région wallonne a décidé de renforcer son positionnement en matière Ëɀéconomie circulaire en déve-

loppant un ensemble cohérent ËɀÈÊÛÐÖÕÚȮɯÈÓÓÈÕÛɯËÌɯÓÈɯsensibilisation, Óɀexpertise ÌÛɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛ, 

ÑÜÚØÜɀãɯÓaide à la réalisation de projets. Celles-ci sont menées ËɀÜÕÌɯ×ÈÙÛɯÈÜɯÛÙÈÝÌÙÚɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯNEXT 

institué au sein de B.E.Fin (SRIW), et, ËɀÈÜÛÙÌɯ×ÈÙÛȮɯÝÐÈɯÓÈɯÊÌÓÓÜÓÌɯɋ Economie circulaire » instituée au 

ÚÌÐÕɯËÌɯÓɀ $I, ÊÖÕÑÖÐÕÛÌÔÌÕÛɯÈÝÌÊɯÚÌÚɯÖ×õÙÈÛÌÜÙÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚȭɯ+ÈɯÔÐÚÚÐÖÕɯÌÕɯõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÐÙÊÜÓÈÐÙÌɯËÌɯÓɀ EI 

a pour objectif, en complémentarité avec NEXT, de mettrÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯÜÕɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍɯÚÛÙÜÊÛÜÙÈÕÛɯËɀÈÊÊÖÔɪ

×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ/,$ɤ3/$ɯÞÈÓÓÖÕÕÌÚɯËÈÕÚɯÓÌÜÙÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÐÙÊÜÓÈÐÙÌ. Le Fonds en économie 

circulaire  ÍÖÜÙÕÐÙÈɯËÌÚɯÈÐËÌÚɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌÚɯÈÜßɯ/,$ɯÞÈÓÓÖÕÕÌÚɯÚÖÜÏÈÐÛÈÕÛɯÚɀÐÕÚÊÙÐÙÌɯËÈÕÚɯÜÕÌɯÓÖÎÐØÜÌɯ

ËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÐÙÊÜÓÈire. +ɀÈÊÛÐÖÕɯ×ÙÐÖÙÐÛÈÐÙÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƘɯÍÜÛɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËÜɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍɯËɀÈÊÊÖÔɪ

pagnement. Les bourses en économie circulaire devraient voir le jour en 2015. Ces dispositifs seront 

déployés avec le soutien du FEDER, et constitueront une priorité du Plan Marshall 4.0. 

Parallèlement, le centre de référence « Circuits Courts  ɌɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÈÜɯÚÌÐÕɯËÌɯÓɀ $I permet de capitaliser 

sur les initiatives en cours afin de créer un cadre favorisant le développement des circuits courts en Région 

wallonne , dans les domaines alimentaires et non-alimentaires. Ce centre de référence vient en appui 

ÈÜßɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌÚɯËɀÌÕÊÈËÙÌÔÌÕÛɯÌÛɯÉÈÚÌɯÚÖÕɯÛÙÈÝÈÐÓɯÚÜÙɯÓÌÚ différentes actions menées grâce à 4 institutions 

partenaires (UCM, Inter -Environnement Wallonie, SAW -B et DiversiFerm). En matière de circuits 

courts alimentaires, pour lesquels la Région wallonne mène une politique depuis de nombreuses an-

nées, les moyens du guichet unique Diversiferm ont été augmentés pour lui permettre de répondre à 

un nombre croissant de demandes. 

Des appels dédiés ÈÜɯÚÌÊÛÌÜÙɯËÌɯÓÈɯÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕɯÖÕÛɯ×ÈÙɯÈÐÓÓÌÜÙÚɯõÛõɯÓÈÕÊõÚɯÌÕɯƖƔƕƘȭɯ#ɀÜÕÌɯ×ÈÙÛȮɯÜÕ appel 

ãɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÔÈÛõÙÐÈÜßɯËÜÙÈÉÓÌÚɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓɀ ÓÓÐÈÕÊÌɯ$Ô×ÓÖÐ-Environnement (mai 2014)ȮɯËÖÛõɯËɀÜÕɯbudget 

indicatif 1,2 millions ȥȭ Il sɀÈÎÐÛɯËÌɯÚÖÜÛÌÕÐÙɯÓɀõÔÌÙÎÌÕÊÌɯËe nouvelles filières de production/distribution 

de matériaux durables en Région wallonne via des partenariats entre producteurs et distributeurs de 

matériaux et entrepreneurs du secteur de la construction. #ɀÈÜÛÙÌɯ×ÈÙÛȮɯun appel à projets sur le recyclage 

des matériaux de construction a été lancé en novembre 2014, visant le développement de filières de valo-

risation des matériaux issus des chantiers de (dé)construction en Région wallonne. Une enveloppe glo-

bale de 200.000 ȥ ×ÌÙÔÌÛÛÙÈɯËɀÈÊÊÖÔpagner les entreprises wallonnes dans ce projet. La Confédération 

de la Construction Wallonne (CCW) et le Pôle de compétitivité Greenwin assureront la gestion opéra-

ÛÐÖÕÕÌÓÓÌɯËÌɯÓɀÈ××ÌÓ. 

http://as-e.be/page/qu-est-ce-que-l-economie-circulaire
http://marcourt.wallonie.be/next/next-299.htm?lng=fr
http://marcourt.wallonie.be/next/next-299.htm?lng=fr
http://www.as-e.be/page/les-circuits-courts
http://as-e.be/page/les-referents-des-circuits-courts
http://as-e.be/page/les-referents-des-circuits-courts
http://as-e.be/page/les-partenaires-du-centre-de-reference-des-circuits-courts
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Le Gouvernement Wallon a également octroyé un financement de 2,5 milli ons ȥɯÈÜɯprojet VERDIR (Va-

ÓÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ$ÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯ×ÈÙɯÓÈɯ1õÏÈÉÐÓÐÛÈÛÐÖÕɯ#ÜÙÈÉÓÌɯÌÛɯÓɀ(ÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯ1ÌÚ×ÖÕÚÈÉÓÌȺɯ×ÈÙɯÓÌɯÉÐÈÐÚɯ

de Be.fin en avril 2014ȭɯ(ÓɯÚɀÈÎÐÛɯËɀÜÕɯprojet global interdisciplinaire et intégrateur visant à contribuer au 

déploiement sociaÓȮɯÊÜÓÛÜÙÌÓɯÌÛɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌȭɯ(ÓɯÙÌ×ÖÚÌɯÚÜÙɯÜÕÌɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯÊÖÕÊÌ×ÛÐÖÕɯËɀÈ××ÙÖ×ÙÐÈÛÐÖÕɯËÌɯ

áÖÕÌÚɯÐÕËÜÚÛÙÐÌÓÓÌÚȮɯØÜÐɯÈÓÓÐÌɯÓÌÚɯ×ÙÈÛÐØÜÌÚɯËɀÈÎÙÐÊÜÓÛÜÙÌɯÜÙÉÈÐÕÌɯÌÛɯËÌɯ×ÙÖËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯÉÐÖÔÈÚÚÌɯãɯÏÈÜÛÌɯ

valeur ajoutée et la création de nouveaux modèles économiques fondés ÚÜÙɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÐÙÊÜÓÈÐÙÌɯÖÜɯãɯ

ÛÖÜÛɯÓÌɯÔÖÐÕÚɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÚàÚÛõÔÐØÜÌȮɯÓÌÚɯÊÐÙÊÜÐÛÚɯÊÖÜÙÛÚȮɯÓÌÚɯ×ÙÖÊÌÚÚÜÚɯËÌɯÊÖ-intelligence et de co-

ÞÖÙÒÐÕÎɯÌÛɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌȮɯÚÖÜÙÊÌɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÚÖÊÐÈÓÌȭɯ 

Enfin, signalons que dans le cadre de ses activités en matière ËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÉÐÖÚÖÜÙÊõÌ, le Pôle GreenWin, 

en collaboration avec ValBiom, est devenu membre effectif du consortium BIC (Bio-based Industries 

"ÖÕÚÖÙÛÐÜÔȺȮɯÙÈÚÚÌÔÉÓÈÕÛɯÓɀÐÕËÜÚtrie européenne biosourcée. Le Pôle y représente les PMEs wallonnes ; 

10 PME ÓɀÖÕÛɯÔÈÕËÈÛõɯãɯÊÌɯÑÖÜÙȭɯ+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯ×ÖÜÙɯƖƔƕƙ-2016 est que des PME, centres de recherche et 

universités wallons rejoignent des projets européens du PPP BBI. Un suivi des projets labellisés par 

GreenWin en chimie biosourcée sera réalisé et une aide à la valorisation des résultats sera apportée.  

 

4.2. Politique PME 

+Ìɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÚɀest engagé ãɯÊÖÕÛÐÕÜÌÙɯÌÛɯÈÊÊõÓõÙÌÙɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÙÌÊÖÔÔÈÕɪ

dations du Small Business Act (SBA) européen afin de faciliter la vie des PME et de soutenir la création 

ËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÓÌÜÙɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌ, ce qui était une demande des partenaires sociaux.  

#ÜÙÈÕÛɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƘȮɯ3 ans après son lancement, le SBA wallon a obtenu la reconnaissance des institu-

tions européennes, notamment via la publication du Guidebook  « Regional Implementation of the 

SBA », qui pointe le dispositif wallon comme un modèle sans équivalent en Europe. Il a été à ce titre 

présenté lors des Open #ÈàÚɯÈÐÕÚÐɯØÜɀÈÜɯ/ÈÙÓÌÔÌÕÛɯÌÜÙÖ×õÌÕɯãɯÓɀÐÕÝÐÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ ÚÚÌÔÉÓõÌɯËÌÚɯ1õÎÐÖÕÚɯ

Ëɀ$ÜÙÖ×Ìȭ 

Pour éclaÐÙÌÙɯÓÌÚɯÐÔ×ÜÓÚÐÖÕÚɯÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯãɯÓÜÐɯËÖÕÕÌÙɯËÈÕÚɯÓÌÚɯ×ÙÖÊÏÈÐÕÌÚɯÈÕÕõÌÚȮɯÓɀ$ÕÝÖàõɯ/,$ɯÞÈÓÓÖÕɯ

ÈɯÛÙÈÊõɯËÈÕÚɯÚÖÕɯÙÈ××ÖÙÛɯÈÕÕÜÌÓɯƖƔƕƘɯÓÌɯÉÐÓÈÕɯËÌÚɯƗɯ×ÙÌÔÐöÙÌÚɯÈÕÕõÌÚɯËÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌȮɯet des pistes 

×ÖÜÙɯÓɀÈÝÌÕÐÙȭɯ"ÌÓÜÐ-ci montre que la Région wallonne mÌÛɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯƕƔƔ % des recommandations du 

SBA européen dont 35 % partiellement. Des avancées ont été enregistrées dans différents  domaines tels 

ØÜÌɯÓÈɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÝÌȮɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛɯÍõÔÐÕÐÕȮɯÓÌÚɯÔÈÙÊÏõÚɯ×ÜÉÓÐÊÚȮɯÓÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯÈÜßɯ

jeunes entre×ÙÌÕÌÜÙÚȮɯÓÌÚɯÐÕÊÐÛÈÕÛÚɯãɯÓɀÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕȮɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯÝÌÙÚɯËÌÚɯ/,$ɯ×ÓÜÚɯÌÍÍÐÊÈÊÌÚɯËÈÕÚɯÓɀÜÛÐÓÐɪ

ÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚȮȱ 

Le SBA wallon 2015-2019 se focalisera sur la croissance des PME, en actionnant 4 axes prioritaires ɬ 

ÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛȮɯÓÌɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛȮɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮɯÌÛɯÓɀÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯɬ ÈÊÊÖÔ×ÈÎÕõÚɯËɀÜÕɯÈßÌɯÛÙÈÕÚɪ

versal dédié à la simplification administrative (cf. section 4.3.). Par ailleurs, pour que les PME wallonnes 

×ÜÐÚÚÌÕÛɯÌß×ÓÖÐÛÌÙɯÓÌÚɯÖ××ÖÙÛÜÕÐÛõÚɯØÜɀÖÍÍÙÌÕÛɯÓÌÚɯÕÖÜÝÌÈÜßɯÔÈÙÊÏõÚɯÓÐõÚɯãɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÙõÈÛÐÝÌȮɯÓɀõÊÖÕÖɪ

ÔÐÌɯÕÜÔõÙÐØÜÌɯÌÛɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÐÙÊÜÓÈÐÙÌȮɯÊÌÚɯ×ÙÐÖÙÐÛõÚɯÛÏõÔÈÛÐØÜÌÚɯÚÌÙÖÕÛɯÈÜɯÊĨÜÙɯËÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯËÜɯ2! ȭɯ 

#ÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÜɯ/ÓÈÕɯ,ÈÙÚÏÈÓÓɯƘȭƔȮɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÌÕÛÌÕËɯÔÌÛÛÙÌɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯ

et au développement des entreprises innovantes dont les spin-offs, en ce compris via la diversification de 

ÓÌÜÙÚɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛÚȮɯÓÌÜÙɯÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÔÈÕÈÎõÙÐÈÓȮȱȭ4ÕɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍɯËÌɯËõÛÌÊÛÐÖÕɯËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯãɯ

fort potentiel de croissance sera mis en place, et les accompagnements spécifiques aux entreprises in-

novantes ÚÌÙÖÕÛɯÈÔõÓÐÖÙõÚȭɯ+ÈɯÙÈÛÐÖÕÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÖ×õÙÈÛÌÜÙÚɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯÌÛɯãɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮɯ

via la nouvelle  ÎÌÕÊÌɯ×ÖÜÙɯÓɀ$ÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯÌÛɯÓɀ(ÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯȹ $(ȺȮɯÚÌÙÈɯÊÌÕÛÙÈÓÌɯ×ÖÜÙɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÊÌÚɯ

priorités (cf . section 2.5). 
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Le Gouvernement a par ailleurs adopté en mars 2015 son projet de réforme des aides aux investissements 

×ÖÜÙɯÓÌÚɯ/,$ȮɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯËÌÚɯÈÐËÌÚɯãɯÓɀÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕȭɯ#ÈÕÚɯÊÌɯÊÈËÙÌȮɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÌÚÛɯÔÐÚɯÚÜÙɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌÚɯÌÕÛÙÌɪ

prises, le renforcement de ÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯËÌÚɯÈÐËÌÚȮɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÚÜÙɯÓÈɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍÚȭɯ"ÖÕÊÌÙɪ

nant les aides aux PME, la sélectivité des aides est renforcée notamment au travers des conditions liées 

ËÌɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯËÌɯÔ÷ÔÌɯØÜÌɯÓÌÜÙɯÓÐÌÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯËɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮɯËɀÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕȮɯËÌɯÙõÐÕËÜÚɪ

ÛÙÐÈÓÐÚÈÛÐÖÕȮɯËÌɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÌÔ×ÓÖÐÚɯÌÛɯËɀõÊÖÚàÚÛöÔÌÚɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÚɯ×ÈÙɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛȭɯ+ÌÚɯÈÐËÌÚɯÙõÎÐÖɪ

ÕÈÓÌÚɯÊÓÈÚÚÐØÜÌÚɯȹƜƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɤÈÕȺɯÚÌÙÖÕÛɯÊÖÔ×ÓõÛõÌÚɯ×ÈÙɯÓÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯËÜɯ%$#$1ɯȹƘƔɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥɤÈÕȺȭɯ"ÖÕɪ

ÊÌÙÕÈÕÛɯÓÌÚɯÈÐËÌÚɯãɯÓɀÌß×ortation, leur nombre est drastiquement réduit, passant de 15 à 5 catégories 

ËɀÈÐËÌÚɯÊÐÉÓõÌÚɯÚÜÙɯÓɀÌß×ÌÙÛÐÚÌȮɯÓÈɯÔÖÉÐÓÐÛõȮɯÓÈɯ×ÈÙÛÐÊÐ×ÈÛÐÖÕɯÈÜßɯÍÖÐÙÌÚɯÌÛɯÚÈÓÖÕÚȮɯÓÈɯÊÖÔÔÜÕÐÊÈÛÐÖÕɯÌÛɯ

ÓɀÐÔ×ÓÈÕÛÈÛÐÖÕɯÏÖÙÚɯ4$ȭɯ+ÌÚɯÔÖËÈÓÐÛõÚɯËɀÖÊÛÙÖÐɯÚÖÕÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÚÐÔ×ÓÐÍÐõÌÚȮ les délais de paiement ré-

ËÜÐÛÚȮɯÌÛɯÜÕÌɯÈÛÛÌÕÛÐÖÕɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐöÙÌɯÌÚÛɯ×ÖÙÛõÌɯÈÜßɯÚÛÈÙÛÌÙÚɯÝÐÈɯËÌÚɯÛÈÜßɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯÔÈÑÖÙõÚȭ 

+ÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛɯÌÛɯÈÜßɯËàÕÈÔÐØÜÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÓÌÚȮɯàɯÊÖÔ×ÙÐÚɯÌÕɯÓÐÌÕɯÈÝÌÊɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌɪ

ment sera poursuivi. Dans le cadre du programme FSE 2014-2020ȮɯËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÝÐÚÈÕÛɯÓÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓɀÌÕɪ

trepreneuriat ont été retenus, notamment en matière de formation continuée des enseignants et de sou-

ÛÐÌÕɯãɯËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯ×ÐÓÖÛÌÚɯËɀõÊÖÓÌÚɯÌÕɯÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛȭ 

Les efforts engagés en matière de facilitation ËɀÈÊÊöÚɯËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÈÜɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛ seront également pour-

ÚÜÐÝÐÚȮɯÌÕɯÈÚÚÜÙÈÕÛɯÓÈɯÊÖÏõÙÌÕÊÌɯËÌɯÓɀÖÍÍÙÌɯȹ(ÕÝÌÚÛÚȮɯÎÈÙÈÕÛÐÌÚȮɯ×Ù÷ÛÚȮɯÔÐÊÙÖ-crédits, mobilisation de 

Óɀõ×ÈÙÎÕÌɯ×ÙÐÝõÌȮɯÊÈ×ÐÛÈÓ-ÙÐÚØÜÌȮɯÔÐÚÌɯÌÕɯÙÌÓÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÜÙÚȮȱȺȭɯLes moyens développés sous 

ÍÖÙÔÌɯËɀÐÕÚÛÙÜÔÌÕÛÚɯÍÐÕÈÕÊÐÌÙÚɯȹÊÈ×ÐÛÈÓɯÙÐÚØÜÌȮɯÊÙõËÐÛÚɯÌÛɯÎÈÙÈÕÛÐÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ/,$ȮɯÓÌÚɯÚ×ÐÕ-offs et les 

spin-ÖÜÛȮɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌȺɯÚÌÙÖÕÛɯÚÖÜÛÌÕÜÚɯ×ÈÙɯÓÌɯ%$#$1ȭɯ/ÈÙɯ

ailleurs, dans le domÈÐÕÌɯËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÜÓÛÜÙÌÓÓÌɯÌÛɯÊÙõÈÛÐÝÌȮɯÓÈɯ#/"ɯƖƔƕƘ-ƖƔƖƔɯ×ÙõÝÖÐÛɯËɀõÓÈÙÎÐÙɯÓÌÚɯ

ÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯËÜɯ%ÖÕËÚɯ2ÛɀÈÙÛȮɯÌÛɯËÌɯ×ÙÖÔÖÜÝÖÐÙɯËÌɯÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯÚÖÜÙÊÌÚɯËÌɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯÛÌÓÓÌÚɯØÜÌɯÓÌɯÊÙÖÞɪ

dfunding.  

Depuis le 1er juillet 2014, le Groupe SOWALFIN est la seule institution compétente pour le financement 

des indépendants, des TPE et des PME en Région wallonne suite à la régionalisation du Fond de partici-

pationȭɯ"ÌÓÈɯÈɯ×ÖÜÙɯÊÖÕÚõØÜÌÕÊÌɯËɀÈÜÎÔÌÕÛÌÙɯÚÖÕɯÝÖÓÜÔÌɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÌÕɯ×Ù÷ÛÚɯÌÛɯÎÈÙÈÕÛÐÌÚȭ 

Début 2015, a été lancée en Région wallonne la plate-forme de financement Euroquity (en partenariat avec 

la SOWALFIN  en Région wallonne, la BPI en France et KFW en Allemagne). Son objectif est double : 

ÚÌÕÚÐÉÐÓÐÚÌÙɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÚɯãɯÓɀÐÔ×ÖÙÛÈÕÊÌɯËÌɯËÐÝÌÙÚÐÍier les formes de financement au sein de leur 

/,$ȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯÓɀÖÜÝÌÙÛÜÙÌɯËÌɯÓÌÜÙɯÊÈ×ÐÛÈÓɯãɯËÌÚɯÛÐÌÙÚɯÈÍÐÕɯËɀÈÝÖÐÙɯËÌÚɯÍÖÕËÚɯ×ÙÖ×ÙÌÚɯÈËÈ×ÛõÚɯãɯ

leurs projets de croissance, et mettre en relation des investisseurs (particuliers, fonds privés/publics, 

insÛÐÛÜÛÐÖÕÕÌÓÚȮɯȱȺɯÌÛɯËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÚɯãɯÓÈɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯËÌɯÊÈ×ÐÛÈÜßȭ 

La plateforme "Affaires à suivre", qui vise à faciliter la ÛÙÈÕÚÔÐÚÚÐÖÕɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚ pour les petits commer-

ñÈÕÛÚȮɯÈÊÛÌÜÙÚɯËÌɯÓɀ'.1$" ȮɯÈÙÛÐÚÈÕÚȮɯÛÐÛÜÓÈÐÙÌÚɯËÌɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÚɯÓÐÉõÙÈÓÌÚȮɯÊÏÌÍÚɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯËÌɯ×ÌÛÐÛÌÚɯ

ÚÖÊÐõÛõÚɯËÖÕÛɯÓÌɯÊÏÐÍÍÙÌɯËɀÈÍÍÈÐÙÌÚɯÌÚÛɯÐÕÍõÙÐÌÜÙɯãɯƙƔƔȭƔƔƔ ȥȮɯÈɯõÛõɯÓÈÕÊõÌɯÌÕɯËõÊÌÔÉÙÌɯƖƔƕƘ. Celle-ci a été 

réalisée en partenÈÙÐÈÛɯÈÝÌÊɯÓɀ4",ɯÌÛɯÓɀ(% /,$ɯÌÛɯÊÖÔ×ÓöÛÌɯÓÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯËÌɯÓÈɯ2.6 ""$22ɯȹÍÐÓÐÈÓÌɯËÌɯÓÈɯ

2.6 +%(-ɯËõËÐõÌɯãɯÓÈɯÛÙÈÕÚÔÐÚÚÐÖÕɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȺȭ 

Un plan de redynamisation des exportations wallonnes ÚÌÙÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÔÐÚɯÌÕɯĨÜÝÙÌ ÈÍÐÕɯËɀÈÜÎÔÌÕÛÌÙɯÓÌɯ

volume, la fréquence et la valeur de nos exportations, tant en Europe que dans le monde, avec une 

attention particulière aux pays à forte croissance. Les actions de prospection seront ciblées sur les niches 

et secteurs porteurs wallons, en lien avec les Pôles de compétitivité  (25 % des actions seront ainsi me-

nées en collaboration avec les pôles et clusters). Il est par ailleurs prévu de développer une stratégie de 

valorisation internationale des Pôles en encourageant les partenariats internationaux et en valorisant la 

liaison entre Pôles et AWEX. 



 

115 

2ÜÙɯÓÌɯ×ÓÈÕɯÎõÖÎÙÈ×ÏÐØÜÌȮɯÓɀ 6$7ɯ×ÙõÝÖÐÛɯÌÕɯƖƔƕƙɯËɀÐÕÛÌÕÚÐÍÐÌÙɯÓÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯãɯÓÈɯÎÙÈÕËÌɯÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕɯÌÕɯ

dehors des sphères commerciales européennes habituelles ȰɯãɯÊĠÛõɯËÌÚɯ!1("2ɯȹÓɀ ÍÙÐØÜÌɯËÜɯ2ÜËɯÚÌÙÈɯÓÌɯ

marché cible), des actions sont éÎÈÓÌÔÌÕÛɯ×ÙõÝÜÌÚɯËÈÕÚɯËɀÈÜÛÙÌÚɯõÊÖÕÖÔÐÌÚɯãɯÍÖÙÛɯ×ÖÛÌÕÛÐÌÓɯËÌɯÊÙÖÐÚɪ

ÚÈÕÊÌɯȹ,ÈÓÈÐÚÐÌȮɯ ÙÎÌÕÛÐÕÌȮɯ3ÜÙØÜÐÌȮɯȱȺȭɯ ɯÕÖÛÌÙɯØÜÌɯƗƙ % des actions prévues en 2015 seront menées 

en collaboration avec les autres agences régionales pour le commerce extérieur (Flanders Investment 

and Trade, Brussels Invest and Export).  

 

4.3. Simplification administrative 

"ÖÔÔÌɯÔÌÕÛÐÖÕÕõɯÌÕɯÐÕÛÙÖËÜÊÛÐÖÕȮɯÓÈɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÝÌɯÌÚÛɯÈÜɯÊĨÜÙɯËÌɯÓÈɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯËÜɯ&ÖÜɪ

vernement Wallon. Ainsi, l a DPR 2014-2019 prévoit de créer un choc de simplification administrative pour 

ÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÈÜɯÛÙÈÝÌÙÚɯËÌɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÜɯSBA wallon (cf. section précédente). Il 

est prévu de généraliser le principe de confiance, de favoriser les échanges électroniques entre admi-

nistrations, de déÝÌÓÖ××ÌÙɯÓÌÚɯÚÖÜÙÊÌÚɯÈÜÛÏÌÕÛÐØÜÌÚɯÌÛɯËÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÙɯÓɀÖ×ÌÕɯËÈÛÈȮɯËÌɯÔÌÛÛÙÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯ

ÜÕɯÎÜÐÊÏÌÛɯÞÌÉɯÜÕÐØÜÌȮɯËɀÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓÈɯÛÙÈñÈÉÐÓÐÛõɯËÌÚɯËÖÚÚÐÌÙÚȮɯËÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÙɯÜÕɯÛÌÚÛɯɋ PME compa-

tible  ɌȮɯÈÐÕÚÐɯØÜɀÜÕɯɋ portefeuille PME  » (portefeuille électronique permettÈÕÛɯËɀÖÉÛÌÕÐÙɯÓÌÚɯÚÜÉÚÐËÌÚɯ

ËÈÕÚɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯËÖÔÈÐÕÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚØÜÌÓÚɯËÌÚɯ×ÓÈÍÖÕËÚɯËɀÈÐËÌɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌÚɯÚÖÕÛɯ×ÙõÝÜÚȺȮɯÌÛɯËÌɯÝÌÐÓÓÌÙɯãɯ

ÊÖÕÚÜÓÛÌÙɯÓÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌÚɯÌÛɯÚÖÊÐÈÜßɯÌÕɯÈÔÖÕÛɯËÜɯ×ÙÖÊÌÚÚÜÚɯÓõÎÐÚÓÈÛÐÍȮɯËɀÈÓÓõÎÌÙɯÓÌÚɯÍÖÙÔÈɪ

ÓÐÛõÚɯÓÐõÌÚɯÈÜßɯ×ÙÖÑÌÛÚɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËÜɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌȮȱɯ 

Plusieurs réformes engagées par le Gouvernement, et détaillées dans les sections précédentes, concré-

ÛÐÚÌÕÛɯËõÑãɯÊÌÛɯÌÕÎÈÎÌÔÌÕÛɯȹÊÍȭɯÙõÍÖÙÔÌɯËÌɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÛà×ÌÚɯËɀÈÐËÌÚȮɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËÌɯÓɀ $(Ȯɯ×ÌÙÔÐÚɯËɀÐÔɪ

plantation commerciale,ȱȺȭ 

"ÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓÌÚɯÔÈÙÊÏõÚɯ×ÜÉÓÐÊÚȮɯÓÌɯÙÌÊÖÜÙÚɯãɯÓɀÖÍÍÙÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌÔÌÕÛɯÓÈɯ×ÓÜÚɯÈÝantageuse sera généra-

ÓÐÚõȮɯ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯËɀÐÕÛõÎÙÌÙɯËɀÈÜÛÙÌÚɯÊÙÐÛöÙÌÚɯØÜÌɯÓÌɯÚÌÜÓɯ×ÙÐßȭɯ+ÌÚɯÌÍÍÖÙÛÚɯÚÌÙÖÕÛɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÚɯ×ÖÜÙɯÌÕɯÍÈÊÐɪ

ÓÐÛÌÙɯÓɀÈÊÊöÚɯÈÜßɯ/,$ȭ 

Parmi les dernières avancées, la ËõÔÈÛõÙÐÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÌÙÔÐÚɯËɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯËÌɯÊÓÈÚÚÌɯƗ depuis début jan-

vier 2015 peut être pointée. LÌɯÊÐÛÖàÌÕɯÖÜɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯØÜÐɯÚÖÜÏÈÐÛÌɯÐÕÛÙÖËÜÐÙÌɯÚÈɯËõÊÓÈÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÊÓÈÚÚÌɯƗɯ

ȹ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÈàÈÕÛɯÜÕɯÐÔ×ÈÊÛɯÍÈÐÉÓÌɯÚÜÙɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛȺɯ×ÌÜÛɯÓe faire de manière électronique et 

dématérialisée auprès de sa commune.  

Les délais de paiement ont par ailleurs encore été réduits. Les paiements par comptable extraordinaire 

ont été exécutés en moyenne en 20,5 jours sur les 3 premiers trimestres 2014 (contre 25 jours sur la même 

période en 2013, 36 en 2012 et 55 en 2010), et ÓÌÚɯËõÓÈÐÚɯËÌɯ×ÈÐÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÍÈÊÛÜÙÌÚɯ×ÈÙɯÝÖÐÌɯËɀÖÙËÖÕÕÈÕÊÌɯ

sont passés à 36,7 jours pour les 3 premiers trimestres 2014 (contre 44 jours sur la même période en 

2013, 65 en 2012 et 148 en 2010). Le paiement des subsides se fait désormais en 33 jours en moyenne, 

contre 73 en 2012. 

 

4.4. Fonds Structurels et dôInvestissement 

Pour la période de programmation 2014-2020, 4 provinces wallonnes sont éligibles au titre des régions 

en transition,  le Brabant wallon relevant de la catégorie des régions les plus développées. Les provinces 

de Liège et du Hainaut, ainsi que la Région Bruxelloise, bénéficient en outre ËÌɯÓɀ(ÕÐÛÐÈÛÐÝÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯ

des jeunesȮɯØÜÐɯÌÚÛɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÜɯprogramme FSE. Celui -ci est développé conjointe-

ment par la Région wallonne et la Communauté française. 
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Les programmes FEDER et FSE ont été approuvés fin 2014 par la Commission Européenne, permettant 

leur démarrage effeÊÛÐÍɯÌÕɯƖƔƕƙȭɯ2ÜÐÛÌɯãɯÓɀÈ××ÌÓɯãɯ×ÙÖÑÌÛɯØÜÐɯÈÝÈÐÛɯõÛõɯÓÈÕÊõɯÌÕɯÔÈÙÚɯƖƔƕƘȮɯÓÌÚɯ&ÖÜÝÌÙÕÌɪ

ments Wallon et de la Communauté française ont approuvé en février 2015 380 projets FSE pour un 

ÉÜËÎÌÛɯËÌɯƗƛƘȮƙɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯȥȭɯ+ɀÈÕÈÓàÚÌɯËÌÚɯ×ÙÖÑets FEDER est en cours, et leur approbation  interviendra 

ÌÕɯÔÈÐɯƖƔƕƙȭɯ ɯÕÖÛÌÙɯØÜɀÈÍÐÕɯËɀÖÉÑÌÊÛÐÝÌÙɯÓÈɯÚõÓÌÊÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚȮɯÓÌÚɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛÚɯÚÌɯÍÖÕËÌÕÛɯÚÜÙɯ

ÓɀÌß×ÌÙÛÐÚÌɯËɀÜÕÌɯ3ÈÚÒɯ%ÖÙÊÌɯÐÕËõ×ÌÕËÈÕÛÌȭ 

 ÍÐÕɯËÌɯÔÈßÐÔÐÚÌÙɯÓÌÚɯÌÍÍÌÛÚɯËÌɯÓÌÝÐÌÙɯÌÛɯËɀõÝÐÛÌÙɯÓÈɯdilution des moyens limités, une concentration à la 

ÍÖÐÚɯÛÏõÔÈÛÐØÜÌɯÌÛɯÚ×ÈÛÐÈÓÌɯÚɀÐÔ×ÖÚÌɯÌÕɯÊÈ×ÐÛÈÓÐÚÈÕÛɯÚÜÙɯÓÌɯÊÖÕÊÌ×ÛɯËÌɯ×ÖÙÛÌÍÌÜÐÓÓÌɯËÌɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÌÛɯÌÕɯÐÕÛÌÕɪ

sifiant les synergies entre partenaires.  

Les priorités thématiques retenues sont étroitement articulées avec les objectifs de la Stratégie Europe 

2020 et complètent la stratégie régionale développée dans ce cadre, notamment en lien avec les recom-

mandations émises par le Conseil. +ɀÈ××ÖÙÛɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙɯËÌÚɯ%ÖÕËÚɯÈɯõÛõɯ×ÖÐÕÛõɯÛÖÜÛɯÈÜɯÓÖÕÎɯËÌÚɯÚÌÊÛÐÖÕÚɯ

qui  précèdent. 

"ÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓÌɯ%$#$1ȮɯÐÓɯÚɀÈÎÐÙÈɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯËÌɯÚÖÜÛÌÕÐÙɯÓÈɯÊÖÔ×õÛÐÛÐÝÐÛõɯËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÌÛɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯ

ËÌÚɯ/,$ȮɯÓÈɯ1ȫ#ɯÌÛɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮɯÌÕɯÊÖÏõÙÌÕÊÌɯÈÝÌÊɯÓÈɯ2ÛÙÈÛõÎÐÌɯËÌɯÚ×õÊÐÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯÐÕÛÌÓÓÐÎÌÕÛÌɯËÌɯÓÈɯ1õɪ

gion, le développement des énergies renouveÓÈÉÓÌÚɯÌÛɯÓɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯËÈÕÚɯÓɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚȮɯÔÈÐÚɯ

õÎÈÓÌÔÌÕÛɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËɀÐÕÍÙÈÚÛÙÜÊÛÜÙÌÚɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕȭɯ+ÌÚɯ×ÙÐÖÙÐÛõÚɯËõÝÌÓÖ××õÌÚɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯ

ËÜɯ%2$ɯ×ÖÙÛÌÕÛɯÚÜÙɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÛÖÜÛɯÈÜɯÓÖÕÎɯËÌɯÓÈɯÝÐÌɯÌÛɯÓɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖi, notam-

ÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯÝÜÓÕõÙÈÉÓÌÚȮɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÐÈÛȮɯÓɀÐÕÊÓÜÚÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌɯÌÛɯÓÈɯÓÜÛÛÌɯÊÖÕÛÙÌɯÓÌÚɯ

discriminations, la lutte contre le décrochage scolaire. 

Le ciblage géographique privilégiera les zones urbaines marquées par le déclin industriel et les plus 

ÈÍÍÌÊÛõÌÚɯ×ÈÙɯÓÌÚɯ×ÏõÕÖÔöÕÌÚɯËɀÌßÊÓÜÚÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌɯÌÛɯÓÈɯËõÎÙÈËÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÌÜÙɯÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯÜÙÉÈÐÕɯÈÐÕÚÐɯ

que sur les pôles urbains transfrontaliers. 
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Annexe 3: Programme de réforme de la Région de 

Bruxelles-Capitale 

 

1. Introduction 

La Région de Bruxelles-Capitale a connu une année 2014 de croissance économique (1,1%) qui devrait 

se confirmer en 2015 (+1,6%). Contribuant à près de 19% du PIB national, le taux de chômage reste 

×ÙõÖÊÊÜ×ÈÕÛȮɯÔÈÐÚɯËÐÔÐÕÜÌɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯãɯÓɀÈÕÕõÌɯËÌÙÕÐöÙÌȮɯȹƖƔȮƗǔɯÌÕɯÍévrier 2015). Le nombre de de-

ÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÈɯÉÈÐÚÚõɯËÌɯƗȮƗǔɯÚÜÙɯÜÕÌɯÈÕÕõÌȭɯ"ÌÛÛÌɯÉÈÐÚÚÌɯÚÐÕÎÜÓÐöÙÌɯÈɯõÛõɯÐÕÍÓÜÌÕÊõÌɯ×ÈÙɯÓÈɯËÐÔÐɪ

ÕÜÛÐÖÕɯËÌɯƕƖȮƕǔɯÚÜÙɯÉÈÚÌɯÈÕÕÜÌÓÓÌɯËÜɯÕÖÔÉÙÌɯËÌɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐÚɯËÌɯÔÖÐÕÚɯËÌɯƖƙɯÈÕÚȮɯÔÖÕÛÙÈÕÛɯ

ÓÌÚɯÌÍÍÌÛÚɯËɀÜÕÌɯÐÔ×ÓõÔÌÕÛÈÛion rapide de la garantie jeune par le Gouvernement 

En Juillet 2014, le nouveau Gouvernement a adopté un accord de majorité autour de sept défis majeurs, 

qui par ailleurs contribueront à la rencontre des objectifs UE2020. 

+ɀÌÚÚÖÙɯËõÔÖÎÙÈ×ÏÐØÜÌȮɯplus dynami que que dans les autres régions du pays et accentué par des flux 

migratoires qui tendent à rajeunir la population, il constitue à la fois un défi et une aubaine. Pour ré-

pondre à ce défi démographique, le gouvernement prévoit la création de dix nouveaux quaÙÛÐÌÙÚȭɯ+ɀÖÉɪ

ÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛɯËÌɯÊÖÕÚÛÙÜÐÙÌɯËÜɯÓÖÎÌÔÌÕÛɯÈÊÊÌÚÚÐÉÓÌɯÌÛɯÈËÈ×ÛõȮɯÙõ×ÖÕËÈÕÛɯãɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯËÌɯÔÐßÐÛõɯÚÖÊÐÈÓÌȮɯËÌÚɯ

ÕÖÜÝÌÈÜßɯÌÚ×ÈÊÌÚɯ×ÜÉÓÐÊÚɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯËÌÚɯõØÜÐ×ÌÔÌÕÛÚɯËɀÐÕÛõÙ÷ÛɯÎõÕõÙÈÓȮɯÛÖÜÛɯÌÕɯÍÈÝÖÙÐÚÈÕÛɯÓɀÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕɯ

de nouvelles entreprises en Région de Bruxelles-Capitale et en garantissant une bonne desserte en 

transports publics.   

Le développement économique, de l'emploi, de la formation et de l'enseignement : le Gouvernement a adopté 

la Stratégie 2025. La Stratégie 2025 a pour objectif de redynamiser l'économie bruxelloise avec une vi-

ÚÐÖÕɯ×ÙÖÚ×ÌÊÛÐÝÌɯÚÜÙɯƕƔɯÈÕÚȭɯ/ÖÜÙɯÊÌɯÍÈÐÙÌȮɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌÚɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯËɅÌÔ×ÓÖÐȮɯËɅõÊÖÕÖÔÐÌȮɯËÌɯ

recherche, de formation eÛɯËɅÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯËÖÐÛɯ÷ÛÙÌɯÊÙÖÐÚõÌȭɯ"ɀÌÚÛɯ×ÖÜÙØÜÖÐɯÓÈɯ2ÛÙÈÛõÎÐÌɯÚÌɯÛÙÈËÜÐÛɯÌÕɯƕƜɯ

ÌÕÎÈÎÌÔÌÕÛÚɯØÜÐɯÛÙÈÝÌÙÚÌÕÛɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌɯÊÌÚɯÊÏÈÔ×Úȭɯ+ÌÚɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÜßɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯËÌɯÊÌÚɯÌÕÎÈÎÌÔÌÕÛÚɯ

seront de faire de la Région de Bruxelles-Capitale, la Capitale belge ÌÛɯÌÜÙÖ×õÌÕÕÌɯËÌɯÓɀÌÚ×ÙÐÛɯËɀÌÕÛÙÌɪ

×ÙÌÕËÙÌɯÌÛɯËÌɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯËɀÐÕÝÌÙÚÌÙɯÓÌɯ×ÈÙÈËÖßÌɯËÌɯÓɅõÊÖÕÖÔÐÌɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚÌȮɯÓÌØÜÌÓɯÍÈÐÛɯËÌɯ!ÙÜßÌÓÓÌÚɯ

le premier bassin d'emploi du pays, mais avec le taux de chômage de ses habitants le plus important. 

La Stratégie 202ƙɯÚÌÙÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÚÌÓÖÕɯÜÕÌɯÛÙÐ×ÓÌɯÛÌÔ×ÖÙÈÓÐÛõȯɯãɯÓɅÏÖÙÐáÖÕɯƖƔƖƙȮɯÈÍÐÕɯËɀõ×ÖÜÚÌÙɯÜÕɯ

horizon prospectif ambitieux et qui dépasse la seule échéance législative; à l'échelle de la législature, 

ÈÍÐÕɯËÌɯ×ÓÈÕÐÍÐÌÙɯÓɀÌßõÊÜÛÐÖÕɯËÌÚɯÌÕÎÈÎÌÔÌÕÛÚɯÚÜÙɯÓÌɯÛÌÙÔÌɯËÌɯÓa législature et établir un bilan après 5 

ÈÕÚȰɯÈÕÕÜÌÓÓÌȮɯÈÍÐÕɯËÌɯËõÛÌÙÔÐÕÌÙɯÓÌÚɯ×ÙÐÖÙÐÛõÚɯÌÛɯËɅÈÚÚÜÙÌÙɯÜÕɯÚÜÐÝÐɯÙõÎÜÓÐÌÙɯËÌɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓÈɯ

2ÛÙÈÛõÎÐÌȭɯ$ÕÍÐÕȮɯÊÌÛÛÌɯ2ÛÙÈÛõÎÐÌɯÚÌÙÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÌÕɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯËÜɯ

Conseil Economique et Social..  

La mobilité ÙõÖÙÎÈÕÐÚõÌɯ×ÈÙɯÓÌɯ×ÓÈÕɯ(ÙÐÚɯƖɯØÜÐɯÝÐÚÌɯãɯÙõËÜÐÙÌɯÓÌɯÛÙÈÍÐÊɯÈÜÛÖÔÖÉÐÓÌɯËÌɯƖƔǔɯËɀÐÊÐɯãɯƖƔƕƜɯ×ÈÙɯ

rapport à 2001. Développé en synergie avec le plan « air-climat -énergie », il trouve également écho dans 

le nouveau contrat de gestion de la STIB (société de transports inter bruxellois) qui vise une augmenta-

ÛÐÖÕɯËÜɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛɯËÌɯƖƖȮƘǔɯËɀÐÊÐɯãɯƖƔƕƛȮɯËɀÜÕÌɯ×ÈÙÛɯ×ÈÙɯÜÕÌɯÌßÛÌÕÚÐÖÕɯËÜɯÙõÚÌÈÜȮɯÓɀÈÊÏÈÛɯËÌɯÔÈÛõÙÐÌÓɯ

roulant, la création de nouvelles lignes de tram et le prolongement du métro vers Schaerbeek et Evere.  

La lutte contre la dualisation de la ville et la pauvreté conduite autour de 34 objectifs stratégiques visant à 

investir dans la promotion et la consolidation de la politique sociale. Le Gouvernement mène ainsi une 
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politiqu Ìɯ×ÙõÝÌÕÛÐÝÌɯ×ÖÜÙɯõÝÐÛÌÙɯÓÌÚɯÚÐÛÜÈÛÐÖÕÚɯËÌɯ×ÈÜÝÙÌÛõȮɯ×ÓÜÙÐÌÓÓÌɯ×ÖÜÙɯÓÜÛÛÌÙɯÊÖÕÛÙÌɯÓɀÐÕõÎÈÓÐÛõɯËÌɯ

traitement et la discrimination) et participative pour inclure tous les acteurs concernés.  

La qualité de vie,  intimement liée aux politiques de mobilité, de p ÙÖ×ÙÌÛõɯ×ÜÉÓÐØÜÌȮɯËɀÜÙÉÈÕÐÚÈÛÐÖÕȮɯËɀÌÕɪ

ÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯɯÌÛɯËɀõÕÌÙÎÐÌȮɯɯÊÖÕÚÛÐÛÜÌɯÜÕɯÍÐÓɯÙÖÜÎÌɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÖÕɯÎÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛÈÓÌȭɯ.ÜÛÙÌɯÓÌÚɯõÓõÔÌÕÛÚɯÚÖÊÐÖ-

économiques, notons que la Région de Bruxelles-"È×ÐÛÈÓÌɯÚɀÌÚÛɯÍÐßõÌɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÈÔÉÐÛÐÌÜßɯËÌɯÙõËÜÐÙÌɯÚÌÚɯ

émissions ËÌɯÎÈáɯãɯÌÍÍÌÛɯËÌɯÚÌÙÙÌɯËÌɯƗƔǔɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯãɯƕƝƝƔɯËɀÐÊÐɯãɯƖƔƖƙȭ 

La politique de logement a des objectifs ambitieux en visant notamment à la production de 6720 logements 

sociaux et moyens au travers de l'Alliance Habitat et à la rénovation des logements existants. Cette 

politique comprendra un volet « énergie » en phase avec les objectifs UE2020 puisque ces nouveaux 

logements devront répondre à la nouvelle réglementation  PEB (PEB2015)  qui est très proche de la 

directive 2010/31/UE qui impose la consommatiÖÕɯËɀõÕÌÙÎÐÌɯØÜÈÚÐɯÕÜÓÓÌɯ×ÖÜÙɯÛÖÜÛɯÕÖÜÝÌÈÜɯÉäÛÐÔÌÕÛɯãɯ

partir de 2020.  L'internationalisation de la Région de Bruxelles-"È×ÐÛÈÓÌɯ×ÈÙɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËɀÜÕÌɯ

politique de siège propre à la Région, mais également par le renforcement du secteur du tourisme, 

poÜÔÖÕɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚȮɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯ×ÈÙɯÓÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÈÛÛÙÈÊÛÐÝÐÛõɯËÌɯla Région de 

Bruxelles-Capitale pour les entreprises internationales.  
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2. Contexte macro-®conomique et d®mographique 
bruxellois 

 

Activité économique 

Selon les projectionÚȮɯÈ×ÙöÚɯËÌÜßɯÈÕÕõÌÚɯÊÖÕÚõÊÜÛÐÝÌÚɯËÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯ×ÙÖÊÏÌɯËÌɯáõÙÖȮɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖɪ

mique sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale devrait renouer avec une évolution positive 

en 2014 (+1,1% de croissance du PIB en volume). La croissance économique ÚɀÐÕÛÌÕÚÐÍÐÌÙÈɯÌÕɯƖƔƕƙɯ×ÖÜÙɯ

atteindre 1,6%, contribuant par ailleurs à près de 19% du PIB national. 

"ÌÛÛÌɯÈÊÊõÓõÙÈÛÐÖÕɯÚɀÌß×ÓÐØÜÌÙÈÐÛɯÌÕɯÎÙÈÕËÌɯ×ÈÙÛÐÌɯ×ÈÙɯÓÌɯÙÌÛÖÜÙɯËɀÜÕÌɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÖÕɯ×ÓÜÚɯÓÈÙÎÌÔÌÕÛɯ×ÖÚÐɪ

tive dans les « autres services marchands » (+1,7%).  

#ÌɯÓÌÜÙɯÊĠÛõȮɯÓÌÚɯÈÊÛÐÝÐÛõÚɯËÌɯÊÙõËÐÛɯÌÛɯËɀÈÚÚÜÙÈÕÊÌÚɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÙÈÐÌÕÛɯÚÜÙɯÜÕÌɯÛÌÕËÈÕÊÌɯÍÈÝÖÙÈÉÓÌȮɯÈÝÌÊɯÜÕÌɯ

augmentation de la valeur ajoutée de 2,6ǔɯÌÕɯƖƔƕƙȭɯ$ÕÚÌÔÉÓÌȮɯÊÌÚɯËÌÜßɯÉÙÈÕÊÏÌÚɯÚÌÙÈÐÌÕÛɯãɯÓɀÖÙÐÎÐÕÌɯËÌɯ

plus de la moitié de la croissance du PIB régional cette même année. Deux autres secteurs de plus petite 

ÛÈÐÓÓÌɯËÌÝÙÈÐÌÕÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÙÌÛÙÖÜÝÌÙɯÜÕÌɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯãɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯen Région 

de Bruxelles-Capitale ×ÓÜÚɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÛÌɯØÜɀÈÜɯÊÖÜÙÚɯËÌÚɯÛÙÖÐÚɯËÌÙÕÐöÙÌÚɯÈÕÕõÌÚȭɯ(ÓɯÚɀÈÎÐÛɯËÌÚɯÉÙÈÕÊÏÌÚɯ

« transports et communication » ainsi que «commerce et horeca» dont la valeur ajoutée gagnerait res-

pectivement 1,8% et 1,4ǔɯÌÕɯƖƔƕƙȭɯ ɯÔÖàÌÕɯÛÌÙÔÌȮɯÓÈɯ×ÓÜ×ÈÙÛɯËÌÚɯÉÙÈÕÊÏÌÚɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõÚɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÚɯËÌɪ

vraient maintenir leur nivea ÜɯËÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌȮɯÝÖÐÙÌɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓõÎöÙÌÔÌÕÛȭ 

 

Emploi intérieur 

$ÕɯƖƔƕƘȮɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÐÕÛõÙÐÌÜÙɯÌÚÛɯÙÌ×ÈÙÛÐɯÔÖËõÙõÔÌÕÛɯãɯÓÈɯÏÈÜÚÚÌɯÈÝÌÊȮɯ×ÖÜÙɯÊÌÛÛÌɯËÌÙÕÐöÙÌɯÈÕÕõÌȮɯÜÕɯ

ÕÖÔÉÙÌɯËÌɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÛÙÈÝÈÐÓÓÈÕÛɯÚÜÙɯÓÌɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯÙõÎÐÖÕÈÓɯËɀÜÕɯ×ÌÜɯÔÖÐÕÚɯËÌɯƚƝƗɯƔƔƔɯÌÔ×ÓÖÐÚ, soit une 

hausse de 0,1ǔɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯãɯƖƔƕƗȭɯ2ÐɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚɯÚɀÌÚÛɯ×ÓÜÚɯÖÜɯÔÖÐÕÚɯÔÈÐÕÛÌÕÜɯËÜÙÈÕÛɯÓÌÚɯÛÙÖÐÚɯ

ËÌÙÕÐöÙÌÚɯÈÕÕõÌÚȮɯÊɀÌÚÛɯÎÙäÊÌɯÈÜßɯÊÙõÈÛÐÖÕÚɯÕÌÛÛÌÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐÚɯÌÕÙÌÎÐÚÛÙõÌÚɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÉÙÈÕÊÏÌÚɯɋɯÈÜÛÙÌÚɯÚÌÙɪ

vices marchands » (près de 6800 personnes de façon cumulée) et «santé et action sociale» (environ 

3ƚƔƔȺȭɯ"ÌÚɯÔ÷ÔÌÚɯÉÙÈÕÊÏÌÚɯÚÌÙÈÐÌÕÛɯÛÖÜÑÖÜÙÚɯÓÌÚɯÔÖÛÌÜÙÚɯËÌɯÓÈɯÊÖÜÙÉÌɯÈÚÊÌÕËÈÕÛÌɯËÌɯɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯØÜÐɯÙÌɪ

partirait nettement à la hausse en 2015 avec une augmentation de 0,9%. 

;ɯÔÖàÌÕɯÛÌÙÔÌȮɯÓɀÌÔ×loi intérieur bruxellois devrait évoluer au même rythme que celui projeté pour 

ÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯ×ÈàÚȮɯÚÖÐÛɯÜÕÌɯÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÌɯƔȮƛ% par an sur la période 2016-2019. 

 

Marché du travail 

Dès 2015, il est prévu que le taux de chômage diminue en Région de Bruxelles-Capitale de manière 

×ÙÖÕÖÕÊõÌɯ×ÖÜÙɯÈÛÛÌÐÕËÙÌɯÌÕɯƖƔƕƝɯÜÕɯÛÈÜßɯ×ÓÜÚɯÉÈÚɯØÜɀÈÝÈÕÛɯÓɀõÊÓÈÛÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÊÙÐÚÌɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌɯËÌɯƖƔƔƜ1.  

2ÌÓÖÕɯÓÌÚɯËÌÙÕÐöÙÌÚɯõÝÖÓÜÛÐÖÕÚɯËÜɯÊÏĠÔÈÎÌȮɯƕƔƛȭƘƚƗɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÐÕÖÊÊÜ×õÚɯȹ#$(ȺɯõÛÈÐÌÕÛɯËõɪ

ÕÖÔÉÙõÚɯÌÕɯ1õÎÐÖÕɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚÌɯãɯÓÈɯÍÐÕɯËÜɯÔÖÐÚɯËÌɯÍõÝÙÐÌÙɯƖƔƕƙȮɯÚÖÐÛɯƗȭƛƕƝɯ#$(ɯËÌɯÔÖÐÕÚɯØÜɀÌÕɯÍõÝÙÐÌÙɯ

                                                           

1 Actiris, communiqué de presse du 3 mars 2015, « Février 2015 : Diminution du chômage et du chômage des jeunes en Région 

de Bruxelles-Capitalesur base annuelle » 
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2014 (-3,3%), induisant un rythme de croissance annuelle négatif. Il convient de noter que cette dimi-

nution touche davantage les femmes (- 3,9%) que les hommes (-2,7%). Une baisse du chômage des 

jeunes est également observée sur base annuelle, soit une diminution de 1.730 DEI de moins de 25 ans 

(-12.1%) par rapport au mois de février 2014.  

Sur la période 2013-2019, la croissance du revenu disponible des ménages devrait être légèrement plus 

rapide en Région de Bruxelles-CapitaleȹƖȮƜɯǔɯ×ÈÙɯÈÕɯÌÕɯÔÖàÌÕÕÌȮɯÌÕɯÛÌÙÔÌÚɯÕÖÔÐÕÈÜßȺȮɯØÜɀÌÕɯRégion 

flamande et en Région wallonne (respectivement 2,7 % et 2,5 %).  

Depuis le début des années 2000, la Région de Bruxelles-Capitale connaît une évolution démogra-

×ÏÐØÜÌɯÕÌÛÛÌÔÌÕÛɯ×ÓÜÚɯËàÕÈÔÐØÜÌɯØÜɀÌÕɯRégion flamande et en Région wallonne, essentiellement en 

ÙÈÐÚÖÕɯËÌɯÓÈɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÛÌɯËÌɯÓɀÐÔÔÐÎÙÈÛÐÖÕɯÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓÌȭɯ"ÌÚɯÍÓÜßɯÔÐÎÙÈÛÖÐÙÌÚɯÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖɪ

naux ont fortement modifié la structure par âge de la population bruxelloise, à travers un rajeunisse-

ment marqué des résidents, ãɯÓɀÐÕÝÌÙÚÌɯËÌɯÊÌɯØÜÐɯÚɀÌÚÛɯ×ÙÖËÜÐÛɯËÈÕÚɯÓÌÚɯËÌÜßɯÈÜÛÙÌÚɯÙõÎÐÖÕÚȭɯ+ÈɯÊÖÔÉÐɪ

ÕÈÐÚÖÕɯËÌɯÊÌÚɯõÝÖÓÜÛÐÖÕÚɯÚɀÌÚÛɯÛÙÈËÜÐÛÌɯ×ÈÙɯÜÕÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÚÌÕÚÐÉÓÌÔÌÕÛɯ×ÓÜÚɯÙÈ×ÐËÌɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯ

ÉÙÜßÌÓÓÖÐÚÌɯÌÕɯäÎÌɯËÌɯÛÙÈÝÈÐÓÓÌÙɯȹËÌɯƕƙɯãɯƚƘɯÈÕÚȺȭɯ"Ì×ÌÕËÈÕÛȮɯÓɀÌÚÚÖÙɯËõÔÖÎÙÈ×ÏÐque en Région de 

Bruxelles-CapitaleÛÌÕËɯãɯÚɀÈÛÛõÕÜÌÙɯËÌ×ÜÐÚɯƖƔƕƖȭɯ2ÜÙɯÓÈɯ×õÙÐÖËÌɯƖƔƕƗ- 2019, les projections tablent sur 

une croissance de la population totale de 0,9% en moyenne chaque année, contre 1,4% de 2000 à 2012, 

avec un rythme ÕÌÛÛÌÔÌÕÛɯ×ÓÜÚɯÚÖÜÛÌÕÜɯØÜɀÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯÕÈÛÐÖÕÈÓȭɯ$ÕɯÊÌɯØÜÐɯÊÖÕÊÌÙÕÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯËɀäÎÌɯ

actif, elle devrait progresser de 0,8% en moyenne sur base annuelle entre 2013 et 2019, soit 0,8pp en 

dessous de la croissance observée de 2000 à 2012. Néanmoins, des écarts importants se maintiendraient 

en termes absolus vis-à-vis des deux autres régions. Chaque année durant la période de projection, la 

population en âge de travailler augmenterait de 6 600 personnes en Région de Bruxelles-Capitale, 

contre une hausse de 2200 en Région wallonne et une stagnation en Région flamande. Malgré une 

croissance démographique moins soutenue que par le passé, la population active bruxelloise devrait 

×ÙÖÎÙÌÚÚÌÙɯËÌÜßɯÍÖÐÚɯ×ÓÜÚɯÙÈ×ÐËÌÔÌÕÛɯØÜɀÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯÕÈÛÐÖÕÈl (respectivement +0,6% et +0,3% par an 

entre 2016 et 2019). Du côté de la Région, cette croissance serait uniquement soutenue par la compo-

ÚÈÕÛÌɯËõÔÖÎÙÈ×ÏÐØÜÌȮɯÓÌÚɯÊÖÔ×ÖÙÛÌÔÌÕÛÚɯËɀÖÍÍÙÌɯÚÜÙɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓɯÈÍÍÐÊÏÈÕÛɯÜÕÌɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯ

pratiquement nul le. 

 

Mobilité interrégionale  

"ÖÔÔÌɯËÈÕÚɯÓÌÚɯËÌÜßɯÈÜÛÙÌÚɯÙõÎÐÖÕÚȮɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯÈÊÛÐÝÌɯÖÊÊÜ×õÌɯen Région de 

Bruxelles-CapitaleËõ×ÌÕËɯËÌɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓÈɯËÌÔÈÕËÌɯËÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯȹÊɀÌÚÛ- à-ËÐÙÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÐÕÛõÙÐÌÜÙȺɯ

mais elle est également, en comparaison de la Région flamande et de la Région wallonne, nettement 

plus influencée par les flux de navettes interrégionales. Le nombre de navetteurs entrants devrait glo-

balement augmenter sur la période 2013-2019 (+8600), malgré une légère diminution durant les deux 

premières années de la projection. La hausse concernerait principalement les travailleurs wallons occu-

pés en Région de Bruxelles-CapitaleËÖÕÛɯÓɀÌÍÍÌÊÛÐÍɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÌÙÈÐÛɯËÌɯƛƗƔƔɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÚÜÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌɯÓÈɯ

×õÙÐÖËÌȭɯ#ÈÕÚɯÓÌɯÔ÷ÔÌɯÛÌÔ×ÚȮɯÖÕɯÚɀÈÛÛÌÕËɯãɯÊÌɯØÜÌɯ×ÙöÚɯËÌɯƕƖ500 Bruxellois supplémentaires aillent 

travailler dans une région voisine, dont 55 % à destination de la Région flamande et 45% vers la Région 

wallonne . Au final, le solde des navettes en Région de Bruxelles-Capitaledeviendrait légèrement moins 

ÕõÎÈÛÐÍɯãɯÓɀÏÖÙÐáÖÕɯƖƔƕƝȮɯÎÈÎÕÈÕÛɯÜÕɯ×ÌÜɯÔÖÐÕÚɯËÌɯƘ000 personnes par rapport à 2013. Depuis 2000, ce 

solde a  progressé de façon soutenue et continue (en dehors des trois années qui ont suivi la crise de 

ƖƔƔƜȺȭɯ"ÌÛÛÌɯÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯÈɯÊÖĈÕÊÐËõɯÈÝÌÊɯÜÕÌɯõÝÖÓÜÛÐÖÕɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐöÙÌÔÌÕÛɯÍÈÝÖÙÈÉÓÌɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯËÌÚɯÙõɪ

siËÌÕÛÚɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚȭɯ.ÕɯÕÖÛÌÙÈɯÌÕÊÖÙÌɯØÜɀÌÕɯƖƔƕƝȮɯ×ÙöÚɯËɀÜÕɯ!ÙÜßÌÓÓÖÐÚɯÚÜÙɯÚÌ×ÛɯÈàÈÕÛɯÜÕɯÌÔ×ÓÖÐɯÚÌÙÈÐÛɯ

un navetteur sortant vers une des deux autres régions, ce qui représente environ 68500 personnes. 
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3. R®ponses de la R®gion de Bruxelles-Capitale aux re-
commandations sp®cifiques faites ¨ la Belgique 

 

3.1 Système fiscal 

+ÈɯƚöÔÌɯÙõÍÖÙÔÌɯËÌɯÓɀ$ÛÈÛɯÔÖËÐÍÐÌɯɯÓÌÚɯÔõÊÈÕÐÚÔÌÚɯËÌɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÙõÎÐÖÕÚɯÌÛɯËÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛõÚȭɯ

Au nom de la logique de responsabilisation, les entités fédérées pourront désormais mener une véri-

table politique fiscale. 

"ɀÌÚÛɯÌÕɯÊÌɯÚÌÕÚɯØÜÌɯÓÈɯÙõÍÖÙÔÌɯËÌɯÓÈɯÍÐÚÊÈÓÐÛõɯËÌɯÓÈɯ1õÎÐÖÕɯËÌɯ!ÙÜßÌÓÓÌÚ-"È×ÐÛÈÓÌȮɯÌÕÝÐÚÈÎõÌɯ×ÈÙɯÓɀÈÊÊÖÙËɯ

de majorité a comme objectif de rendre la fiscalité bruxelloise moins complexe, plus juste et plus favo-

rable pour les Bruxellois et les entreprises bruxelloises. Un glissement de la fiscalité sur le travail vers 

ÓÈɯÍÐÚÊÈÓÐÛõɯÚÜÙɯÓÌɯÍÖÕÊÐÌÙɯÚɀÌÍÍÌÊÛÜÌÙÈȭɯ 

+ÈɯÍÐÚÊÈÓÐÛõɯÚÜÙɯÓÌÚɯÙÌÝÌÕÜÚɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓɯÚÌÙÈɯÈÓÓõÎõÌȭɯ#ÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÙõÍÖÙÔÌɯÍÐÚÊÈÓÌȮɯÓɀÈËËÐÛÐÖÕÕÌÓɯ

ËÌɯƕǔɯËÌɯÓɀÈÎÎÓÖÔõÙÈÛÐÖÕɯãɯÓɀ(Ô×ĠÛɯÚÜÙɯÓÌÚɯ/ÌÙÚÖÕÕÌÚɯ/ÏàÚÐØÜÌÚɯÌÛɯÓÈɯÛÈßÌɯÙõÎÐÖÕÈÓÌɯÍÖÙÍÈÐÛÈÐÙÌɯÚÌÙÖÕÛɯ

ÚÜ××ÙÐÔõÚȮɯ×ÜÐÚØÜɀÐÓÚɯÙÌÕËÌÕÛɯÓÈɯÝÐÌɯÌÕɯÝÐÓÓÌɯ×ÓÜÚɯÊÏöÙÌɯÌÛɯÚÈÕÊÛÐÖÕÕÌÕÛɯÓÌÚɯ!ÙÜßÌÓÓÖÐÚȭɯ 

+ÈɯÍÐÚÊÈÓÐÛõɯÚÌÙÈɯÈÜɯÊÖÕÛÙÈÐÙÌɯÙÌ×ÌÕÚõÌɯËÈÕÚɯÓÈɯ×ÌÙÚ×ÌÊÛÐÝÌɯËɀÌÕÊÖÜÙÈÎÌÙɯÓɀÐnstallation de nouveaux ha-

bitants contributeurs en Région bruxelloise. La réforme envisagée vise dès lors à : 

- ÍÈÝÖÙÐÚÌÙɯÓɀÈÊÊöÚɯãɯÓÈɯ×ÙÖ×ÙÐõÛõɯȹÓÌÚɯÐÕÊÐÛÈÕÛÚɯÍÐÚÊÈÜßɯÌßÐÚÛÈÕÛÚɯÚÌÙÖÕÛɯãɯÛÖÜÛɯÓÌɯÔÖÐÕÚɯÔÈÐÕÛÌÕÜÚȮɯ

et dans la mesure du possible assouplis, voire élargis) ; 

- ÈÛÛÐÙÌÙɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯ×ÏàÚÐØÜÌÚɯËÌɯÓÈɯÊÓÈÚÚÌɯÔÖàÌÕÕÌɯȹÌÕÛÙÌɯÈÜÛÙÌÚɯ×ÈÙɯÓÈɯÝÖÐÌɯËɀÜÕÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯ

ËÌÚɯËÙÖÐÛÚɯËɀÌÕÙÌÎÐÚÛÙÌÔÌÕÛɯÓÐõÚɯãɯÓɀÈÊØÜÐÚÐÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÓÖÎÌÔÌÕÛȺ ; 

- attirer des entreprises (par la voie de la réforme du statut favorable existant pou r le transfert 

des entreprises par donation ou par succession). 

Pour compenser les pertes budgétaires, une augmentation du taux du précompte immobilier est envi-

sagée. De manière plus globale, le précompte immobilier sera réformé.  

Cette nouvelle politique fiscale est en développement. Le Ministre des Finances et du Budget est à cette 

ÍÐÕɯÈÚÚÐÚÛõɯ×ÈÙɯÓɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯÍÐÚÊÈÓÌɯÙõÎÐÖÕÈÓÌɯÌÛɯ×ÈÙɯÜÕÌɯÛÈÚÒÍÖÙÊÌɯËɀÌß×ÌÙÛÚɯÌÕɯÍÐÚÊÈÓÐÛõȭɯ+ÈɯÙõÍÖÙÔÌɯ

ÚÌÙÈɯÙõÈÓÐÚõÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÙÌÚ×ÌÊÛɯËÌɯÓɀõØÜÐÓÐÉÙÌɯÉÜËÎõÛÈÐÙÌȭɯ$ÓÓÌɯËÌÝÙÈÐÛ entrer en vigueur en 2017. 

Outre les mesures susmentionnées, il convient de signaler que le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale a approuvé en première lecture un avant-×ÙÖÑÌÛɯËɀÖÙËÖÕÕÈÕÊÌɯÝÐÚÈÕÛɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯ

prélèvement kilométrique pour l es poids lourds prévus ou utilisés pour le transport par route de mar-

ÊÏÈÕËÐÚÌÚȮɯÌÕɯÙÌÔ×ÓÈÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀ$ÜÙÖÝÐÎÕÌÛÛÌȭɯ+ɀÈÝÈÕÛ-×ÙÖÑÌÛɯ×ÙõÝÖÐÛɯÓɀÌÕÛÙõÌɯÌÕɯÝÐÎÜÌÜÙɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÛÈßÈɪ

tion début 2016 

Dans un souci de simplification, le gouvernement entend également créer des synergies entre la fiscalité 

ÙõÎÐÖÕÈÓÌɯÌÛɯÓÈɯÍÐÚÊÈÓÐÛõɯÊÖÔÔÜÕÈÓÌɯÌÛɯĨÜÝÙÌÙɯãɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÌÙɯÌÛɯÙÌÕËÙÌɯ×ÓÜÚɯÛÙÈÕÚ×ÈÙÌÕÛÌɯÓÈɯÍÐÚÊÈÓÐÛõɯÊÖÔɪ

munale.  
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3.2 Vieillissement de la population 

La Commission communautaire commune, compétente pour les matières personnalisables bilingues 

en Région bruxelloise prévoit, dans une enveloppe de plus ou moins 600.000 euros en 2014 (enveloppe 

ØÜÐɯ×ÖÜÙÙÈɯõÝÌÕÛÜÌÓÓÌÔÌÕÛɯõÝÖÓÜÌÙɯãɯÓɀÈÝÌÕÐÙȺɯȯ 

- #ɀÈËÖ×ÛÌÙɯÜÕɯÙõÎÐÔÌɯÕÖÜÝÌÈÜɯËɀÈÎÙõÔÌÕÛɯËÌÚɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌÚɯËÌɯÚÖÐÕÚɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌɯØÜÐɯÔÌÛÛÌÕÛɯÌÕ place des 

ÈÊÛÐÝÐÛõÚɯɋɯËɀÏÖÚ×ÐÛÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯɌɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌȭɯ"ÌɯÕÖÜÝÌÈÜɯÙõÎÐÔÌɯõÛÈÉÓÐÙÈɯËÌÚɯÚÌÜÐÓÚɯãɯÈÛÛÌÐÕËÙÌɯÌÕɯÝÖÓÜÔÌɯ

ËɀÈÊÛÐÝÐÛõÚȮɯËÌɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯÌÛɯËɀÌß×õÙÐÌÕÊÌÚȭɯ+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÚÖÜÚ-jacent est de faire évoluer ces services vers 

des activités plus lourdes médicaÓÌÔÌÕÛȮɯÌÕɯÈÓÛÌÙÕÈÛÐÝÌɯãɯÓɀÏĠ×ÐÛÈÓɯ×ÖÜÙɯÊÌÙÛÈÐÕÚɯÚõÑÖÜÙÚɯÖÜɯÍÐÕɯËÌɯÚõɪ

jours, et en lien étroit avec les médecins généralistes. 

- #ɀõÛÈÉÓÐÙɯÜÕÌɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯÌÛɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÉÌÚÖÐÕÚɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌÚɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯ

âgées en se basant notammeÕÛɯÚÜÙɯÓÌÚɯÊÖÕÚÛÈÛÚɯÙõÈÓÐÚõÚɯ×ÈÙɯÓɀõÛÜËÌɯÐÕÛÌÙɯÜÕÐÝÌÙÚÐÛÈÐÙÌɯɋɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÈÛÐÖÕɯ

relative aux structures de maintien à domicile et d'hébergement pour personnes âgées à Bruxelles », en 

concertation avec la Commission communautaire française (cocof) et la Commission communautaire 

flamande (VGC) et dans un cadre budgétaire adéquat. 

- De poursuivre les actions entreprises pour améliorer la qualité de vie en maison de repos à travers 

une participation accrue des personnes âgées au fonctionnement et à l'organisation de celles-ci (pour-

suite de la dynamisation des conseils de résidents), le déploiement d'activités axées sur l'autonomie, 

l'alimentation durable, l'ouverture vers l'extérieur, la qualité des infrastructures et le respect effectif du 

droit du résident.  

 

3.3 Marché du travail 

 

3.3.1 Renforcer lôacc¯s au march® du travail pour les groupes d®savan-
tag®s comme les jeunes et les personnes issues de lôimmigration 

 

3.3.1.1. Politiques et mesures à destination des jeunes  

 

I.  Le Dispositif bruxellois de Garantie pour la jeunesse 

Comme mentionné plus haut, la Région de Bruxelles-Capitale a vu une diminution du chômage des 

jeunes entre février 2014 et février 2015 (-12,1%). Cette baisse trouve plusieurs explications dont la mise 

en place du dispositif de Garantie pour la jeÜÕÌÚÚÌȮɯÓÌɯÕÖÔÉÙÌɯËɀÌßÊÓÜÚÐÖÕÚɯËÜɯËÙÖÐÛɯÈÜɯÊÏĠÔÈÎÌɯ×ÓÜÚɯ

ÊÖÕÚõØÜÌÕÛȮɯÓÈɯËÐÔÐÕÜÛÐÖÕɯËÜɯÕÖÔÉÙÌɯËÌɯÑÌÜÕÌÚɯÚɀÐÕÚÊÙÐÝÈÕÛɯÈ×ÙöÚɯÓÌÜÙÚɯõÛÜËÌÚɯãɯ ÊÛÐÙÐÚȮȱɯɯ+ÈɯÚÐÛÜÈÛÐÖÕɯ

ËɅÜÕÌɯ×ÈÙÛÐÌɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯ!ÙÜßÌÓÓÖÐÚȮɯØÜÌɯÊÌɯÚÖÐÛɯÌÕɯÛÌÙÔÌÚɯËɀÈÊÊöÚɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȮɯËÌɯÕÐÝÌÈÜɯËÌɯØÜÈÓÐfication, 

ËɀÈÉÈÕËÖÕɯÚÊÖÓÈÐÙÌɯ×ÙõÊÖÊÌȮɯËÌɯ×ÈÜÝÙÌÛõȮɯÙÌÚÛÌɯ×ÙõÖÊÊÜ×ÈÕÛÌɯÌÛɯÙÌØÜÐÌÙÛɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɅÜÕɯÖÜÛÐÓɯËÌɯ

pilotage transcendant l'action publique sectorielle. Vu les besoins actuels, l'action publique doit focali-

ser une part encore plus importante des moyens à la réduction des inégalités en matière d'intégration 

sur le marché de l'emploi bruxellois.  Basé sur une démarche partenariale forte, le dispositif bruxellois 

de Garantie pour la jeunesse est coordonné par le Ministre-Président de la Région de Bruxelles-Capitale 

et secondé par un Comité de pilotage associant les différents Ministres en charge de l'Emploi, de la 

Formation, de l'Enseignement et de l'action jeunesse ainsi que les Administrations fonctionnelles. Les 

partenaires sociaux y sont  principalement associés  via les comités de gestion des services publics 
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d'emploi et de formation mais aussi à travers le Comité de concertation économique et sociale élargi 

aux pouvoirs communautaires pour les compétences éducation et formation. S'inscrivant obligatoire-

ment dans un ensemble de politiques intersectorielles (enseignement, emploi, information jeunesse, 

accrochage scolaire, classes moyennes, etc.) et multi-niveaux (européen, fédéral, régional, communau-

taire, local), il vise à contribuer à la lutte contre le chômage et le sous-emploi des jeunes de 15 à moins 

ËÌɯƖƙɯÈÕÚɯÌÛɯãɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÌÜÙÚɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯȹÈÜɯÚÌÕÚɯÓÈÙÎÌȺɯÌÕɯÝÜÌɯËÌɯÓÌÜÙɯȹÙȺÌÕÛÙõÌɯÚÜÙɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯ

de l'emploi Il vise à repositionner les politiques à destination des jeunesses bruxelloises en vue de leur 

intégration durable sur le marché de l'emploi.  

Outre sa filiation avec les objectifs de la Stratégie Europe 2020, le dispositif inscrit son action dans les 

objectifs poursuivis par les outils programmatiques mis en place par la Région mai s aussi par les ac-

cords de coopération conclus entre la Région et les institutions communautaires francophone et fla-

mande relatifs aux politiques croisées emploi-formation. Vu le contexte d'intervention bruxellois, les 

actions de remédiation (de type études/formation de la seconde chance, notamment) sont promues au 

même titre que la prévention.  

6 axes thématiques opérationnalisent les objectifs du dispositif et ce, à travers un ensemble d'actions 

concrètes : 

- Axe « informations/orientations  » dont sont issues les actions suivantes (non exhaustif) : 

ü Plateforme Bruxelles-J : depuis juin 2014, un site est accessible (bruxelles-ÑȭÉÌȺɯËÐÍÍÜÚÈÕÛɯÓɀÐÕÍÖÙɪ

mation nécessaire aux jeunes relative aux études, aux formations, au travail, à leurs droits, 

permettant un échaÕÎÌɯÐÕÛÌÙÈÊÛÐÍɯÌÛɯÜÕɯÈÊÊÜÌÐÓɯÝÐÙÛÜÌÓɯÐÕËÐÝÐËÜÈÓÐÚõȭɯ#ÌÚɯ×ÓÈÛÌÍÖÙÔÌÚɯËɀÈÊÊÜÌÐÓɯ

locales sont également mises en place avec la collaboration des services jeunesse/enseignement 

des communes et des acteurs de terrain locaux. Les permanences ont doublé leur fréquence en 

2015 par rapport à 2014. 

ü Installation d'un espace « jeunes » au sein de Carrefour Formation mis en place en octobre 2014 

par Bruxelles Formation. La  même offre de services existe pour les néerlandophones, mise en 

place par le VDAB et la VGC.  

ü Un projet de bus itinérant est à l'étude au sein de Bruxelles Formation et d'autres partenaires 

en vue de toucher les jeunes dans leurs quartiers de vie habituels, il est prévu de le lancer en 2015. 

 

Axe « enseignement/action jeunesse » dont sont issues les actions suivantes (non exhaustif) : 

ü ,ÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÜÕɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÊÖÕÑÖÐÕÛɯÈÜɯ#ÐÚ×ÖÚÐÛÐÍɯËɀ ÊÊÙÖÊÏÈÎÌɯ2ÊÖÓÈÐÙÌɯËÌɯÓÈɯ1õÎÐÖÕȮɯ

aux coordinations intersectorielles enseignement/action jeunesse et aux acteurs locaux en vue 

de lutter contre le décrochage scoÓÈÐÙÌɯÌÛɯ×ÙõÝÌÕÐÙɯÓɀÈÉÈÕËÖÕɯÚÊÖÓÈÐÙÌȭɯCollaboration avec les 

ÈÊÛÌÜÙÚɯÕõÌÙÓÈÕËÖ×ÏÖÕÌÚɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛ 

ü Développement du dispositif time -out (système de ré-accrochage des jeunes au niveau néer-

landophone) 

 

- Axe « éducation et formation informelles  » dont sont issues les actions suivantes (non exhaustif) : 

ü implémentation d'un système de service citoyen pour les jeunes de moins de 25 ans peu qua-

ÓÐÍÐõÚɯȹÔÈßȭɯ"$22ȺȮɯÎõÕõÙÈÓÌÔÌÕÛɯÐÕÚÊÙÐÛÚɯÊÖÔÔÌɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɅÌÔ×ÓÖÐȭɯ(ÓÚɯÉõÕõÍÐÊÐÌÕÛɯËɀÜÕɯ

contrat de formation reconn u par l'Onem le temps du service citoyen.  

(Ô×ÓõÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍɯËÌɯÙõ-ÈÊÊÙÖÊÏÈÎÌɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯõÓÖÐÎÕõÚɯËÜɯÔÈÙÊÏõɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯ

(Find-Bind-Mind)  
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- Axe « formation  » (3.000 places de formation par an) : 

ü Renforcement du partenariat Bruxelles Formation -Enseignement de Promotion sociale depuis 

ÚÌ×ÛÌÔÉÙÌɯƖƔƕƘɯÌÕɯÝÜÌɯËɀÈÜÎÔÌÕÛÌÙɯÓÌɯÕÐÝÌÈÜɯËÌɯËÐ×ÓĠÔÌɤÊÌÙÛÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯȹÈÊÊöÚɯÈÜɯ

complément CESS) : 8 projets pour 164 stagiaires 

ü Projet de collaboration de Bruxelles Formation/Actiris avec les services publics fédéraux (Po-

lice, Défense, SNCB) en vue de préparer les jeunes à  entrer dans certaines fonctions 

ü Renforcement des collaborations entre les opérateurs de formation (centres de référence, orga-

ÕÐÚÔÌÚɯËɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯÚÖÊÐÖ-professionnels, Bruxelles Formation, VDAB Brussel) et les opérateurs 

« enseignement » tels que l'apprentissage, l'enseignement en alternance et les CTA 

ü Apprentissage des langues ȯɯÛÌÚÛÐÕÎɯÚàÚÛõÔÈÛÐØÜÌɯËÌɯÛÖÜÛɯÕÖÜÝÌÈÜɯËÌÔÈÕËÌÜÙɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÙÌÕɪ

forcement des formations en langues orientées métiers, extension de la plate-forme Brulingua 

à tous les étudiants et enseignants (et plus uniquement aux demandeurs d'emploi), renforce-

ment des cours de langues (VGC et Communautés), création du « leerwinkel Brussel  » (service 

ËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕȮɯËɀÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕɯÌÛɯËɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÙÌÓÈÛÐÍɯÈÜßɯËÐÍÍõÙÌÕÛÌÚɯ×ÖÚÚÐÉÐÓÐÛõÚɯËÌɯÍÖÙÔÈɪ

tion).  

- Axe «  Stage en entreprise » (2.000 places de stages par an) 

ü  50 stages internationaux en entreprises 

ü 1.650 stages de transition en entreprise 

ü 300 stages en entreprise (de type FPIe/IBO) 

- Axe « emploi  ɌɯȹƕȭƔƔƔɯ×ÖÚÛÌÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯ×ÈÙɯÈÕȺ 

ü Réorganisation de l'accompagnement offert aux demandeurs d'emploi de moins de 25 ans par 

 ÊÛÐÙÐÚɯÈÜÛÖÜÙɯËÌɯƘɯÈßÌÚɯȹÏÖÙÈÐÙÌÚɯÙõÚÌÙÝõÚȮɯÕÖÜÝÌÈÜɯ/ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÐÕËÐÝÐËÜÌÓȮɯÈËÈ×ÛÈÛÐÖÕɯÔõɪ

thodologie de ÚÜÐÝÐȮɯ×ÖÜÙÚÜÐÛÌɯËÌɯÓÈɯÚÌÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÜÉÓÐÊɯËÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯÈÍÐÕɯËɀÖÍÍÙÐÙɯÜÕÌɯÈÐËÌɯ

Ú×õÊÐÍÐØÜÌɯÈÜßɯÑÌÜÕÌÚɯ×ÓÜÚɯõÓÖÐÎÕõÚɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȺȭɯ4ÕɯÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯËõÓõÎÜõɯÌÚÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯ

prévu pour les personnes faisant face à des problèmes de santé 

ü Renforcement du service 8ÖÜÛÏɯ&ÈÙÈÕÛÌÌɯËɀ ÊÛÐÙÐÚ (équipe de 27 personnes à temps plein).  

ü Un monitoring Youth Guarantee a par ailleurs été mis en place afin de vérifier qu'Actiris res-

×ÌÊÛÌɯÚÖÕɯÌÕÎÈÎÌÔÌÕÛɯËÈÕÚɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÓɅÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌȭɯ 

ü Mise en place, à partir de juillet ƖƔƕƚȮɯËÜɯÊÖÕÛÙÈÛɯËɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯȹÐÕÊÓÜÈÕÛɯÜÕɯÈÚ×ÌÊÛɯÍÖÙÔÈÛÐÍȺɯËÌÚɪ

ÛÐÕõɯÈÜßɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯËÌɯÔÖÐÕÚɯËÌɯƖƙɯÈÕÚȮɯÐÕÖÊÊÜ×õÚɯËÌ×ÜÐÚɯƕƜɯÔÖÐÚɯÌÛɯÚÈÕÚɯÈÜÊÜÕÌɯ

expérience professionnelle malgré leurs efforts jugés positivement 

ü Offre annuelle de 125 conventions de premier emploi (CPE) de 12 mois dans les Organismes 

Ëɀ(ÕÛõÙ÷Ûɯ/ÜÉÓÐÊɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚȭɯ 

- 7ème axe ȯɯÈßÌɯÛÙÈÕÚÝÌÙÚÈÓɯÝÐÚÈÕÛɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËɀÜÕɯÚàÚÛöÔÌɯËÌɯÙÌ×ÖÙÛÐÕÎɯËÜɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍɯÎÓÖÉÈÓɯÌÛɯ

ÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯÊÈÔ×ÈÎÕÌɯɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÎõÕõÙÈÓÌɯÚÜÙɯÓÌɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍȭ 

+ɀ ÓÓÐÈÕÊÌɯ$Ô×ÓÖÐ-$ÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯÈɯ×ÌÙÔÐÚɯËÌɯÍÈÐÙÌɯËÌɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯÜÕÌɯÚÖÜÙÊÌɯ

ËɀÖ××ÖÙÛÜÕÐÛõÚɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌÚɯÌÛɯËÌɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËɀÌÔ×ÓÖÐÚɯ×ÖÜÙɯÛÖÜÚɯÓÌÚɯ!ÙÜßÌÓÓÖÐÚȮɯàɯÊÖÔ×ÙÐÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÔÖÐÕÚɯ

ØÜÈÓÐÍÐõȹÌȺÚȭɯ+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÌÚÛɯËÌɯÚÛÐÔÜÓÌÙɯÜÕÌɯõÊÖÕÖÔÐÌɯÙÌÚ×ÌÊÛÜÌÜÚÌɯËÌɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛȮɯÚÖÉÙÌɯÌÕɯÊÈÙÉÖÕÌɯ

et qui consomme peu de ressources naturelles non-renouvelables. 
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+ɀÈÓÓÐÈÕÊÌɯÈɯõÛõɯËõÝÌÓÖ××õÌɯËÈÕÚɯƘɯÚÌÊÛÌÜÙÚ-ÊÓõÚɯȯɯÓÈɯÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕɯËÜÙÈÉÓÌɯËöÚɯƖƔƕƔȮɯɯÓɀÌÈÜɯËöÚɯƖƔƕƖȮɯÓÌÚɯ

ÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯÌÛɯËõÊÏÌÛÚɯÌÛɯÓɀÈÓÐÔÌÕÛÈÛion durable en 2013. 

Trois types de publics-cibles sont touchés par les actions de l'Alliance :  

- Les élèves de l'enseignement secondaire qualifiant ; 

- Les demandeurs d'emplois ; 

- Les ouvriers et dirigeants d'entreprises. 

/ÈÙÔÐɯÓÌÚɯƜɯÈÛÌÓÐÌÙÚɯËÌɯÓɀÈßÌɯÊÖÕÚÛÙÜction durable se retrouvent 3 ateliers spécifiques aux jeunes dans les 

ËÖÔÈÐÕÌÚɯËÌɯÓɀÐÕÚÌÙÛÐÖÕɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÓÌȮɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯËÖÕÛɯÓÌÚɯÙõÈÓÐÚÈÛÐÖÕÚɯÚÖÕÛɯ

les suivantes : 

- 15 opérateurs de formation engagés ;  

- 26 établissements scolaireÚɯ×ÈÙÛÐÌÚɯ×ÙÌÕÈÕÛÌÚɯËɀÈÜɯÔÖÐÕÚɯÜÕÌɯÈÊÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ ÓÓÐÈÕÊÌȮɯÚÖÐÛɯÓÈɯØÜÈÚÐ-

totalité des établissements bruxellois concernés  

- ƕƙƙɯ×ÙÖÍÌÚÚÌÜÙÚɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯÍÖÙÔÈÛÌÜÙÚɯÍÖÙÔõÚɯÖÜɯÐÔ×ÓÐØÜõÚɯËÈÕÚɯËÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚȮɯÚÖÐÛɯ

plus de la moitié des enseignants et chefs dɀÈÛÌÓÐÌÙÚɯËÌÚɯÚÌÊÛÐÖÕÚɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯɁÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕɂ 

- ƕȭƝƕƙɯÑÌÜÕÌÚɯÐÔ×ÓÐØÜõÚɯËÈÕÚɯÓɀ ÓÓÐÈÕÊÌɯËÖÕÛɯÐÕËÐÙÌÊÛÌÔÌÕÛɯƕȭƚƔƔɯÑÌÜÕÌÚɯÈÜɯÚÛÈËÌɯËÌɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯ

ÐÕÐÛÐÈÓÌɯÐÕÐÛÐõÚɯãɯÓÈɯÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕɯËÜÙÈÉÓÌȮɯÚÖÐÛɯÌÕÝÐÙÖÕɯÓÈɯÔÖÐÛÐõɯËÌÚɯ×ÙÖÔÖÛÐÖÕÚɯËɀõÓöÝÌÚɯƖƔƕƖ-

2013 et 2013-2014. 

/ÖÜÙɯÔÈÐɯƖƔƕƙȮɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯ1!"ɯËõÊÐËÌÙÈɯØÜÌÓÚɯÈßÌÚɯÚÌÙÖÕÛɯ×õÙÌÕÕÐÚõÚȮɯÚÜÙɯÉÈÚÌɯËɀÜÕÌɯõÝÈɪ

ÓÜÈÛÐÖÕɯÎÓÖÉÈÓÌɯËÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯ×ÖÙÛÌÜÙÚɯÌÕɯÛÌÙÔÌÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐÚȭ 

 

3.3.1.2 Politiques et mesures ¨ destination du public issu de lôimmigration : 

 

De ÔÈÕÐöÙÌɯÎõÕõÙÈÓÌȮɯÐÓɯÌÚÛɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÛɯËÌɯÕÖÛÌÙɯØÜɀÌÕɯ1!"ȮɯÓÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯËɀÈÐËÌɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÊÖÕÊÌÙÕÌÕÛɯËÌɯ

ÍÈÊÛÖɯÚÖÜÝÌÕÛɯÜÕɯ×ÜÉÓÐÊɯËɀÖÙÐÎÐÕÌɯÐÔÔÐÎÙõÌɯÔ÷ÔÌɯÚÐɯÌÓÓÌÚɯÕÌɯÓÌɯÊÐÉÓÌÕÛɯ×ÈÚɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌÔÌÕÛȭ 

I.  Accueil des primo -arrivants  

Au -ËÌÓãɯËÌÚɯ×ÈÙÊÖÜÙÚɯËɀÈÊÊÜÌÐÓɯÔÐÚɯÌÕ place à destination des primo-arrivants par les commissions 

communautaires française et néerlandophone, les programmes opérationnels du Fonds Social Euro-

péen actifs en Région de Bruxelles-Capitale ÈÊÊÖÙËÌÕÛɯÜÕÌɯÈÛÛÌÕÛÐÖÕɯ×ÙÐÖÙÐÛÈÐÙÌɯãɯÓɀÐÕÚÌÙÛion socio-pro-

ÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÓÌɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯõÛÙÈÕÎöÙÌÚɯÌÛɯËɀÖÙÐÎÐÕÌɯõÛÙÈÕÎöÙÌȭɯ/ÓÜÚÐÌÜÙÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯÚÖÜÛÐÌÕËÙÖÕÛɯËöÚɯÓÖÙÚɯÓÌÚɯ

politiques régionales déjà mises en place à cette fin.  

II.  Mentoring   

#ÌÜßɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯËɀ ÊÛÐÙÐÚɯÖÕÛɯËõÝÌÓÖ××õɯËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯ×ÐÓÖÛÌÚɯËÌɯmentoring  visant particulièrement le 

×ÜÉÓÐÊɯÐÚÚÜɯËÌɯÓɀÐÔÔÐÎÙÈÛÐÖÕɯÌÛɯäÎõɯËÌɯÔÖÐÕÚɯËÌɯƗƔɯÈÕÚȯ 

- Entrepreneurs et sociétéȮɯÙõÈÓÐÚõɯ×ÈÙɯÓɀ4ÕÐÖÕɯËÌÚɯÊÓÈÚÚÌÚɯÔÖàÌÕÕÌÚɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚÌÚɯȹ4",Ⱥ ; 

- Duo for a Job, coaching intergénérationnel.  
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Ces initiatives ont pour point commun de mettre en place une forme de mentoring en créant des duos 

ÊÖÕÚÛÐÛÜõÚɯËɀÜÕÌɯ×ÈÙÛɯËɀÜÕɯÑÌÜÕÌɯÐÚÚÜɯËÌɯÓɀÐÔÔÐÎÙÈÛÐÖÕɯÖÜɯËÌɯÕÈÛÐÖÕÈÓÐÛõɯÏÖÙÚɯ4$ɯÈÝÌÊɯÜÕÌɯ×ÌÙÚÖÕÕÌɯ

expérimentée (pouvant être retraitée ou en prépension, mais devant être un entrepreneur dans le cas 

de « Entrepreneurs et société ɌȺɯÓÜÐɯÍÈÐÚÈÕÛɯ×ÙÖÍÐÛÌÙɯËÌɯÚÖÕɯÌß×õÙÐÌÕÊÌɯÌÛɯËÌɯÚÖÕɯÙõÚÌÈÜɯÌÛɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÈÕÛɯ

ËÈÕÚɯÚÌÚɯËõÔÈÙÊÏÌÚɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯËɀÌÔ×ÓÖÐȭ 

III.  Équivalence de diplômes  

#ÌɯÕÖÔÉÙÌÜßɯÊÏÌÙÊÏÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚɯÕÌɯËÐÚ×ÖÚÌÕÛɯ×ÈÚɯËɀÜÕÌɯéquivalence de leur diplôme ob-

ÛÌÕÜɯãɯÓɀõÛÙÈÕÎÌÙɯȹƘƔȮƖǔɯËÌÚɯÊÏÌÙÊÏÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÐÕÚÊÙÐÛÚɯÌÕɯÖÊÛÖÉÙÌɯƖƔƕƘɯÈÜ×ÙöÚɯËɀ ÊÛÐÙÐÚȺȭ 

+ÌÚɯÈÚÚÖÊÐÈÛÐÖÕÚɯ"(1$ɯȹÍÙÈÕÊÖ×ÏÖÕÌȺɯÌÛɯ!.-ɯȹÕõÌÙÓÈÕËÖ×ÏÖÕÌȺȮɯÚ×õÊÐÈÓÐÚõÌÚɯËÈÕÚɯÓɀÈÊÊÜÌÐÓɯÌÛɯÓɀÈÊÊÖÔɪ

pagnement de primo -arrivants sont ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯËɀ ÊÛÐÙÐÚɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËɀÜÕɯ×ÙÖÑÌÛɯÝÐÚÈÕÛɯãɯÊÌɯØÜɀÜÕɯ

×ÓÜÚɯÎÙÈÕËɯÕÖÔÉÙÌɯËÌɯÊÏÌÙÊÏÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚɯËÌÔÈÕËÌÕÛɯÌÛɯÖÉÛÐÌÕÕÌÕÛɯÓɀõØÜÐÝÈÓÌÕÊÌɯËÌɯÓÌÜÙɯ

ËÐ×ÓĠÔÌɯÖÉÛÌÕÜɯãɯÓɀõÛÙÈÕÎÌÙɯÈÜ×ÙöÚɯËɀÜÕÌɯËÌÚɯËÌÜßɯ"ÖÔÔÜÕÈÜÛõÚȮɯÈÍÐÕɯËɀÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓÌÜÙÚɯÊÏÈÕÊÌÚɯËɀÐÕɪ

sertion sur le marché du travail.  

.ÜÛÙÌɯÓÌÚɯÚõÈÕÊÌÚɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕÚɯÌÛɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯËÌÔÈÕËÌɯÌÍÍÌÊÛÜõÌɯÚÜÙɯÓÌɯÛÌÙÙÈÐÕȮɯÓÌɯÚÐÛÌɯ

internet mondiplome.be a été mis en ligne début octobre 2014. 

IV.  Conseil de la Non -discrimination et de la Diversité  

LÌɯ/ÈÊÛÌɯÛÌÙÙÐÛÖÙÐÈÓɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÈɯõÛõɯÙõÖÙÎÈÕÐÚõɯÌÛɯÌÚÛɯËÌÝÌÕÜɯÓÌɯ"ÖÕÚÌÐÓɯËÌɯÓÈɯ-ÖÕ-discrimination et 

de la Diversité. Le Conseil a été officiellement institué le 3 juillet 2014. 

Il est composé de représentants du patronat et des travailleurs, ainsi que de représentants des institu-

ÛÐÖÕÚɯ×ÜÉÓÐØÜÌÚɯÌÛɯËɀÌß×ÌÙÛÚȭ 

Sa mission centrale est de lutter contre les discriminations et de promouvoir la diversité en région 

ÉÙÜßÌÓÓÖÐÚÌɯÌÕɯÝÜÌɯËÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÙɯÓɀõÎÈÓÐÛõɯËÈÕÚɯÓɀÈÊÊöÚɯÌÛɯÓÌɯÔÈÐÕÛÐÌÕɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯËÜɯ×ÜÉÓÐÊɯÝÐÚõɯ×ar le cadre 

légal. 

Cette mission a été déclinée en trois axes : 

1. Intégrer la lutte contre les discriminations et la promotion de la diversité dans les politiques 

régionales ; 

2. #õÔÜÓÛÐ×ÓÐÌÙɯÓɀÐÔ×ÈÊÛɯËÌɯÓÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËÌɯËÐÝÌÙÚÐÛõɯÌÛɯÊÐÉÓÌÙɯÓÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚ ; 

3. .ÙÎÈÕÐÚÌÙɯÜÕɯÙõÚÌÈÜɯËɀÈÊÛÌÜÙÚɯËÈÕÚɯÓÈɯÙõÍÓÌßÐÖÕɯÌÛɯÓɀÈÊÛÐÖÕɯÈÜÛÖÜÙɯËÌɯÓɀõÎÈÓÐÛõɯËÈÕÚɯÓɀÈÊÊöÚɯÌÛɯÓÌɯ

ÔÈÐÕÛÐÌÕɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯËÜɯ×ÜÉÓÐÊɯÝÐÚõɯÌÕɯÙõÎÐÖÕɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚÌȭ 

Vis-à-ÝÐÚɯËÌÚɯÌÔ×ÓÖàÌÜÙÚȮɯÓÌɯ/ÓÈÕɯËÌɯËÐÝÌÙÚÐÛõɯÙÌÚÛÌɯÓɀÖÜÛÐÓɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓɯËÜɯ"ÖÕÚÌÐÓȭ 

Le Conseil a également pour mission de faire des propositions visant la non -discrimination et la pro-

ÔÖÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯËÐÝÌÙÚÐÛõɯÚÜÙɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚɯÌÛɯ×ÌÜÛȮɯãɯÊÌɯÛÐÛÙÌȮɯõÔÌÛÛÙÌɯËÌÚɯÈÝÐÚɯãɯÓɀÐÕÛÌÕɪ

ÛÐÖÕɯËÜɯ"ÖÔÐÛõɯËÌɯ&ÌÚÛÐÖÕɯËɀ ÊÛÐÙÐÚȭ 

Le Conseil lutte contre les ËÐÚÊÙÐÔÐÕÈÛÐÖÕÚɯÓÐõÌÚɯãɯÓɀÖÙÐÎÐÕÌȮɯãɯÓɀäÎÌɯȹÑÌÜÕÌÚɯÌÛɯäÎõÚȺȮɯÈÜɯÍÈÐÛɯËɀÈÝÖÐÙɯÜÕɯ

ÏÈÕËÐÊÈ×ȮɯËɀ÷ÛÙÌɯ×ÌÜɯØÜÈÓÐÍÐõȭɯ+ɀÈßÌɯËÜɯÎÌÕÙÌɯÌÚÛɯØÜÈÕÛɯãɯÓÜÐɯÛÙÈÕÚÝÌÙÚÈÓɯȹÎÌÕËÌÙɯÔÈÐÕÚÛÙÌÈÔÐÕÎȺȭ 

+Ìɯ"ÖÕÚÌÐÓɯÌÚÛɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌɯËÜɯ"ÌÕÛÙÌɯÐÕÛÌÙÍõËõÙÈÓɯ×ÖÜÙɯÓɀõÎÈÓÐÛõɯËÌÚɯÊÏÈÕÊÌÚɯÌÛɯËÌɯÓɀ(ÕÚÛÐÛÜÛɯ×ÖÜÙɯÓɀNÎÈÓÐÛõɯ

des Femmes et des Hommes. 
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3.3.1.3. Mesures transversales visant lôactivation des groupes cibles 

 

I.  Orientation régionale suite au transfert de mesures emploi dans le cadre de la VIème 

ÙõÍÖÙÔÌɯËÌɯÓɀNÛÈÛ 

Une réorientation plus importante de la politique des Agents Contractuels Subventionnés (ACS) est 

ÌÕÝÐÚÈÎõÌɯ×ÈÙɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯãɯÓÈɯÚÜÐÛÌɯËÌɯÓÈɯƚöÔÌɯÙõÍÖÙÔÌɯËÌɯÓɀNÛÈÛȭɯ3ÖÜÛɯËɀÈÉÖÙËȮɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯ

ËõÎÈÎÌÙÈɯÓÌÚɯÔÖàÌÕÚɯÕõÊÌÚÚÈÐÙÌÚɯÈÜßɯÍÐÕÚɯËÌɯ×ÙÖÊõËÌÙɯãɯÜÕÌɯÈÕÈÓàÚÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌ des ACS poste par 

poste actuellement attribués (plus de 9.000 ETP), ainsi que de la qualité du service presté. 

+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÈÕÈÓàÚÌɯÌÚÛɯÉÐÌÕɯËÌɯÔÈÐÕÛÌÕÐÙɯÜÕÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËɀ "2ɯËÈÕÚɯÓÈɯ1õÎÐÖÕɯÔÈÐÚɯËÌɯÓÌÚɯÙõÖɪ

rienter vers une politique qui active mieux les publics visés vers les lieux qui en ont le plus besoin 

ȹÊÖÔÔÌɯ×ÈÙɯÌßÌÔ×ÓÌɯÓɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌɯÓÈɯ×ÌÛÐÛÌɯÌÕÍÈÕÊÌȺɯÈÐÕÚÐɯØÜɀÜÕÌɯõÝÌÕÛÜÌÓÓÌɯÙõÈÍÍÌÊÛÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÔÖàÌÕÚɯ

ÉÜËÎõÛÈÐÙÌÚɯÝÌÙÚɯÓÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯ×ÓÜÚɯÎõÕõÙÈÓÌɯËɀÈÊÛÐÝÈÛÐÖÕȭ 

II.  +ÌɯÛÙÈÕÚÍÌÙÛɯËÌɯÓÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËɀÈÊÛÐÝÈÛÐon et de réduction de cotisations sociales pour les 

groupes-cibles   

Le premier engagement du Gouvernement à cet égard est de garantir la sécurité juridique de tous les 

ËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍÚɯÈÊÛÜÌÓÓÌÔÌÕÛɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯÌÛɯÊÌɯÑÜÚØÜɀãɯÓÌÜÙɯõÊÏõÈÕÊÌȭɯ#ÈÕÚɯÜÕɯÚÌÊÖÕËɯÛÌÔ×ÚȮɯÊÌÚ politiques se-

ÙÖÕÛɯ×ÙÐÖÙÐÛÈÐÙÌÔÌÕÛɯÜÛÐÓÐÚõÌÚɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯËÌÚɯÊÏĠÔÌÜÙÚɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚȮɯÌÕɯÍÈÝÖÙÐÚÈÕÛɯÌß×ÓÐÊÐÛÌÔÌÕÛɯÓÌÚɯ

jeunes, les chômeurs de longue durée et les personnes infra-ØÜÈÓÐÍÐõÌÚȭɯ ɯÊÌÛɯÌÍÍÌÛɯÓɀÖÜÛÐÓɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÈÛÐÖÕɯ

sera privilégié. 

 

3.3.2 Améliorer la mobilité professionnelle ainsi que remédier à la pénu-
rie de main dôîuvre qualifi®e et ¨ lôinad®quation des qualifications de 
m°me quôau probl¯me de lôabandon scolaire 

 

3.3.2.1 Skills shortages 

En ce qui concerne les « skills shortages », Bruxelles Formation, tout comme le VDAB Brussel, déve-

ÓÖ××ÌɯÜÕÌɯ×ÈÙÛÐÌɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÛÌɯËÌɯÚÖÕɯÖÍÍÙÌɯÚÜÙɯÉÈÚÌɯËÌÚɯÈÕÈÓàÚÌÚɯȹËÌɯÓɀ.ÉÚÌÙÝÈÛÖÐÙÌɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚɯËÌɯÓɀ$Ô×ÓÖÐɯ

Ëɀ ÊÛÐÙÐÚɯÌÕÛÙÌɯÈÜÛÙÌÚȺɯÓÐõÌÚɯÈÜßɯÍÖÕÊÛÐÖÕÚɯÊÙÐÛÐØÜÌÚɯÌÛɯÈÜÛÙÌÚɯÖÜÛÐÓÚɯËɀÐËÌÕÛÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÙõÚÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ

pénuries. On peÜÛɯÕõÈÕÔÖÐÕÚɯÚÖÜÓÐÎÕÌÙɯØÜÌɯÓÌɯÔÈÕØÜÌɯËÌɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌÚɯÕÌɯÚÜÍÍÐÛɯ×ÈÚɯãɯÌß×ÓÐØÜÌÙɯÓɀÌÕɪ

semble des pénuries, certaines étant aussi liées aux conditions de travail, en ce compris les conditions 

ÚÈÓÈÙÐÈÓÌÚȭɯ#ɀÈÜÛÙÌÚɯÖÕÛɯÛÙÈÐÛɯãɯËÐÝÌÙÚÌÚɯÍÖÙÔÌÚɯËÌɯËÐÚÊÙÐÔÐÕÈÛÐÖÕɯÌÛ, en particulier, discriminations à 

ÓɀÌÔÉÈÜÊÏÌɯËÌɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÐÚÚÜÌÚɯËÌɯÓɀÐÔÔÐÎÙÈÛÐÖÕȭ 

Plusieurs mesures décrites plus haut du Dispositif bruxellois de Garantie pour la jeunesse répondent 

õÎÈÓÌÔÌÕÛɯÈÜßɯ×ÙÖÉÓõÔÈÛÐØÜÌÚɯÙÌÓÈÛÐÝÌÚɯÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯÌÛɯãɯÓɀÈËõØÜÈÛÐÖÕɯËÌÚ qualifications (cfr partie pré-

cédente): 

ü +ɀÈ××ÙÌÕÛÐÚÚÈÎÌɯËÌÚɯÓÈÕÎÜÌÚȮɯÌÕÑÌÜɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐöÙÌÔÌÕÛɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÛɯen Région de Bruxelles-Capi-

tale,  

ü +ÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕÚɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯÖ×õÙÈÛÌÜÙÚɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÌÚɯÖ×õÙÈÛÌÜÙÚɯËÌɯÓɀÌÕɪ

seignement (obligatoire et de promotion sociale, principalement)  
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ü Le déploiement de plateformes locales  

ü Le développement du time -out (système de ré-accrochage des jeunes au niveau néerlando-

phone) 

 

3.3.2.2 Abandon scolaire  

Le Dispositif d'accrochage scolaire de la Région soutient, via un appel à projets annuel aux 19 com-

munes de la Région de Bruxelles-Capitale, les écoles ËÌɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÖÉÓÐÎÈÛÖÐÙÌɯÍÙÈÕÊÖ×ÏÖÕÌɯÌÛɯÕõÌÙɪ

landophone, tous réseaux confondus, situées sur leur territoire, ×ÖÜÙɯÓÌÜÙɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÌɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÌÙɯËÌÚɯ

actÐÖÕÚɯÝÐÚÈÕÛɯÓÈɯÓÜÛÛÌɯÊÖÕÛÙÌɯÓÈɯÝÐÖÓÌÕÊÌɯãɯÓɀõÊÖÓÌɯÌÛɯÓÈɯ×ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÜɯËõÊÙÖÊÏÈÎÌȭɯ/ÖÜÙɯƖƔƕƘ-2015, 318 

projets sont soutenus dont 45 % dans l'enseignement secondaire. Plus de 22.000 élèves seront concernés 

durant cette année scolaire. Un budget de 1,87 millÐÖÕÚɯàɯÌÚÛɯÊÖÕÚÈÊÙõȭɯ2ɀÈÎÐÚÚÈÕÛɯËÌ projets éducatifs 

qui visent à diminuer l'échec scolaire et l'absentéisme, ÓÌÚɯÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌÚɯ×ÖÙÛÌÕÛɯÚÜÙɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÈÛÌÓÐÌÙÚɯ

visant à favoriser la confiance en soi et/ou ÓɀõØÜÐÓÐÉÙÌɯÈÍÍÌÊÛÐÍɯÝÐÈɯÓɀÌß×õÙÐÌÕÊÌɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛaire, sur des 

expériences de tutorat, de services à la collectivité, de la remédiation ou encore du coaching sco-

laire. Ainsi, le Time -out est soutenu conjointement par la VGC et la Région. Ce projet vise à éviter un 

ËõÊÙÖÊÏÈÎÌɯÚÊÖÓÈÐÙÌɯ×ÙõÔÈÛÜÙõɯËɀõÓöÝÌÚɯÊÈÜÚÈÕÛɯËÌÚɯËÐÍÍÐÊÜÓÛõÚɯãɯÓɀõÊÖÓÌɯÖÜɯõÛÈÕÛɯÍÖÙÛɯËõÔÖÛÐÝõÚȭɯ+ɀÖÉɪ

jectif est de donner une nouvelle chance aux jeunes fréquentant les écoles secondaires néerlandophones 

et connaissant des difficultés dans leur parcours scolaire, de trouver un nouvel intérêt daÕÚɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌɪ

ÔÌÕÛȭɯ&ÙäÊÌɯãɯÜÕɯÊÖÈÊÏɯãɯÓɀõÊÖÓÌɯÖÜɯÜÕɯÛÙÈÑÌÛɯÌßÛÌÙÕÌɯÊÖÜÙÛɯÖÜɯÓÖÕÎȮɯ3ÐÔÌ-out offre une réponse com-

préhensive aux problèmes des jeunes. 

Au cours du premier semestre 2015, dans le cadre général du dispositif bruxellois de Garantie pour la 

ÑÌÜÕÌÚÚÌɯȹÓɀÜÕɯËÌÚɯƕƜɯÊÏÈÕÛÐÌÙÚɯËÌɯÓÈɯ2ÛÙÈÛõÎÐÌɯƖƔƖƙȺȮɯÜÕɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯ

 ËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕÚɯËÌɯÓɀ$ÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÖÉÓÐÎÈÛÖÐÙÌɯÌÛɯËÌɯÓɀ ÊÛÐÖÕɯÑÌÜÕÌÚÚÌɯËÌÚɯ"ÖÔÔÜÕÈÜÛõÚɯÚÌÙÈɯÍÐÕÈÓÐÚõɯ

pour être opérationnel au niveau local à la rentrée scolaire 2015-2016 au plus tard. 

On notera encore que la Commission communautaire flamande (VGC) vise à encadrer qualitativement 

ÓÌɯÊÖÕÛÌÕÜɯËÐËÈÊÛÐØÜÌɯËÌÚɯÊÖÜÙÚɯÈÍÐÕɯËɀÈÎÐÙɯ×ÙõÝÌÕÛÐÝÌÔÌÕÛɯÚÜÙɯÓɀÈÉÚÌÕÛõÐÚÔÌɯÚÊÖÓÈÐÙÌȭɯ+Ìɯ.ÕËÌÙÞÐÑÚɪ

centrum Brussel (OCB, enseigÕÌÔÌÕÛɯ×ÙÐÔÈÐÙÌɯÌÛɯÏÜÔÈÕÐÛõȺɯÌÛɯÓɀÈÚÉÓɯ!1.2.ɯȹÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÏÜÔÈÕÐÛõȺɯ

apportent une importante contribution.  Ainsi, depuis 2011, la VGC investit dans le développement des 

!ÙÌËÌɯ2ÊÏÖÓÌÕɯȹõÊÖÓÌÚɯÖÜÝÌÙÛÌÚȺȮɯËÌÚɯõÊÖÓÌÚɯØÜÐɯÈÊÊÖÙËÌÕÛɯËÌɯÓɀÈÛÛÌÕÛÐÖÕɯÈÜɯËõÝÌÓÖ××ÌÔent au sens large 

ÌÛɯÈÜßɯÊÏÈÕÊÌÚɯËɀõ×ÈÕÖÜÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÛÖÜÚɯÓÌÚɯÌÕÍÈÕÛÚȭɯ$ÕɯƖƔƕƗȮɯƖƜɯÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯ!ÙÌËÌɯ2ÊÏÖÓÌÕɯÖÕÛɯõÛõɯÊÙõõÌÚɯ

en Région de Bruxelles-Capitale. 

On rappellera enfin  que la Commission communautaire française subventionne les acteurs du soutien 

scolaire, via le secteur de la cohésion sociale. Ces associations ont accueilli 10.000 jeunes en 2014. 

La Cocof subsidie sur base quinquennale, dans le cadre du décret de Cohésion sociale, 230 associations 

actives dans 13 communes bruxelloises en mÈÛÐöÙÌɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯÚÊÖÓÈÐÙÌȮɯËɀÈÓ×ÏÈÉõÛÐÚÈÛÐÖÕȮɯËɀÈ××ÙÌÕÛÐÚɪ

ÚÈÎÌɯËÜɯÍÙÈÕñÈÐÚɯÖÜɯËɀÈÊÊÜÌÐÓɯËÌÚɯ×ÙÐÔÖ-arrivants. 8,8 millions sont ainsi consacrés en 2015 à soutenir 

le monde associatif au titre de la cohésion sociale.  

Le Collège de la Cocof a adopté le 4 décembre 2014 les quatre priorités du prochain quinquennat 2016-

ƖƔƖƔȮɯ×ÈÙÔÐɯÓÌÚØÜÌÓÓÌÚɯÓÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯÚÊÖÓÈÐÙÌɯÌÛɯÓɀÈÓ×ÏÈÉõÛÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÔÌÜÙÌÕÛɯÓÌÚɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÚȮɯÈÜɯÊĠÛõɯËÌɯÓÈɯ

citoyenneté interculturelle et du vivre ensemble. Les associations bénéficiaires seront désignées suite à 

ÜÕɯÈ××ÌÓɯãɯ×ÙÖÑÌÛÚɯØÜÐɯÚɀÌÚÛɯÊÓĠÛÜÙõɯÓÌɯƖƛɯÍõÝÙÐÌÙɯƖƔƕƙȭ 
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3.3.3 Renforcer les partenariats entre les autorités publiques, les ser-
vices publics de lôemploi et les ®tablissements dôenseignement pour 
apporter un soutien précoce et sur mesure aux jeunes 

En Région de Bruxelles-Capitale, compte-ÛÌÕÜɯËÌɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÐÕÚÛÐÛÜÛÐÖÕÕÌÓÓÌȮɯÓÈɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯ

les entités compétentes constitue un préalable indispensable à la bonne exécution des priorités régio-

nales.   

Outre le comité de pilotage du disposi tif de Garantie pour la jeunesse qui ré-organise quelque peu la 

concertation institutionnelle et inter -sectorielle, la concertation sociale constitue le socle du travail à 

ÔÌÕÌÙɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËÌɯÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÙÐÈÛÚȭɯ$ÕɯÌÍÍÌÛȮɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ×ÜÉÓÐÊÚɯËɀemploi et de forma-

tion sont administrés par un comité de gestion paritaire. Depuis 2 ans, suite aux accords de coopération 

relatifs aux politiques croisées emploi -formation et à la 6ème ÙõÍÖÙÔÌɯËÌɯÓɀ$ÛÈÛȮɯÊÌÚɯÊÖÔÐÛõÚɯËÌɯÎÌÚÛÐÖÕɯÚÌɯ

réunissent à intervalles réguliers de manière conjointe.   

Présidé par le Ministre-/ÙõÚÐËÌÕÛȮɯÓÌɯÊÖÔÐÛõɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚɯËÌɯ"ÖÕÊÌÙÛÈÛÐÖÕɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÌÛɯÚÖÊÐÈÓɯÌÚÛɯÓɀÖÙÎÈÕÌɯ

central de la concertation sociale entre le Gouvernement et les partenaires sociaux en Région de 

Bruxelles-Capitale. Depuis 2013, il est élargi aux pouvoirs communautaires lorsque les thématiques 

ÓÐõÌÚɯãɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÛɯãɯÓɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÚÖÕÛɯÈÉÖÙËõÌÚȭ 

/ÖÜÙɯÊÌɯØÜÐɯÊÖÕÊÌÙÕÌɯ×ÓÜÚɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐöÙÌÔÌÕÛɯÓÌÚɯÊÏÈÕÛÐÌÙÚɯãɯÔÌÛÛÙÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÌÕɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯ

Communau tés, la Task Force « Emploi-Formation-Enseignement-Entreprise » qui réunit les acteurs po-

litiques, les services publics d'emploi et de formation, les acteurs socio-économiques du CESRBC et les 

ÈÊÛÌÜÙÚɯËÌɯÓɅÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛȮɯÚÌÙÈɯÓÌɯÓÐÌÜɯËɀÈÕÈÓàÚÌɯËÌɯÊÌÙÛÈÐÕÌÚɯthématiques des engagements de la Stra-

tégie 2025. 
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3.4 Compétitivité  

 

3.4.1 Renforcer la concurrence dans les secteurs de la vente au détail 

+ɀÖÙËÖÕÕÈÕÊÌɯËÜɯƔƜɯÔÈÐɯƖƔƕƘɯÔÖËÐÍÐÈÕÛɯÓÌɯ"ÖËÌɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËÜɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯÔÌÛɯÌÕɯĨÜÝÙÌȮɯ

sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale la régionalisation de la loi fédérale sur les implanta-

tions commerciales. Elle prévoit que toute implant ation d'une surface commerciale nette supérieure à 

ƘƔƔɯÔƴɯËÖÐÛɯÍÈÐÙÌɯÓɀÖÉÑÌÛȮɯÕÖÕɯ×ÓÜÚɯËɀÜÕÌɯËÌÔÈÕËÌɯËÌɯ×ÌÙÔÐÚɯÚÖÊÐÖ-õÊÖÕÖÔÐØÜÌȮɯÔÈÐÚɯËɀÜÕÌɯÚÌÜÓÌɯËÌɪ

mande de permis d'urbanisme. Au -delà de 1000 m² de surface commerciale nette, les demandes de 

permis seront, ØÜÈÕÛɯãɯÌÓÓÌÚȮɯÚÖÜÔÐÚÌÚɯãɯÜÕÌɯõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛÈÓÌɯ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯËɀÈÕÛÐÊÐ×ÌÙȮɯËÈÕÚɯ

un cadre urbain, les nuisances possibles en termes de pollution sonore et visuelle, de stationnement, de 

ÊÐÙÊÜÓÈÛÐÖÕȮɯËɀÈÊÊÌÚÚÐÉÐÓÐÛõȮɯËɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛȮɯËÌɯ×ÙÖÛÌÊÛÐÖÕɯËÜ consommateur Elle introduit également 

ÓÌÚɯÑÈÓÖÕÚɯËɀÜÕÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯÝÐÚÈÕÛɯãɯÚÜÐÝÙÌɯËÌɯ×ÙöÚɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯÊÖÔÔÌÙÊÐÈÓÌɯãɯ!ÙÜßÌÓÓÌÚȮɯÝÐÈɯ

ÜÕɯÔõÊÈÕÐÚÔÌɯËÌɯËõÊÓÈÙÈÛÐÖÕɯÜÙÉÈÕÐÚÛÐØÜÌɯ×ÙõÈÓÈÉÓÌȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÌÕɯÊÈÚɯËÌɯÔÖËÐÍÐÊÈÛÐÖÕÚɯÖÜɯËɀÌßÛÌÕɪ

ÚÐÖÕÚɯËÌɯÓɀÈÊÛÐvité commerciale dans un commerce existant en liseré de noyau commercial, et cela quelle 

ØÜɀÌÕɯÚÖÐÛɯÓÈɯÚÜ×ÌÙÍÐÊÐÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÙÌÚ×ÌÊÛɯËÌɯÓÈɯÓÐÉÌÙÛõɯËÜɯÊÖÔÔÌÙÊÌȮɯËÌɯÓÈɯÓÐÉÙÌɯÊÖÕÊÜÙÙÌÕÊÌɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÓÐÉõɪ

ralisation des services.  

 

3.4.2 Remédier au risque de nouvelles hausses des coûts de distribution 
de lô®nergie  

+ɀÖÙËÖÕÕÈÕÊÌɯÔÖËÐÍÐÊÈÛÐÝÌɯËÜɯƔƜɯÔÈÐɯƖƔƕƘɯɯÙÌÓÈÛÐÝÌɯãɯÓɅÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÔÈÙÊÏõÚɯËÜɯÎÈáɯÌÛɯËÌɯÓɅõÓÌÊÛÙÐÊÐÛõɯ

en Région de Bruxelles-"È×ÐÛÈÓÌȮɯÌÕÊÈËÙÌɯÓɀÌßÌÙÊÐÊÌɯËÌɯÓÈɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌɯÛÈÙÐÍÈÐÙÌɯËÌɯËÐÚÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯÛÙÈÕÚÍõÙõÌɯ

du niveau fédéral au niveau régional dans lÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÓÈɯƚöÔÌɯÙõÍÖÙÔÌɯËÌɯÓɀõÛÈÛȭɯ2ÐɯÓɀÌßÌÙÊÐÊÌɯÌÍÍÌÊÛÐÍɯËÌɯ

ÓÈɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌɯÌÚÛɯÈÚÚÜÙõɯ×ÈÙɯÓÌɯÙõÎÜÓÈÛÌÜÙɯ!14&$+ȮɯÓɀÖÙËÖÕÕÈÕÊÌɯ×ÙõÝÖÐÛɯÕõÈÕÔÖÐÕÚɯÓÌÚɯÓÐÎÕÌÚɯËÐÙÌÊɪ

trices, qui encadreront la méthodologie tarifaire. A ce titre il est prévu que les tarifs devr ont être non 

ËÐÚÊÙÐÔÐÕÈÛÖÐÙÌÚɯÌÛɯ×ÙÖ×ÖÙÛÐÖÕÕõÚɯÌÛɯÙÌÚ×ÌÊÛÌÙɯÜÕÌɯÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯÛÙÈÕÚ×ÈÙÌÕÛÌɯËÌÚɯÊÖĸÛÚȭɯ+ɀÖÙËÖÕÕÈÕÊÌɯ×Ùõɪ

voit également que les tarifs visent à offrir un juste équilibre entre la qualité des services prestés et les 

prix supportés par les clients finaux. Il est également prévu que la méthodologie tarifaire encourage le 

gestionnaire du réseau de distribution à améliorer les performances, à favoriser l'intégration du marché 

et la sécurité de l'approvisionnement et à mener la recherche et le développement nécessaires à ses 

activités.  

 

3.4.3 encourager lôinnovation par une rationalisation des r®gimes de 
soutien et la réduction des obstacles administratifs  

La Région de Bruxelles-capitale a lancé un audit complet des procédures administratives de soutien 

financier aux projets de R&D. Cela a entraîné des changements significatifs pour les procédures admi-

ÕÐÚÛÙÈÛÐÝÌÚɯÌÛɯÊÖÔ×ÛÈÉÓÌÚɯÐÕÛÌÙÕÌÚȮɯÈÐÕÚÐɯØÜɀÜÕÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÏÈÙÎÌÚɯÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÝÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÉõÕõÍÐɪ

ciaires. La région entend également accélérer la numérisation des procédures de demande de finance-

ments pour les projets de R&D. Enfin, un projet pilote a été lancé pour l'utilisation de paiements forfai-

taires des dépenses liées aux projets de R&D, afin d'en alléger le poids administratif. 

Fin 2014, InnovirÐÚȮɯÓɀ(ÕÚÛÐÛÜÛɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚɯ×ÖÜÙɯÓÈɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÌÛɯÓɀÐÕÕÖÝÈÛÐÖÕȮɯÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÔÌÕõɯÜÕɯÛÙÈÝÈÐÓɯ

ËÌɯÍÖÕËɯÈÍÐÕɯËÌɯÙõËÜÐÙÌɯÓÌɯÕÖÔÉÙÌɯËɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕÚɯËÌɯÉÈÚÌɯÓÐõÌÚɯãɯÚÖÕɯÉÜËÎÌÛȭɯ"ÌÊÐɯËÌÝÙÈÐÛɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÌɯãɯ

Innoviris de profiter de plus de flexibilité budgétaire et, éventu ellement, de réallouer le budget de cer-

ÛÈÐÕÌÚɯÈÊÛÐÖÕÚɯãɯËɀÈÜÛÙÌÚɯÌÕɯÊÈÚɯËÌɯÚÜÙ- ou sous-utilisation des crédits.  
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3.4.4 Remédier aux nombreuses inadéquations des qualifications et aux 
in®galit®s r®gionales concernant lôabandon scolaire  

Voir réponses apportées au point 3.3.2 

 

3.5 Réduction des gaz à effet de serre 

La Région de Bruxelles-"È×ÐÛÈÓÌɯÚɀÌÚÛɯÍÐßõÌɯÓɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯÈÔÉÐÛÐÌÜßɯËÌɯÙõËÜÐÙÌɯÚÌÚɯõÔÐÚÚÐÖÕÚɯËÌɯÎÈáɯãɯÌÍÍÌÛɯ

ËÌɯÚÌÙÙÌɯËÌɯƗƔǔɯȹƘƔǔɤÊÈ×ÐÛÈȺɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯãɯƕƝƝƔɯËɀÐÊÐɯƖƔƖƙȭɯ 

A cette fin, le plan régional  Air -Climat -Energie a été adopté en première lecture en septembre 2013 par 

ÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛȭɯ"Ìɯ×ÓÈÕɯ×ÙõÝÖÐÛɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÜɯ"ÖËÌɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚɯËÌɯÓɀ ÐÙȮɯËÜɯ"ÓÐÔÈÛɯÌÛɯËÌɯÓÈɯ

,ÈćÛÙÐÚÌɯËÌɯÓɀ$ÕÌÙÎÐÌȭɯ(ÓɯËõÍÐÕÐÛɯÚÜÙɯƕƔɯÈÕÚɯÓÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯÙõÎÐÖÕÈÜßɯÙÌÓÈÛÐÍÚɯãɯÓɀõnergie, en ce comprise 

ÓɀõÕÌÙÎÐÌɯÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌȮɯãɯÓɀÈËÈ×ÛÈÛÐÖÕɯÈÜɯÊÏÈÕÎÌÔÌÕÛɯÊÓÐÔÈÛÐØÜÌɯÖÜɯÌÕÊÖÙÌɯãɯÓÈɯØÜÈÓÐÛõɯËÌɯÓɀÈÐÙȭɯ 

2ÖÜÔÐÚɯãɯÜÕÌɯõÛÜËÌɯËɀÐÕÊÐËÌÕÊÌɯÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛÈÓÌȮɯÊÌɯ×ÓÈÕɯËÌÝÙÈÐÛɯ×ÙÖÊÏÈÐÕÌÔÌÕÛɯ÷ÛÙÌɯÈËÖ×ÛõɯÌÕɯÚÌɪ

conde lecture par le Gouvernement avant Ëɀ÷ÛÙÌɯÚÖÜÔÐÚɯãɯÌÕØÜ÷ÛÌɯ×ÜÉÓÐØÜÌɯ×ÖÜÙɯ÷ÛÙÌɯÌÕÚÜÐÛÌɯÈËÖ×Ûõɯ

définitivement.  

$ÕɯÈÛÛÌÕËÈÕÛɯÓÈɯÍÐÕɯËÌɯÊÌɯ×ÙÖÊÌÚÚÜÚɯËɀÈËÖ×ÛÐÖÕȮɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚɯÈɯËõÑãɯÔÐÚɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯÊÌÙÛÈines 

mesures qui y sont prévues: 

- En avril 2014, le Gouvernement a mis en place un système de certification à destination des 

ÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕÚɯËÌÚɯÐÕÚÛÈÓÓÈÛÌÜÙÚɯËɀÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕÚɯËÌɯ×ÌÛÐÛÌɯÛÈÐÓÓÌɯÍÖÕÊÛÐÖÕÕÈÕÛɯãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÌɯÚÖÜÙÊÌÚɯ

ÙÌÕÖÜÝÌÓÈÉÓÌÚȭɯ+ÈɯÊÌÙÛÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯÌÚÛɯÖÊÛÙÖàõÌɯÚÜÙɯÉÈÚÌɯÝÖÓÖÕÛÈÐÙÌȮɯãɯÓɀÐÚÚÜÌɯËɀÜÕÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯËõÓÐɪ

vrée par un organisme reconnu et clôturée par un examen. Ce système est commun aux trois 

Régions.  

- "ÖÕÍÖÙÔõÔÌÕÛɯãɯÓɀÈÊÊÖÙËɯËÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯƖƔƕƘ-2019 qui prévoit de promouvoir les véhicules 

propres, une étude sur le potentiel réel du développement des véhicules électriques et des vé-

hicules au gaz naturel dans un contexte urbain telle que celui de la RBC a été lancée en janvier 

ƖƔƕƙȭɯ"ÌÛÛÌɯõÛÜËÌɯÚÌÙÝÐÙÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯËɀÐÕ×ÜÛɯãɯÓɀÈÕÕÌßÌɯÉÙÜßÌÓÓÖÐÚÌɯÈÜɯÊÈËÙÌɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÕÈÛÐÖÕÈÓɯ

pour le développement commercial des carburants de substitution et leurs infrastructures, qui 

ÍÈÐÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËÌɯÓɀÈÙÛÐÊÓÌɯƗɯËÌɯÓÈɯËÐÙÌÊÛÐÝÌɯɋɯ"ÓÌÈÕɯ×ÖÞÌÙɯÍÖÙɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛɯɌȭ 

- $ÕɯÔÈÐɯƖƔƕƘȮɯÓÌɯ&ÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÈËÖ×ÛõɯÜÕɯÈÙÙ÷ÛõɯËɀÌßõÊÜÛÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÍÐßÌÙɯÓÈɯ×ÌÙÍÖÙɪ

mance environnementale des flottes captives régionales et locales,  notamment en fonction du 

type de véhicule. Cet arrêté permet quatre avancées : 

- Les services régionaux et locaux ne peuvent plus acquérir de voitures et camionnettes roulant 

au diesel ; 

- Des critères ambitieux de performance environnementale sont définis pour tous les véhicules 

des pouvoirs publics (voitures, camionnettes, camions, camion poubelles) ;  

- Les flottes de véhicules seront analysées afin de rationaliser leur usage et leur taille ; 

- Un pourcentage de véhicules électriques (25% à partir de 2015 et 40% à partir de 2020 pour les 

instances régionales et 15% (2015) et 25% (2020) pour les autorités locales) est imposé pour les 

nouvelles voitures.  




































































